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QUESTIONS 


par  itt.  b«  «ëormemn 


TOME  SECOND 


A.  GUYOT  et  SCRIBE, 

Éditeurs  de  lu  Collection  complète  g»  Ujfc 
de  la  Table  générale  analytique  des  Lui»,*.  ■■  • 
pdï  T  ."B.  Pl'VERGlTE, 

37  rue  Neuve  -  des  -  Pe®  - 1  ^amps 


ALEX- GOBELET, 

ÉdifRiîr  du  BciUKTdE,  Ote» 

,  GUSTAVE -TH OBEI, 
son  Successeur, 

rue  Soufflet ,  place  du  Panthéon. 


Se  trouvent  eue" 

ALMANACH  ROYAL.  Ouvrage 

ïjOOO  p  a  g*  Prix  :  10  fr.  5o  c.  broché 

À  toutes  les  époques,  le  Gouvernement ,  les  fonciLn- 
ouvrage  qui  présentai  le  tables.  ' j!c  et  méthodique  d- 
et  depuis  les  sommités  les  plu"  élevées  jusqu’aux  détail"  " 
et  au  grastl  intérêt  qu'offrent  les  matières  qu’il  conti 
jeu  des  rouages -tic  t'ailmftiLslralion ,  que  Wîlmantu'n' 
d‘un  siècle.  Composé  de  documtins  recueillis  officiel! t.-, 
aux  fonetidnnatres  publics  et  à  ceux  qu;  ont  tics  rapports  &r 
ronseignemeus  qui  leur  sont  rndispcnsaliles. 

J* -33.  DUVERGrlER.  Colle  cticm.  complé 

ce  S;  Règlement  et  Avis  du  CouseiLd’Etîi*  H  I  I 

sur  les  éditions  officielles,  par  ordre  chronç  "■  d’au  ires  par  liés  de?  Jü 

miniatèrietleSi  el  des  noies  sur  chaque  loi,  vt  prtI .,r*  n  1  t  4 

décision!  ,1  a*êü  des  tribunaux  et  du  "  S*>  ‘  }'  t'Ouv.or-Dumolard  », 

rapportés  au  Moniteur,  ^  édit.  3o  voL  in-S*.  5  »  ’C.  Assez  do  nréveutîoiïS 

La  Collci'limi  Duvergivy  üfïïf  SEfL  F.T  .  'ÎS'rlliR  tOClCS'l?'1  ;1  jm  -  .. 

«les  renvois  aa*  lois  analogues ,  ct^  de  tous  les  fcéto ,  *  en  ?e  ■  .  f%l's  *JU  11  lïU?rilfi. 

classïfieütîon  par  ordre  île  matières  b  celui  de  lv-uiiu  cliTOoti  iiU  i„ 

rapport, s  par  Sirtf,  D*.  -  ’  i."  "  PMd,  tf  *»  'U'  >  (J2nS  Je  COmmffl»MSfl. 

pour  dùninuer  leur  prix, df  i.  ^ucs  francs ,  ûi,-  !  c  .  ^  fctf  trouvant  pas  ï{  s'écria  /je 

talion,  et  n’offrentplu#  ,  i  use  gn  qu’un  livrr;  rj1.  _  r  »  *  lJ  ' 

sioo  que  30  valûmes  reproduisant  tow*  teJJôit  .  '  <c  l.  ieits!  OÙ  sont  donc  les  deiis- 
discussions  d«t  Chambres  *  citant  et  diseu,  „  ,  ■  ,  .  .  •  , 

ratio  à  des  RecueA»  tronqués ■■  incomplets  en  législation  t.t  c/r  '’rC  SU  pouvoir  de  M*  Cil nie. 


-  M.  Je  préfet  {Bouvier 
'II,  Carrier*,,  on  convint  m\ 
H,  etc. ,  composaient ,  sÜj 
Je  guerre,,,  on  convia  fr 
*  prendre  sur  les  caisses  Ja 1 
.1  Je  tarif  arroté,.. 


délais  parlementaires  T  et  qui,  seulement 
parvenus  à  un  nombre  de  volumes  moindre  do  fv 

J. -B.  DUVERGfER*  Table  g- 

Décrets,  Ordonnances,  Réglerntijis, 
servant  de  table  à  tous  les  Recueil 
Lois,  a  farts  vol.  in-8° 

Cet  ouvrage  es|  le  coin  plein, 
du  Bulletin  Officiel.  Faite 
et  dos  travaux:  consciencieux 
Sur  chaque  matière ,  on  tv 
moyen  tlç  divisions  cl  de  - 

J.-B.  DUVJE*!^ 

MAC  CART,^. 


■t-  stippreS;  ïj,  , 

uns  une  rîimïtiM’  '  ’  u  1 1 .  ) 


- 


t-il  p fis  qu'il  a  cte  prisonnier^, 
v  i  x- Housse? 


*  été  conduit  j  il  etaïs^  pas  i  vos  coi 
üÜvé^le  de  pouvoir  l'affirmer ,  mois  J, 


eu  tort  de  dire  que  j'étais 

iclioxma 

politique  et  comme^is’  . 

niatière  de  n  volumes  ordiuaiies*  Prix  :  20 


i 


vos  côtés  ,  j  Otais 


s  se^ïotr  un 


GUUp 


le 


recevoir* 


l’anglaise , —  et  24  fr.  relié  ^ 

Les  IHctionmiïres  d-1  ’éog,,  4  t«var  ei, 
imposable  de  faire  entrer  dm  uu  ïi^-gé  ou  Kort  ne  ïrtii_ 
sans  intérêt  des  lieux  de  runivm ,  .n  antre  cdté ,  les  D>  ■ li  ( 
courinisàaiiccs  préliminaires  que  tout  le  momie  n'a  pas  ét .  ?  ïi 

Le  nouveau  Dictionnaire  universel  de  urogrufr  .  (  ^ 

eialett\ c  M,  Mxc  Cutrar,  rédigé  sur  un  pian  entière,  Ctraogfero  a  arrêté  lo  COUî). 
de  cc  quTon  exige  dans  le  monde  aujourrrhui  ^  emb.  ,  j*  *  n  *  '  . 

terre  t  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'histoire  dés  divers  EU>''  'Cite  lllUiu  . 
ti  tut  ion,  à  leurs  rapports  politiques  mutuels;  à  la 

religieuses  des  peuples,  aux  sciences p  aux  ans,  à  Fùh  j  l  t”'J'  ... *- 

Vous  ni?  îa  epîtaaîss^S 


cor  je  Fai  reçu]. 


que  je  oe  conjiâjs  pas- 

importe  plus  particuliÈrcmeul  de  oemnnitre  à  mm  époque  nuuy*  —  Vous  m?"Te  roOinUlpy 
géographie  ancienne  y  a  été  rapportée  avec  le  plus  gr;ind  soi,...  ,  ,  wnuu.bMZ  j)* 

avantage  qu’offre  seul  le  nouveau.  Dictionnaire  de  Geograpl  d  b-réli  Connaître  (SfiQS  tl:0 


les  ikherebes  sur  les  cartes  étrangères  et  assurer  les  rapporte 
truotif  pour  toutes  les  classas ,  te  livre  de  M.  Wac  CaüTRV.  en  mfo 
goure  d'utilité  qui  le  rend  précieux  pour  les  étudians ,  ]r®  Je  ,ai»ïh^ 

OfiDONRî  ANGES  du  Président  du  Tribunal  du 
suivies  d'observations  praliq  11  es;  par  M-  DEBEL  LE v 

I  ■  —  ^cr  et2fl  CàiUERfl  :  Formula  d’Oedoiinances  sur  requête,  suivie1-- 
N®  2.  —  lfir  et  2?  CaUikbs  :  Formules  d’Ordonnanccs  de  référés,  suivies  d1 
N°  3,  — ^  1er  et  2*;  Cahiers  :  Formules  de  Jugeraens ,  suivit^  d’Obsér 
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fiour  cause  d  utilité  publique,  tf après  ï ordre  <  l 
alion  sur  la  malière  et  d’un  formulaire ,  a\  od  le 
cultes  qu'il  peut  soulever,  etc*  Prix  ;  10  fr.  (smt$  or 
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TOME  SECOND. 


QUATRIÈME  ÉDITION. 


PARIS, 


ALEX -GOBELET, 

Édiieur  du  D  u  ranton ,  eïe- 
Chez  G  U  S  T  AVE  -  T  H  O  R  E  L  , 

son  successeur ? 

A  rue  Soufflût,  p] are  du  Panthéon. 


A.  GUYOT  et  SCRIBE, 

Éditeurs  de  la  Collection  complète  des  Lois, 
fie  la  Table  générale  analytique  des  Lois ,  elc, 
par  J.-B,  DoTtflkrefy 

37,  rue  Neuve -des -Petits -Champs. 
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CHAPITRE  VL 
COLONIES. 


Lt&ISLâTIOH. 

RI  Charte  de  1S14  (art,  7  3  )  et  charte  de  i83o  (art.  64).  — 
Ordonnances  réglementaires  du*ï  août  1 835  ,  concernant  file 
Bourbon.  —  Bu  9  février  1827  sur  le  régime  administratif  de  la 
I  Martinique ,  Guadeloupe  et  leurs  dépendances.  —  B11  27  août 
1828  pour  la  Guiane.  —  Bu  3 i  août  1828  qui  établit  pour 
jf  to  utc  s  J  e  s  ç  o  1 0  n  i  es  des  règle  s  u  n  i  form  es  de  pro eed  u  re  j  ud  i  cia  i  re 
et  administrative.  - —  Du  10  août  i834  sur  l’organisation  ad~ 
|i  ministrative  de  l'Algérie  en  Afrique.  —  Du  3i  octobre  iS35 
|?  aux  employés  des  finances  de  la  colonie  d’Afrique.  ^  Du  n 
f'  novembre  i835  concernant  les  droits  de  navigation  et  de 
douane  à  percevoir  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique* 


JURISPRUDENCE. 

'  \Du  principe  que  le  pouvoir  exécutif,  à  quelque  0bje, 
legr»Wi(  soit  placé  ,  doit  être  assisté ,  en  France  jfajfaw. 
;t  hors  Branoe ,  par  un  conseil  pour  l’expédition  des 
-  iffaires  contentieuses  ,  il  suit  : 

Que  de  mêïüe  qu’il  y  a  un  conseil  d’JÉtatprès  du 
B*  ■  1. 
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2  DROIT  ADMINISTRATIF. 

chef  suprême  de  l’État ,  dans  la  métropole ,  il  y  a 
aussi  un  conseil  près  du  gouverneur ,  son  délégué  , 
dans  les  colonies. 

II.  Du  principe  que  les  colonies  sont  régies  par 
des  lois  particulières  appropriées  à  leurs  besoins ,  à 
leurs  usages ,  à  leurs  intérêts  et  à  leur  situation ,  et 
qu’il  importe,  sous  le  rapport  de  l’économie  et  de  l’u¬ 
nité  de  l’administration  et  de  la  justice  ,  de  ne  pas 
trop  y  multiplier  les  rouages  des  hautes  juridictions, 
il  suit  : 

Que  les  conseils  privés  réunissent  des  attributions 
judiciaires  et  des  attributions  administratives. 

III.  Du  principe  qu’en  matière  judiciaire,  les  con¬ 
seils  des  colonies  constituent ,  à  l’instar  des  Cours 
royales ,  un  second  degré  de  juridiction ,  il  suit  : 

Qu’ils  prononcent ,  sauf  le  recours  en  cassation , 
sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  relativement  à  la  traite  des 
noirs ,  au  commerce  étranger  et  aux  douanes. 

IV.  Du  principe  qn’en  matière  administrative  con- 
■  tentieuse ,  les  conseils  privés  des  colonies  consti¬ 
tuent  ,  à  l’instar  des  conseils  de  préfecture ,  un  pre¬ 
mier  degré  de  juridiction  ,  il  suit  : 

Qu’ils  connaissent,  sauf  recours  au  conseil  d’État  : 

1°  Des  contiits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les 
chefs  d’administration,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  du  renvoi  devant  l’autorité  compétente ,  lorsque 
l’affaire  n’est  pas  de. nature  à  être  portée  devant  lé 
conseil  privé; 

2°  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  l’administration  et  les  entrepreneurs  de  four¬ 
nitures  ou  de  travaux  publics ,  ou  toüs  autres  qui 


En  matière 
judiciaire* 


En  matière 
administrative, 


COLONIES. 
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auraient  passé  des  marchés  avec  le  gouvernement , 
concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  de  ces 
marches  ; 

3°  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai¬ 
gnent  de  torts  et  de  dommages  provenant  du  fait  per-  ■ 
sonnel  des  entrepreneurs  à  l’occasion  des  marchés 
passés  par  ceux-ci  avec  le  gouvernement  ; 

4“  Des  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  du  dom¬ 
mage  causé  à  leurs  terrains  pour  l’extraction  ou  l’en¬ 
lèvement  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection 
des  chemins  ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

5“  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  do¬ 
maine,  lorsque  les  concessionnaires  ou  leur  ayant- 
droit  n’ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

6e  Des  demandes  concernant  les  concessions  de 
prises  d’eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour 
l’établissement  des  usines,  l’i^if^îon'flds  terres  et 
tous  autres  usagés  ;  la  collocation  des  terres  dans  la 
distribution  des  eaux;  la  quantité  d’eau  appartenant 
à  chaque  terre  ;  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux,  les 
servitudes  etplaccmens  des  travaux  pour  la  conduite 
et  le  passage  des  eaux;  les  réparations  et  l’entretien 
desdits  travaux;  l’interprétation  des  titres  de  con¬ 
cession  ,  s’il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  sta¬ 
tuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s’élever 
.relativement  à  l’exercice  des  droits  concédés  et  à  la 
jouissance  des  eaux  appartenAt  à  des  particuliers; 

7*  Des  contestations  relatives  à  l’ouverture,  la  lar¬ 
geur,  le  redressement  et  l’entretien  des  routes  roya¬ 
les  ,  des  canaux ,  des  chemins  vicinaux,  de  -deux  qui 
conduisent  àc  Veau;  des  chemins  particuliers  ou  ds 


À 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


D'appel 


communication  aux  ailles,  routes,  chemins ,  rivières 
et  autres  lieux  publics,  comme  aussi  des  contesta¬ 
tions  relatives  aux  servitudes  pour  l’usage  de  ces 
routes  et  de  ces  chemins  ; 

8°  Des  contestations  relatives  à  rétablissement 
des  embarcadères  et  des  ponts,  bacs  et  passages  sur 
les  rivières,  sur  les  canaux  et  sur  les  bras  de  mer, 
ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport  à  la  pêche  sur  les 
rivières  et  étangs  appartenant  au  domaine; 

9“  Des  empiétement  sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques,  et  sur  toute  autre  propriété  publique; 

40°  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en 
main  levée  du  séquestre  ou  d’ hypothèques  établies 
à  la  diligence  du  contrôleur  ; 

41°  De  l’état  des  individus  dont  la  liberté  est  con¬ 
testée,  laissant  aux  tribunaux  à  connaître  des  cas  où 
la  possession  de  la  liberté  est  appuyée  sur  un  acte 
de  l’état  civil; 

12°  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes 
formées  par  le  contrôleur  colonial  au  sujet  du  dépôt 
ou  de  la  réintégration  aux  archives  de  pièces  qui  en 
dépendent  ou  doivent  en  faire  partie,  quels  que  soient 
les  détenteurs,  lorsque  des  fonctionnaires  sont  dé¬ 
cédés  ou  remplacés  ; 

43“  En  général  du  contentieux  administratif. 

V.  Du  principe  que  l’éloignement  de  la  métro¬ 
pole  pourrait  causer  de  graves  préjudices,  soit  à  l’é¬ 
tat,  soit  aux  particuncrs  pour  l’expédition  définitive 
des  affaires  urgentes,  il  suit  : 

Que  le  conseil  privé  des  colonies  statue  sans 
appel 

1°  -Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  ouvra- 


COLONIES, 


g0g  et  approvisionnemens  et  les  traites  pour  fourni¬ 
tures  quelconques  au  dessus  de  400  fr.  {  Ceux  de 
400  f.  et  au  dessous  de  cette  somme  sont  passés  con¬ 
formément  aux  règles  établies  et  soumises  au  conseil 
à  la  fin  de  chaque  mois); 

2°  Sur  la  vente  des  approvisionncmens  et  des  ob¬ 
jets  inutiles  ou  impropres  au  service; 

3”  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie  des 
marins,  officiers  mariniers  et  ouvriers  classés  con¬ 
formément  aux  ordonnances  de  la  marine; 

4°  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des 
ouvriers  civils,  libres  ou  esclaves  ; 

5“  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  recensement,  et  sur  les  contestations 
relatives  aux  noirs  épaves  ; 

6“  Sur  le  contentieux  des  administrations  du 
domaine ,  de  ‘l’enregistrement,  des  douanes,  et  au¬ 
tres  impôts  indirects,  sans  préjudice  du  recours  des 
parties  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

V  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bâti- 
mens  arretés  en  contravention  ; 

8?  Sur  l’ouverture,  le  redressement  et  l’élargisse¬ 
ment  des  routes,  canaux  et  chemins; 

0*  .Sur  les  expropriations  pour  cause  d’utilité  pu¬ 
blique,  sauf  l’indemnité  préalable  en  faveur  du  pro¬ 
priétaire  dépossédé; 

40°  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  liste  des  éli¬ 
gibles  au  conseil  général  et  sur  la  clôture  définitive 
de  cette  liste; 

Hü  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées 
par  l’autorité  municipale; 

12*  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  1  ap- 
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plieationdes  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens.  Ord. 
régi,  du  21  a  où  U  825,  (île  Bourbon),  9  février  1827, 
f  Martinique, Guadeloupe  et  dépendances),  27  août 
1828  (Guiane).  (1). 

(i)  Le  contentieux  des  colonies  qui  traverse  les  mers  et  qui 
arrive  au  conseil  d’état ,  se  réduit  à  un  petit  nombre  d’espèces. 
Presque  rien  sur  le  matériel  ,  et  du  personnel  peu  de  chose* 
La  plupart  des  difficultés  roulent  sur  des  demandes  de  congés 
et  sur  leurs  effets,  29  juin  i83a  (Michel)  16  décembre  i835 
(Barrière  deïa  Benne),  d’indemnités  pour  cessation  de  fonctions 
16  décembre  18 35  (Barrière  de  la  Benne),  de  trai terriens,  soit 
quant  à  leur  taux,  soi!:  quant  k  leur  date,  20  mars  1823  (GiL 
bert  Boucher),  27  octobre  1819  (Lescallïer)  io  novembre  1883 
(Hérmé  Duquesne  )* 

De  réglement  des  décomptes,  18  décembre  1822  (De  Per- 
pigna).' —  De  frais  de  déplacement  et  de  premier  établissement 
37  octobre  1819  (Lescallier),  —  10  janvier  1S21  (Bouvet)/— 
De  cumul  de  traitemens  civils  et  militaires,  10  janvier  1 S2 1 
(Bouvet).  —  De  fonds  pour  négociations  politiques  qui  avaient 
un  caractère  secret,  19  décembre  1 834  (Sidi  Hambden). 

De  ces  demandes,  les  unes  n’ont  pas  de  caractère  conten¬ 
tieux,  les  autres  ne  peuvent  recevoir  aux  colonies  qu’une  déci- 
sion  provisoire.  C  est  au  roi  à  prononcer  définitivement  sur 
celles-ci,  soit  en  conseil  d’état,  soit  sur  le  rapport  du  ministre 
tle  la  marine. 
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LEGISLATION, 


CHAPITRE  VIL 

COLONS  DE  SAINT-DOMINGUE*  Q) 


avril  1825  j  ord.  royale  relative  à  imdenmitê  des  colons 
de  St-Domingue.  —  Ier  septembre  1820,  ord.  relative  à-Tin- 
stitution  d’une  commission  préparatoire.  —  3o  avril  1826, 
loi  relative  à  la  répartition  de  [Indemnité.  —  9  mai  1826, 
ord,  relative  à  Pexécutiou  de  cette  loi*  —  ord.  des  20  sep¬ 
tembre  1828  et  12  mars  i83ï,  qui  fixent  de  nouveau^  délais 
pour  la  production  des  pièces  et  le  jugement  des  affaires*  — 
ut  avril  1 833,  loi  de  finances  relaLive  à  la  liquidation  de 
l’indemnité,  —  28  avril  i833,  loi  de  finances  qui  dissout  la 
commission.  mai  i834,  loi  relative  à  la  répartition  des 
intérêts  du  capital  versé  par  le  gouvernement  d’ïftftti* 


L  Du  principe  que  la  commission  de  Saînt-Do* 
mingue  n'était  qu'une  commission  de  liquidation 
administrative,  il  suit  : 

Que  la  commission  devait  ordonner  le  renvoi  préa¬ 
lable  devant  les  tribunaux  de  toutes  les  questions  de 
nrrmriété,  de  qualité  ou  d'état  des  personnes  (2). 


1.)  Matière  transitoire  et  dont  la  jurisprudence  ne  se  com¬ 
mue  d’un  très  petit  nombre  de  règles. 

Loi  du  3o avril  1826,  art.  6  et  rr,  ord.  régi,  d’exécution 
9 mai  1826,  art*  26 et  34, — 1 1  août  i833  (héritiers  Vergne), 
—  17  juin  i83$  (Fûgalde). 


8  DUO  II'  ADMINISTRATIF. 

voiM  H.  Du  principe  que  la  commission  de  Saint-Do- 
recours,  mingue  prononçait,  à  charge  d’appel  seulement  des 
décisions  de  l’une  des  sections  devant  les  deux  au¬ 
tres,  il  suit  : 

Que  les  décisions  de  la  commission  n’étaient  sus¬ 
ceptibles  de  recours  devant  le  conseil  d’Ëtat  que  pour 
causé  d’ incompétence  ou  pour  excès  de  pouvoirs(l). 

EitJ  action  ÏH*  Du  principe  que  lorsqu’une  commission  de 

matière,  juridiction  a  été  dissoute  par  la  loi  ,  sans  renvoi  à 
une  autre  autorité,  des  affaires  qui  y  ressortissaient, 
eelles-cise  trouvent  complètement  éteintes,  il  suit  : 

Que  ni  les  tribunaux,  ni  le  ministre  des  finances, 
ni  le  conseil  d’État,  ne  peuvent  connaître  des  récla¬ 
mations  qui  auraient  été  ou  pu  être  portées  devant 
la  commission  de  Saint-Domingue  (2). 

(r)  Loi  du  7-14  octobre  1790,  ord,  du  ^août  i83a  (The- 
venant),  —  17  mai  (héritiers  Lassus) ,  —  rg  juillet  (hé¬ 
ritiers  Yiala),  —  1  t  août  i833  (Meyuardie)  7  —  ifi  mai  iS34 
(Casse),  —  26  décembre  i834  (Touzalin) ,  —  22  juillet  i835 
(Gamichori). 

(a)  Loi  du  ^3  août  i833,  art.  10,  ord.  du  i4  novembre  1834 
(héritiers  Vergue). 
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CHAPITRE  VIH. 

COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES,  (i) 

LEGISLATION. 

Orcî.  régi.,  du  1 3  juin  1 8 14*  —  Loi  de  finances,  du  28  avril 
ï8i6,  art.  G. 

JURISPRUDENCE. 

Afin  de  bien  saisir  le  caractère,  l’autorité  et  les 
effets  des  décisions  prises  par  les  commissions  dé¬ 
partementales,  pour  la  liquidation  des  fournitures 
faites  pendant  l’occupation  militaire  du  1814  et  de 
1815,  il  faut  s’attacher  à  la  distinction  sfiîvSnté; 

I.  Du  principe  que  les  commissions  départemen-  commission» 
tales  nommées  par  le  ministre  de  l  intérieur,  en  exe-  ,  i«t« 
cution  de  l’ordonnance  royale  du  13  juin  1814,  pour 
vérifier  la  légitimité  et  constater  le  montant  des  four¬ 
nitures  antérieures,  ne  devaient  être  considérées  que 
comme  des  commissions  purement  administratives, 
sans  aucune  juridiction  propre  et  indépendante,  il 
suit  : 

1°  Que  c’était  devant  le  ministre  de  l’intérieur,  négie. 

compétence, 

(1)  Cette  matière  est  aujourd'hui  presque  éteinte,  et  elle  est 
retombée  dans  le  domaine  delà  jurisprudence  historique.  Mais 
comme  le  chapitre  est  fort  court  et  que  nous  avons  voulu  être 
complet,  nbus  Va  vous  conservé. 
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dû 

s’il  y  avait  lieu,  et  non  devant  le  conseil  d’État,  que 
les  parties  devaient  poursuivre  ranimîalion  des  ar¬ 
rêtés,  ouplutôtdcs  avis  de  ces  commissions,  approu¬ 
vés  ou  non  par  les  préfets,  sauf  recours  au  conseil 
d’État(l), 

2°  Que  citait  au  conseil  de  préfecture  à  statuer 
sur  les  questions  contentieuses  qui  pouvaient  s’élever 
entre  1* administration  et  les  fournisseurs,  sur  la 
validité  et  l’interprétât  ion  des  clauses  desdits  mar¬ 
chés  (2), 

(1)  F.  ord*  des  i4  mai  1817  (  Moroy  )  ,  —  19  mars  1819 
(Ârcb)j  —  3o  décembre  1822  (Doumerc). 

Néanmoins,  si  les  pièces  avaient  été  perdues  par  accident  ou 
force  majeure,  et  quil  s'agit  de  réquisitions  de  guerre,  faites  en 
181 3  çt  j 8  r/|,  les  commissions  de  liquidation  ont  pu  être  auto¬ 
risées  par  le  conseil  d'état  à  prononcer  comme  jury  d’équité.. 
V.  ord.  des  $3  janvier  et  i  l  février  1820  (Vassal  etJaval),  Les 
en  lève  me  11  s  de  bois  et  auLres  objets ,  exécutés  ,  à  main  armée , 
sur  des  propriétés  privées,  par  les  troupes  alliées,  lors  de  Tin- 
rasion,  constituent  des  faits  de  guerre,  dont  l'indemnité  11e 
peut  retombera  la  charge  soit  de  l'Etat,  soit  des  départ  émeus  , 
soit  des  communes*  V \  ord*  des  27  avril  (Doumerc)  et  16  no¬ 
vembre  i8a5  (Schœngrmi). 

(2)  Dans  ce  cas ,  les  commissions  départementales  et  le  mi¬ 
nistre  de  rinterieur  étaient  incompéjenspour  Statuer,  En  effet, 
opérer  matériellement  une  liquidation ,  c’est  administrer.  Mo¬ 
difier,  malgré  Ica  conventions  synallagmatiques  et  les  réclama- 
tions  des  parties  lésées,  les  clauses  et  conditions  d  un  marché 
écrit,  cTe$t  juger  administrativement*  Or  ,  le  juge  administra¬ 
tif  est  le  conseil  de  préfecture,  surtout  lorsqu'il  ne  s  agit  pas  de 
fournitures  en  nature  ou  cVavances  en  argent ,  faites  à  l’Etat, 
mais  à  un  département,  V \  ord.  des  r4  mai  1817  (Moroy),  — 
rer  septembre  1819  (Muller),  —  28  novembre  1821  (Bely),— 
19  février  i8s3  (Benoît  Samuel) ,  —  21  décembre  18 2S  (Dou- 
merc  Belau), 

De  ce  que  les  commissions  ne  constituaient  pas  ,  mdépen- 
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U.  Du  principe  que  les  décisions  des  commis- 
ms  départementales  créées  dans  le  sein  des  con- 


faites  pendant  l’invasion  de  1815  (1)  devaient  être 


Il  en  serait  différemment  des  décisions  des  secondes  com¬ 
missions  départementales,  qui,  par  exception,  faisaient le* 
fonctions  de  conseils  de  préfecture  dans  les  macères  sur  les¬ 
quelles  elles  statuaient.  V.  ord.  du  27  août  i823  (MerlzdofF). 

Le  recours  doit  être  porté  directement  au  conseil  d  Ktat  ; 
mais  il  faut  que  les  significations  à  la  requête  des  départemens 
soient  extrajudiciairement  faites,  pour  engendrer  une  fin  de 
non  recevoir.  Il  est,  d’ailleurs,  douteux  que  la  fin  de  non  rece- 


voir  fût  applicable. 


(0  A  compter  du  1er  décembre  i8i5  ,  les  dépenses  de  l'ar¬ 
mée  d’occupation  ont  été  mises  à  la  charge  du  ministère  de  la 
guerre  Les  dépenses  antérieures  sont  restées  à  la  charge  des 
départemens.  V.  ord.  du  23  juillet  i8i3  (Petit  Maudetour). 

Cette  disposition  d'ordre  et  de  gouvernement  n  a  pu,  par  un 
effet  rétroactif,  changer  la  condition  des  fournisseurs  :  aussi 
a-t-il  été  décidé  que ,  lorsque  les  marchés  ont  été  passés  ?  sans 
f intervention  du  ministre  de  la  guerre,  avec  les  départemens 
seuls,  ou  confirmés,  soit  par  écrit,  soit  par  une  sorte  de  tacite 
reconduction,  depuis  le  ^décembre  i8i5,  les  liquidations  ré¬ 
duites  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  ordonnancées  par  ce  ixm 
nistre,  au  nom  des  préfets  et  au  profit  des  départemens,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  fournisseurs  exercent  contre  les 
départemens,  leurs  seuls  débiteurs ,  les  actions  résultantes  des 
termes  de  leurs  marchés  et  conformément  à  iceux,  et  fassent , 
en  conséquence,  procédera  leur  liquidation  par  le  pi éf et, 


,  DROIT  ADMINISTRATIF, 

considérées  comme  émanées  d’un  jury  d’équité  en 
ce  qui  touche  les  réquisitions  de  guerre  frappées 
sur  les  communes ,  ou  les  marchés  passés  verbale¬ 
ment  par  les  fournisseurs  avec  les  autorités  locales, 
il  suit  : 

.  ï  Qu  il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  requête  des  par¬ 
ties,  lorsqu’elles  ne  présentaient,  à  l’appui  de  leur 
réclamation,  ni  marché,  ni  convention,  ni  titre  po¬ 
sitif,  ni  aucun  réglement  qui  pût  rendre  la  matière 
contentieuse  (1). 

~  Q»e  lorsqu’il  s’agissait  de  traités  ou  marchés 
écrits,  iesdites  commissions  n’avaient  pu  prononcer 
comme  jurys  d’équité,  en  modifiant,  d’après  les 

et,  en  cas  de  contestation,  par  te  conseil  de  préfecture,  sauf'  re¬ 
cours  au  conseil  d'État.-  F.  ord.  des  3o  juillet  1817  (Darbois), 
t  j  décembre  1  S 24  (Decbeppe)  ,  et  douze  autres  sous  la  mê¬ 
me  date,  —  1  a  janvier  1825  (Truffaut). 

fi  résulte  aussi  de  ces  ordonnances  que  les  commissions  dé¬ 
partementales,  ni  le  préfet,  ne  doivent  considérer  les  fournis- 
seurs  comme  créanciers  du  ministre  de  la  guerre,  ni  modifier, 
a  ce  titre,  les  liquidations  déjà  faites  par  Iesdites  commissions 
sans  préjudice  du  recours  du  département  contre  le  ministre 
de  la  guerre,  s’il  y  a  lieu,  V.  ord.  dos  36  juillet  t8r7  (Dar¬ 
bois),  et  11  mai  1825  (Vatel). 

Il  en  serait  dilféremment  s’il  résultait  des  pièces  que  les 
fournitures  ont  en  lieu  réellement  pour  le  compte  du  ministre 
de  la  guerre.  V.  ord.  du  29  mai  1822  (Doumerc). 

(1)  En  effet,  de  ce  que  le  pourvoi  contre  les  décisions  des 
commissions  départementales  n’est  recevable  que  pour  viola¬ 
tion  des  clauses  d'un  marché,  il  suit  qu’il  ne  l’est  point,  s’il 
n  existe  point  de  marché,  La  formule  habituelle  du  rejet  est 
que  la  commission  avait  droit  d’arbitrer  définit! ventent  les  al- 
ocations.  V.  ord.  des  t8  avril  (Boubée),  —  20 juin  1821  (0u- 

cresne)  _  février  1822  (Magnant),  -  iG  février  i8f5 
(nul  ter). 
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merctiriale$  ou  autrement,  te  prix  des  marchés  (4); 
qu’il,  y  avait  donc  lieu  d'annuler,  dans  ce  cas,  leurs 
décisions  pour  excès  de  pouvoirs,  et  de  renvoyer  les 
fournisseurs  devant  le'prëfet,  pour  y  faire  établir  la 
liquidation  de  leurs  fournitures,  d’après  les  clauses 
et  les  prix  stipulés  dans  le  marché,  et  en  cas  de 
contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d’État  "(2)* 

(1)  V\  ord.  du  22  janvier  1824  (Ber ode)- 

(2)  F.  ord.  des  2  a  juillet  1S18,  —  a3  janvier  1820  (Maês), 
—  8  mai  (De  Saint-Martin)  ,  29  mai  (Everiiug) ,  00  décembre 
1S22  (Doumerc-Belan) ,  —  19  février  (Benoist  Samuel)  ,  23 
juillet  1823  (Àrbaud) ,  —  6  juillet  (Linet) ,  7  décembre  1825 
(Daibanne)* 

Tels  sont,  après  beaucoup  de  tergiversations,  les  dernières 
et  sages  distinctions  introduites  par  la  jurisprudence  du  con¬ 
seil  d’Etat ,  dans  cette  matière  importante ,  mais  un  peu  cor*- 
fuse* 

Les  préfets,  ni  les  ministres,  n’ont  pas  quai fte  pouf " se 
pourvoir,  au  nom  de  communes  ou  de  particuliers,  soit  contre 
les  décisions  des  commissions  départe  mentale  s,  soit  contre  les 
décisions  du  ministre  de  la  guerre,  qui  ont  réduit  les  allo¬ 
cations  desdites  commissions.  F,  ord,  du  16  juin  1824  (Melin), 

Les  prérets  ont -ils  qualité  pour  se  pourvoir,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  leurs  départemens ,  contre  ces  mêmes  déci¬ 
sions  ? 

Dana  notre  opinion,  l'affirmative  doit  être  embrassée.  La 
question ,  au  surplus ,  est  actuellement  pendante  devant  le  con¬ 
seil  d’Etat ,  sur  un  recours  réservé  par  une  ordonnance  royale 
à  un  département ,  qui  demande  par  que!  organe  il  doit 
1  exerce r- 

Les  conseils  de  préfecture  excèdent  leurs  pouvoirs  en  annu¬ 
lant  les  décisions  des  commissions  départementales*  F.  ord.  du 
7  décembre  182a  (Benoist  Samuel). 

11  s  est  glissé  dans  cette  ordonnance  une  ciTeur,  savoir  :  que 
les  arrêtés  des  commissions  départementales ,  pour  fournitures 


44  DROIT  administratif. 

Excèa  HL  Du  principe  que  les  commissions  départe- 
pouvoir,  mentales  de  1816  ne  pouvaient  aux  termes  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  statuer  que  sur  de  simples  recti¬ 
fications  d'erreurs  ou  d’omissions  ou  double  emploi, 
il  suit  : 

Qu’en  changeant  les  bases  de  leur  première  liqui¬ 
dation  ,  par  une  décision  nouvelle ,  elles  excédaient 
leurs  pouvoirs  (1). 

Déîai  IV .  Du  principe  que  la  réclamation  des  fournitures 
recours,  devait  être  présentée  à  la  commission  départemen¬ 
tale  avant  le  15  août  1816,  il  suit  : 

Que  les  fournisseurs  qui  n’ont  pas  réclamé  et  pro¬ 
duit  leurs  pièces  dans  le  délai  fatal,  sont  frappés  de 
déchéance  (2). 

de  i$]  5j  étaient  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté¬ 
rieur  ;  elles  prononçaient  comme  conseils  de  préfecture  spé¬ 
ciaux^  elles  tenaient,  en  effet,  leur  institution  de  la  loi,  tandis 
que  les  commissions  depaî  te  mentales  de  *8x4  procédaient 
que  sous  la  direction  des  préfets. 

Il  faut  ajouter  que  les  commissions  départementales  ne  pou¬ 
vait  ni  statuer  sur  les  questions  relatives  aux  comptables  de  la 
guerre,  ieT  septembre  i8s5  (DanthouaiV),  ni  obliger  des  com¬ 
munes  malgré  elles,  et  surtout  malgré  les  termes  contraires  de 
leur  marché,  —  8  juillet  1829  (com.  du  Tliiaucourt). 

(r)  iï  juillet  1834  (Pilotelïe)- 

(2)  16  juin  1824  (Melin).  -  29  août  i834  (Lambin),  -  7 
août  ï835  (Scliœttgrun  ). 
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CHAPITRE  IX. 

COMMISSION  DES  ÉMIGRES,  (i) 


lEGiSLATIOH. 

Loi  du  5  décembre  i8i4j  art-  *3. 


JURISPRUDENCE. 

I.  Du  principe  que  la  commission  dese'migrés  (2),  Nature, 

,  °  v  n  étendue  et  1i- 

instituée  par  la  loi  du  5  décembre  1814,  n  était  mil<* 

j  '  ,  H  uo  ses 

qu  une  commission  executive  de  dessaisissement,  et  a!trilIuliI,IIS- 
non  un  tribunal  ayant  juridiction  (3)  ; 

Qu’elle  ne  remettait  que  les  biens  confisqués  et 
actuellement  existons  entre  les  mains  de  l’État  (4); 

\  ■  '■  Matière  transitoire.  Mêmes  remarques  que  pour  le  cbâ* 
pitre  précédent. 

(2)  Lorsque,  pendant  l'existence  d  un  séquestre,  un  tiers  a 
revendiqué  des  biens  qui  y  étaient  soumis  ?  et  a  obtenu  des  ju¬ 
ge  mens  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  lui  transmettent  la 
pï  opiiëté,  le  tiers  rëgnicole  n  a  point  a  s*adres$cr  à  la  cbmmis- 
sion.  Il  doit  demander  l'exécution  des  jugeinens  au  domaine 
qui  a  conservé  la  possession  des  biens,  F.ord.  duyavril  tgj^ 
a  notre'  rapport  (  Houehin). 

La  raison  ën  est  que  le  réclamant  n’est  ni  un  émigré,  ni  un 
ayant-cause  cl  un  émigré  *  mais  un  tiers  régnieole. 

(.3) loi  du  5  décembre  1814  ?  art,  r3, 

{4}  P .  orrï.  du  4  novembre  1824  (Rosselin), 
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Qu’elle  n’attribuait,  en  remettant  les  biens  au 
propriétaire  apparent,  et  ne  pouvait  lui  attribuer 
aucun  droit  de  propriété,  au  préjudiçe,  soit  de  l’É¬ 
tat,  soit  des  tiers  régnicoles,  soit  des  cohéritiers  des 
émigrés,  il  suit  : 

1“  Qu’elle  ne  pouvait  déclarer  que  tel  bien  appar¬ 
tenait  à  l’ancien  propriétaire,  et  lui  serait  remis, 
parce  qu’il  n’avait  pas  été  compris  dans  une  vente 
nationale  dont  l’acquéreur  eût  excipé  , 

Car  elle  eût  empiété  sur  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture  (1); 

T  Qu’elle  ne  pouvait  décider  que  tel  bien  de¬ 
vait  faire  retour  à  l’État,  et  ensuite  à  l’émi¬ 
gré,  parce  que  l’acquéreur  aurait  encouru  la  dé¬ 
chéance  , 

Car  elle  eût  empiété  sur  les  attributions  des  pré¬ 
fets  et  du  ministre  des  finances  (2)'; 

3°  Qu’elle  ne  pouvait  renvoyer  les  anciens  pro¬ 
priétaires  en  possession  des  biens  concédés  aux 
communes  par  le  décret  du  9  avril  1811, 

Car  elle  eût  interprété  le  sens  et  les  effets  de  ce 
decret,  ce  qui  n’appartient  qu’au  conseil  d’État; 

4°  Quelle  ne  pouvait  décider  que  l’affectation  des 
biens  à  un  établissement  de  bienfaisance  est  nulle 
et  caduque  pour  avoir  été  faite  après  la  radiation 
de  l’émigré , 

Car  elle  eût  jugé  la  validité  et  les  effets  de  cette 
affectation ,  ce  qui  n’appartient  qu’aux  préfets ,  sauf 

(,)  y.  ord.  du  ti  août  jgi8(de  Brassard). 

(a)  V.  ord.  du  17  novembre  1819  (coin,  de  Pontrieux). 
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recours  au  ministre  des  finances,  et  ensuite,  s’il  y  a 
Ken,  nu  conseil  d’État  (1); 

5°Qu’dlc  ne  pouvait  ni  rechercher  ni  déclarer  si 
le  propriétaire  apparent  est  le  véritable  propriétaire, 
Car  elle  eût  jugé  des  questions  de  titres,  de  do- 
*  nations,  de  testa  mens,  de  successions,  dont  l’examen 
appartient  aux  tribunaux; 

6n  Qu’elle  ne  pouvait  remettre  les  biens  confis¬ 
qués  indûment  sur  un  régnieole, 

Car  clic  ne  remettait  que  les  biens  confisqués  sur 
des  émigrés  (2)  ; 

7°  Qu’elle  ne  pouvait  remettre  les  biens  concé¬ 
dés,  soit  définitivement,  soit  provisoirement,  aux 
hospices  et  dont  ils  jouissent,  ou  usurpés  par  l’ac¬ 
quéreur  national,  ou  non  frappés  du  séquestre  ad¬ 
ministratif, 

Car  elle  ne  remettait  que  lesbiens  qui  sont  actuel¬ 
lement  entre  les  mains  de  l’État  (3): 

8°  Qu’elle  ne  pouvait  statuer  sur  les  reprises  à 
exercer  contre  les  hospices  par  les  émigrés, 

Car  ceux-ci  devaient  se  pourvoir  devant  le  préfet, 
conformément  au  mode  prescrit  par  l’ordonnance 
réglementaire  du  11  juin  1816  (4). 

II.  Du  principe  que  le  ministre  des  finances  n’a¬ 
vait  pas  qualité  pour  réformer  ces  arrêtés,  il  suit  : 

CO  P  .  déc.  régi. ,  du  a3  fév,  iSii  j  —  Ord.  du  2 1  mai  i8a3 
(Ttiomassin) 

(0  V'-  ord .  du  3i  mars  1819  (De  V'assy). 

(3)  V.  ord.  des  icr  novembre  iS2o  (DeJeffe),  —4  novembre 
1824  (Rosseliu),  —  19  juillet  182G  (Ctioiseul). 

(4)  J' .  deux  ord,  du  ier  novembre  i82o  (DeJeffej, 
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Que,  s’ils  faisaient  obstacle  à  l'action  des  tribu¬ 
naux,  c’était  devant  le  conseil  d’Étatqu’il  fallait  en 
poursuivre  l’annulation  (1). 

Force  III.  Du  principe  ou e  ses  arrêtés  n’avaient  point  le 

décrions  caractere  de  j  ugement,  il  suit: 

"  ai,'0,!’'  Que  la  fin  de  non  recevoir  tirce  de  la  significa¬ 
tion  desdits  arrêtés,  et  du  défaut  de  pourvoi  devant 
le  comité  du  contentieux  dans  les  délais  ordinaires , 
était  inadmissible  (2). 

(1)  V.  ord  des  icr  novembre  1819  (Arc h),  et  26  juillet  1826 
{de  Y  il.  2  hum). 

(2)  V.  ord*  du  xa  mai  1820  (Lambert). 
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ICHAPITRE  X. 

COMPTES  {COUR  DES) 


t^GlSLATlON, 


29  frimaire  an  9,  arrêté  relatif  h  ^organisation'  de  la  comp¬ 
tabilité  nationale,  —  1 1  juin  180 G,  décret  sur  l'organisation  et 
les  attributions  du  conseil  d  état ,  art,  1^.  —  22  juillet  180G 
décret  contenant  reglement  sur  les  affaires  contentieuses  por¬ 
tées  au  conseil  d’état,  —  16  septembre  1807*  loi  relative  à 
l'organisation  de  la  cour  dés  comptes.  —  1  avril  ï8o8,  décret 
relatif  au  mode  deprocéder  de  la  Cour  des  comptes  dans  |c  cas 
de  comptables  en  avance  (inédit),  —  27  mars  1809,  décret  re¬ 
latif  au  mode  de  communication  à  la;  commission  du  conten¬ 
tieux,  de  pièces  justificatives  déposées  aux  archives  de  la  Cour 
des  comptes,  dont  la  représentation  sera  jugée  nécessaire  dans 
le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d*Etat  contre  un  arrêt  de  cette 
cour.  —  28  janvier  i8i5,  ordonnance  relative  à  la  comptabi¬ 
lité  des  communes,  —  21  mars  181 6,  ordonnance  relative  à  la 
reddition  et  à  l'apurement  des  comptes  des  receveurs  des  Î10- 
pi  taux  et  établissemens  de  charité  —  21  mai  1817,  ordon¬ 
nance  qui  détermine  le  cas  dans  lequel  seront  renvoyés  par 
devant  la  Cour  des  comptes,  pour  y  être  réglés  çt  révisés  défi¬ 
nitivement,  les  comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres 
établisseinens  de  charité.  —  septembre  1819,  ordonnance 
qui  régie  ïa  manière  suivant  laquelle,  après  cassation  dun 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  dans  fuii  dus  cas  prévus  par  La 
loi  du  16  septembre  1807,  les  comptes  sur  lesquels  celte  cour 
aurait  d’abord  prononcé,  seront  ultérieurement  jugés.  —.14' 
septembre"  1822,  ordonnance  concernant  la  comptabilité  et  la 
justification  des  dépenses  publiques*  —  21  août  1827,  ordon¬ 
nance  qui  soumet  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  les 
agims  comptables  de  l’université,  — 3o  mars  1828,  ordonnance 
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cpi  déclare  que  le  trésorier  de  la  commission  du  sceau  des  li¬ 
tres  est  justiciable  de  la  Cour  des  complet  8  février  1829, 
ordonnance  portant  qu'à  partir  de  1  exercice  1828  inclusive- 
menl,  le  compte  dé  deniers  provenant  de  la  taxe  sui  les  brevets 
d'invention  sera  présenté  au  jugement  de  la  Gourdes  comptes 
par  un  comptable  d  ordre  nommé  parleminiàtie  du  commet  ce 
et  des  manufactures*  —  4  septembre  i83o?  ordonnance  qui  at¬ 
tribue  à  la  Cour  des  comptes  le  réglement  de  la  comptabilité 
de  l'ancien  intendant  du  trésor  de  la  Couronne,  du  trésorier 
de  la  maison  militaire  et  des  fonds  particuliers*  —  28  décem¬ 
bre  i83o,  ordonnance  relative  aux  formalités  des  pourvois  de¬ 
vant  la  Cour  des  comptes  en  jnauère  dé  comptabilité  commu¬ 
nale*  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  sous- préfets, 
statuant  sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  eta- 
hlisscmcns  publics  doivent  être  adressés  en  double  expédition» 
dans  les  quinze  jours  de  leur  date  ,  aux  maires  des  communes, 
lesquels  sont  tenus  de  les  notifier,  dans  les  huit  jours f  aux  re¬ 
ceveurs  (Art,  1  et  2)*  En  cas  d  absence  ou  de  refus  dcuiéjivrcr 
le  récépissé,  la  notification  sera  faite  par  huissier  aux  frais  du 
comptable  5  l'original  de  Texploitsera  déposé  aux  archives  de 
la  mairie  (art  3)*  Si  la  notification  n a  pas  été  faite  dans  les  dé¬ 
lais  fixés  par  les  articles  ‘précédé ns  5  toute  partie  intéressée 
pourra  requérir  l'expédition  de  l'arrêté  de  compte  et  la  signi¬ 
fier  par  huissier  (Art.  4)-  ^e  pourvoi  sera  formé  en  double 
original  dans  les  trois  mois  de  la  notification;  l\rû  des  doubles 
sera  remis  à  la  partie  adverse  ou  signifié  par  huissier,  si  elle 
refuse  récépissé.  L’autre  double  sera  adressé  par  1  appelant  à 
la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  à  i  appui,  sous  peine  de 
voir  la  requête  rayée  du  rôle  pour  défaut  de  production*  Tou¬ 
tefois  la  Cotir  peut  accorder  un  second  delai  (Art.  5  et  7).  Si 
la  Cour  admet  la  requête,  la  partie  aura  deux  mois  à  partir  de 
la  notification  de  l'arrêt  d’admission,  pour  produire  les  pièces 
justificatives  du  compte  (Art.  6)*  —  ai  avril  1802  ,  loi  sur  les 
dépenses  de  l’exercice  de  ladite  année  portant  {Art.  i5)  que 
le  rapport  dressé  chaque  au  née  par  la  Cour  des  comptes  en 
vertu  de  l'article  33  de  3a  loi  du  16  septembre  1807,  sera  im¬ 
primé  et  distribué  aux  chambres*  L  apres  ledit  article  23,  le 
rapport  devait  être  fait  au  chef  du  gouvernement.  —  î6  octo¬ 
bre  1883,  ordonnance  qui  place  sous  la  juridiction  üc  la  Lotir 
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des  c ojn p te. s  la  comptabilité  de  la  compagnie  des  salines  et 
mines  desel  de  l'est,  tant  en  matières  qu’en  deniers.  —  ai  août 
i834,  ordonnance  concernant  les  pièces  de  comptabilité  dépo¬ 
sées  aux  archives  de  la  Cour  des  comptes,  et  dont  la  suppres¬ 
sion  est  nécessaire  par  mesure  d’ordre. 


JURISPRUDENCE. 

i°  Objet  de  la  juridtciiondeÉS  Cour  des  comptes. 

2°  Son  étendue , 

3°  Ses  limites, 

4°  Voies  d’exécution  de  ses  arrêts, 

5°  Voies  du  recours  devant  le  conseil  d’État  et  de 
révision  devant  la  Cour  des  comptes ,  personnes  à 
qui  cette  action  compote,  cas  du  recours  ou  do  la 
révision,  et  délais  établis  pour  leur  exercice. 

L  Du  principe  que  la  Cour  des  comptes  est  une 
autorité  établie  pour  procurer  faccônï  dés  dépenses 
de  VÈtat  avec  les  recettes,  pour  donner  à  la  fois  ef¬ 
fet  et  garantie  à  la  responsabilité  des  ministres,  et 
pour  mettre  dans  toutes  les  comptabilités  des  de¬ 
niers  publics  l’ordre ,  la  centralisation  et  F  unifor¬ 
mité,  il  suit: 

Que  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  s’étend 
à  toute  la  France  et  à  ses  colonies. 

Qu’elle  embrasse  tous  les  comptes  des  recettes  et 
dépenses  publiques,  les  comptes  généraux  du  Tré¬ 
sor,  les  administrations  et  régies,  les  invalides  de  Iâ 
marine  et  de  la  guerre,  l’ordre  de  la  Lcgion-d’ Hon¬ 
neur,  la  caisse  d’amortissement  et  des  consignations, 
les  monnaies,  les  subsistances  de  la  marine,  les  pen¬ 
sions  de  tous  les  ministères  et  des  administrations, 
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les  fonds  et  revenus  des  dépaftemens  el  des  coin- 
mimes,  au  dessus  de  40,000  francs  (4), 

Qu'elle  connaît  des  appels  dirigés,  par  les  corn- 
riïiincs  ou  par  les  receveurs  municipaux ,  contre  les 
arrêtés  des  préfets,  pris  en  conseil  de  préfecture, 
sur  les  comptes  des  revenus  dos  communes  au  des¬ 
sous  do  10,000  francs  (2)  ; 

Des  comptabilités  d' hôpitaux  et  établîssemens  de 
charité,  sur  le  recours  exercé  contre  les  arrêtés  des 
préfets ,  séans  en  conseil  cîo  préfecture  (3)  f 

Des  co notabilités  qui  n'ont  pas  été  définitivement 
apurées  par  le  conseil  général  de  liquidation  (4); 

Des  comptes  dus  par  les  préposés  des  payeurs 
généraux  et  sur  lesquels  il  y  a  contestation  ■(&) ■; 

Des  demandes  d'apurement  de  comptes ,  formées 
par  des  préposés  aux  anciennes  compagnies  dos -fi¬ 
nances  (6).  - 

ÉEcndüe  H.  Du  principe  que  la  cour  des  comptes  exerce 
sajuridicLioD.  une  juridiction  propre  et  indépendante*  que  ses 
arrêts  ont  le  caractère,  l'autorité  et  les  effets  des  Ju- 

(t)  V.  loi  du  t  6  septembre  1807  j  art.  2;— Or  ch  régb;  du  28 
janvier  x8i5,  art*  10;  — *  Grd.  des  25  aVri!  1820  (Dupuj)  j  — * 
3 o  décembre  1822  (Hui»)  ;  —  4  6  juin  1824  (Dugardûib 

(2)  r*  ord*  régh,  du  28  janvier  i8i5?  art.  10, 

(3)  T  -  ord.  rég  I  . ,  du  2  i  mai' s  ï  8 1 6 . 

(4)  V,  déc,  régi, j  du  x3  décembre  1809,  art.  8;  —  Qrd,  du 
19  février  18 2 3  (héritiers  Guéràrtl). 

(5)  V,  arrête  régi* ,  du  28  floréal  an  w;;  —  Bée.  du  29  dé¬ 
cembre  i8ie>.j 

(6)  18  mars  1807  (Ga  ni  bail)  5  —  ter  juin  1807  (Radix)j 
18  juillet  7827  (HeiTïard). 
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etflens,  et  qu’elle  doit  être  investie  des  formes  et 
moyens  nécessaires  pour  mettre  ses  arrêts  à  exécu¬ 
tion,  ü  suit: 

(Hi’cllc  prononce  sur  les  demandes  formées  par 
les.  comptables,  en  réduction,  ou  translation,  ou  ra* 
diation  et  main  levée  d’hypothèques  mises  sur  leurs 
biens’,  à  raison  de  leur  gestion  (1), 

Que  les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  des  comptes 
ne  peuvent  être  réformés,  même  en  partie  seule¬ 
ment,  par  des  decisions  du  ministre  des  finances  (2). 

III.  Du  principe  que  les  arrêts  de  la  Cour  des  im te. 
comptes,  qui  reconnaissent  un  comptable  en  avance  »iu“. 
sur  l’ensemble  de  sa  gestion,  n’ont  que  la  torce 
d’un  jugement  déclaratif,  il  suit  : 

Qu’ils  n’établissent  pas  une  créance  à  la  charge 
de  l’État,  du  jour  de  l’arrêt,  et  n’empêchent  pas  le 
ministre  des  finances  d’opposer  au  paiement  de  cette 
créance  l’exception  des  lois  de  decheance  (d)  • 

(i)  V.  loi  du  1 8  septembre  1805,  art.  j3  et  i5 

Q)  V.  ord.  des  3i  juillet  1822  (héritiers  Despaignet)  et  19 
mars  i8a3  (Delamam).  Les  arrêtés  de  situation  ne  constitue™ 
pas  un  jugemeot  définiiif.  V.  ord.  du  12  février  1827. 

(3)  V.  ord.  des  20  novembre  1816  (Galeau)  et  21  octobre 
i8i8(Arcb). 

C’est  aussi  ce  qu’exprime  un  décret  de  principe,  rendu  sui¬ 
te  mode  de  statuer  de  la  Cour  des  comptes,  dans  le  cas  où  un 
comptable  s’est  établi  en  avance  : 

7  Vu  ledit  d’août  1669,  vérifié  et  enregistré  en  la  ci-devant 
«  Chambre  des  comptes  ,  et  les  lob  et  règlemeos  relatifs  à  b 
*  comptai) il j Lé  de  Jiolre  trésor  ; 

a  Considérant  qïi aucun  titre  ne  peut  être  créé  sur  le  trésor 
«  sans  L’intei'vemkm  d’un  ordonnateur  suffisamment  autorisé, 

«  tant  par  notre  décision  que  par  un  crédit  législatif,  et que  ic* 
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ÏV*  Du  principe  que  la  Cour  des  comptes  est 
chargée  seulement  de  juger  les  comptes  et  les  re¬ 
cettes,  et  de  fixer  les  débets  des  comptables  et  qu’elle 
nTa  aucune  juridiction  civile,  il  suit  : 

Que  la  Cour  des  comptes  ne  peut  statuer  sur  la 
qualité  <T héritier  bénéficiaire  d’un  comptable  et  au¬ 
tres  questions  du  droit  civil  (1). 

Ni  sur  les  rapports  que  les  comptables  peuvent 
avoir  avec  des  tiers  (2)  ; 

Ni  juger  à  Y  occasion  d’un  compte,  des  faux  et 
concussions  (3). 

V,  Du  prîncipequela  Cour  des  comptes  est  juge, 

*  fonctions  de  notre  Cour  des  comptes  doivent  se  réduire  à  les 
«  juger  dans  notre  interet,  et  a  donner  le  quitus  aux  compta- 
a  blcs,  quand  elle  ne  les  trouve  point  en  débet  ;  que,  sJils  se 

*  prétendent  en  avances ,  c’est  au  ministre  du  département  * 
4  pour  lequel  ils  les  ont  faites  *  qu’ils  doivent  en  demander  le 
ï  paiement,  et  que  par  conséquent  elle  doit,  comme  les  ancien- 
<*  nés  Cours  des  comptes  ,  rayer  les  articles  d’avances  récia- 
4  ruées  par  lesdits  comptables, 

«  Art,  Ier,  Notre  Gourdes  compte  sera  tenue  de  rayer  de  la 
u  dépense  des  comptables  les  avances  par  eux  prétendues  fai- 
«  tes,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  ^  V.  déc.  du  icr  avril 
1808.  (inéd.) 

(0  , Fl  ord.  du  iermars  ï8i5  (Ghalopin), 

Cette  ordonnance  porte  que,  «  les  questions  relatives  à  laqua- 
lité  d’béiiLier  bénéficiaire,  à  la  faculté  de  renoncera  la  discus¬ 
sion  des  biens  des  comptables ,  et  à  tous  débats  avec  leurs  re¬ 
présentons,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  qui  exercent, 
en  cette  partie,  la  juridiction  contendeuse  de  la  Cour  des 
aides,  »  «  ■ 

(2)  V.  déc,  du  io  octobre  i8n  (La ruelle), 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,  art,  16, 
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non  du  fait  de  l'administration,  mais  du  fait  du 
comptable ,  Î1  suit  : 

Qu'elle  ne  peut  s’attribuer  de  juridiction  sur  l’or¬ 
donnateur  (1)  ; 

Ni  statuer  sur  des  contestations  définitivement 
jugées  par  des  décisions  ministérielles ,  ou  par  des 
arrêtés  du  conseil  général  de  liquidation  ou  par  des 
arrêts  souverains  f2). 

Tl.  Du  principe  que  la  Gourdes  comptes  est  une 
cour  souveraine,  et  que  le  pourvoi  contre  ses  arrêts 
étant  extraordinaire  et  non  de  simple  appel,  n’est  voies 

d  exécution 

pas  suspensif,  il  suit  : 

Que  les  arrêts  definitifs  de  la  Cour  des  comptes 
sont  exécutoires  (3). 

Nonobstant  le  pourvoi  au  conseil  d’Etat  (4)7 

À  la  diligence  et  poursuite  du  ministre  des  linan 

(1)  Tl  s ensuit  quelle  fie  peut  refuser  dTal  louer  dans  les  comp¬ 
tes  dune  administration  les  remises  accordées  à  des  compta¬ 
bles  sous  l'autorisation  du  ministre,  sans  quoi  le  Conseil  dé- 
tat  casserait  ses  arrêts  pour  violation.  V,  ord,  du  3 
181 5  (ïnéd.)» 

(2)  ÿ  lois  des  20  Frimaire  an  8,  art.  5s,  —  16 
1807,  art,  18;  —  Ord.  du  28  juillet  1819  (Ministre  des 
nances). 

C’est  ce.qiiVxpTimeün  décret  du  1 3  avril  1809  (Àrch),  qui 
porte  que  la  Cour  des  comptes  excède  scs  pouvoirs  si,  directe¬ 
ment  ou  indirectement;  elle  remet  en  question,  par  la  disposi¬ 
tion  de  ses  arrêts ,  ce  qiii  a  été  précédemment  jugé  par  des  dé¬ 
crets. 


(3)  V*  loi  du  16  septembre  1807,  art 


(4)  ^  loi  du  29  frimaire  an  g,  art.  7 
millet  1806,  art,  3* 


Voia 

de  recours 
corn  m 
ses  an  dis. 


Voie 

de 

cassa  Lion, 
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ces  (i) ,  par  voie  de  conlraiiitc  et  de  saisie  réelle  , 
s’il  y  a  lieu ,  et  devant  la  Cour  des  comptes,  par  voie 
d’amende,  de  séquestre,  vente  de  biens  et  empri¬ 
sonnement,  que  la  Cour  ordonne,  suivant  les  cir¬ 
constances  et  la  position  des  complables  en  retard 
de  présenter  leurs  comptes  ou  de  satisfaire  aux  ar¬ 
rêts  ,  ou  enfin  d’apurer  et.  de  solder  leurs  débets. 

VI.  Du  principe  que  les  décisions  de  la  Cour  des 
comptes  constituent  de  véritables  jageinens  r  et  que 
ces  jugemens  sont  souverains,  il  suit  : 

Qu’il  n’est  ouvert  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  que  deux  voies  extraordinaires  et  indépen¬ 
dantes  l’une  de  l’autre  par  l'objet,  les  formes  et  les 
délais  du  recours,  savoir:  la  cassation  et  la  révi¬ 
sion  (2). 

Qu’elle  ne  peut  admettre  la  tierce  opposition  à  scs 
arrêts  ; 

Que  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  ne  peuvent 
être  cassés  que  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi  (3). 

Que  la  voie  de  la  cassation  est  soumise  à  des  dé¬ 
lais;  que  dès  lors  elle  ne  peut  être  interdite  que 
lorsque  la  notification  voulue  par  la  loi  a  été  faite, 
et  que  les  délais  sont  expirés  (4). 

Que  le  pourvoi,  de  la  part,  soit  des  comptables, 
soit  du  ministre  des  finances  ou  de  tout  autre  fiii- 

(i)  K.  Loi  du  1 6  septembre  1807,  art.  i3. 

{2)  K.  loi  du  16  sep.  1807  art.  17. 

(3)  20  novembre  .18 15  {Arc  h)  ;  —  17  avril  (B  rie  on)  ;3i  juil¬ 
let  1822  (Despaignci). 

(4)  jp .  ord.du  28  juillet  1819  (Ministre  des  Finances.) 
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nistre,  contre  des  arrêts  définitifs  de  la  Cour  des 
comptes,  ne  peut  être  admis  devant  le  conseil  d’É- 
tat  que  dans  les  trois  mois  de  la  signification  régu¬ 
lière  desdits  arrêts  (1). 

One  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  doivent  être 
signifiés,  par  huissier»  à  personne  ou  domicile,  par 
ou  contre  l’agent  judiciaire  du  Trésor,  pour  faire 
courir  les  délais  du  pourvoi  au  conseil  d’Étal  (2). 

Qu’ainsi,  ni  la  transmission  des  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  au  ministre  des  finances,  par  le 
procurai u’-ggncral ,  en  exécution  de  la  loi  du  i6  sep¬ 
tembre  180"  ,  ni  les  let  tres  d'a vis.  écrites  par  le  gref¬ 
fier  aux  comptables,  ni  la  délivrance  qui  leur  est 
faite  gratuitement  de  l'expédition  d’üti  arrêt  qui  les 
concerne,  ne  peuvent  tenir  lieu  de  la  notification 
prescrite  (3). 

Que  l’acquiescement  du  comptable  le  rend  égale¬ 
ment  non  recevable  à  se  pourvoir,  devant  le  conseil 
d’État,  contre  l’arrêt  qu’il  a  volontairement  exé¬ 
cuté. 

Qu’ainsi ,  si  le  comptable  a  payé  tout  ou  partie 

(1)  V.  déc.  régi. ,  du  22  juillet  1806:  art.  11  ;  —  Loi  du  »6 
septembre  180;,  art.  17;  —  Ord,  des  18  avril  1821  (Moreau);. 
—  3i  juillet  1822  (Despaigncl)  ;  —  10  mai  j833  (Hériard  de 
Lamirande). 

Le  procureur-général  est  toujours  consulté  sur  le  pourvoi. 
V.  déc.  du  27  juillet  1808  (Arcli).  Même  lorsqu’il  s’agit  dune 
contrainte  décernée,  par  le  ministre  des  finances,  en  exécution 
des  arrêtés  de  la  comptabilité  nationale.  V.  déc.  du  18  juillet 
1809  (Arch). 

(2)  r.  ord.  des  17  mai  1817  (Arch),  — 28  juillet  1819,  {Mi¬ 
nistre  des  finances). 

(3)  y.  ord.  du  28  juillet  1819  (Ministre  des  finances). 
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de  son  débet,  sans  réserve,  et  si  le  Trésor  a  fait 
lever  les  inscriptions,  et  remis  le  cautionnement,  il 
n  y  a  plus  lieu  à  recours  (-1). 

vote  la  révision  est  ouverte,  en  tout  temps  et  sans 

la  révision,  aucun  délai ,  pour  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  dou¬ 
bles  emplois ,  contre  les  arrêts ,  même  définitifs  (2). 

Que  la  Cour  des  comptes  ne  peut  procéder ,  s’il  y 
a  lieu ,  à  la  révision  de  ses  arrêts  définitifs ,  que  sur 
la  demande  des  comptables ,  appuyée  de  pièces  jus¬ 
tificatives  recouvrées  depuis  l’arrêt,  ou  d’office ,  ou 
à  la  dénonciation  du  ministre  des  finances,  et  sur  la 
réquisition  du  procureur-général,  pour  les  causes 
et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  46  septem¬ 
bre  1807  ,  article  14 ,  et  par  le  décret  du  28  septem¬ 
bre  1814  (3). 

(i)  J  .  Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  tome  i,  page 
763  (Fayard). 

(a)  Jr.  loi  du  16  septembre  1807,  art-  —  ord.  du  28 
juillet  1S19  (Ministre  des  finances). 

(3)  V,  ord,  des  19  mars  1820  (Georget),  —  3i  juillet  1823 
(Despaignet),  —  19  mars  1823  (Delamarre).  Les  arrêts  de  ré¬ 
vision  perlant  rejet ,  taule  de  produelious  suffisantes,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours.  10  mai  i833  (Hériard). 

Les  parties  ne  peuvent  non  plus  attaquer  tes  ordonnances 
royales  de  renvoi  devant  la  Cour  des  comptes,  sous  prétexte 
que  la  comptabilité'  est  réglée.  17  décembre  i8a3  (Lépine). 
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CHAPITRE  XI. 


COMPTABLES. 


LÉGISLATION. 

23  août  1793,  décret  qui  établit  un  mode  de  comptabilité. 

4  germinal  an  2.  décret  qui  ordonne  l'exécution  du  nouveau 
mode  oc  comptabilité  établi  par  le  décret  du  a3  août  1  oq3.  — 
iG  germinal  an  2,  loi  relative  aux  comptes  à  rendre  par  les  re¬ 
ceveurs  des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies  réelles. 

2t>  pluviôse  an  3,  loi  sur  la  comptabilité.  —  ri  messidor  an  3, 
loi  qui  détermine  les  formalités  à  observer  par  les  comptables 
pour  la  vente  de  leurs  immeubles  soumis  à  l'hypothèque  natio¬ 
nale.  —  6  messidor  an  7,  loi  relative  aux  inscriptions  hypo¬ 
thécaires  sur  les  biens  des  comptables  publics.  — ■  12  vendé¬ 
miaire  an  8  ,  loi  relative  aux  comptes  à  fournir  par  les  entre¬ 
preneurs,  fournisseurs,  etc.,  depuis  la  constitution  de  l’an  3. 

*3  frimaire  an  8,  loi  qui  règle  un  mode  de  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  débets  des  comptables.— a3  frimaire  an  8, 
loi  poi  tant  libéi ation  des  comptables  qui  se  sont  acquittés  de 
leur  débet  pendant  le  cours  forcé  du  papier  monnaie.  —  18  ven¬ 
tôse  an  8,  arrêté  qui  confère  au  ministre  des  finances  le  droit 
de  prendre  tous  arrêtes,  etc.,  pour  le  recouvrement  des  débets 
des  comptables.  —  29  frimaire  an  9,  arrêté  relatif  à  l'organi¬ 
sation  de  la  commission  de  comptabilité  nationale.  —  9  ventôse 
an  io,  avis  du  conseil  d’Ëtat  sur  une  question  relative  à  l'exer¬ 
cice  des  contraintes  par  corps  résultantes  d’arrêtés  exécutoires 
de  la  comptabilité  nationale.  —  6 messidor  an  10,  arrêté  relatif 
a  la  manière  de  constater  1  insolvabilité  ou  l’absence  des  rede¬ 
vables  du  Trésor  public.  -  28  floréal  an  1 1,  arrêté  qui  autorise 
le  ministre  du  Trésor  public  à  prendre,  des  arrêtés  exécutoires 
contre  les  préposés  des  payeurs  généraux.  -  20  prairial  an  1  r, 
avis  du  conseil  d'État  concernant  les  procès  restés  indécis  dans 
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les  discussions  descomptahililés  antérieures  à  1789(1  nédit.)— $4 
messidor  an  1 i,  arrêté  relatif  au  paiement  des  an 'éragesd’mscrip» 
y  on  dus  aux  com  ptables  *  —  ig  vend*  an  12,  arrêté  relatif  aux 
pour  su  îles  à  exercer  par  les  receveurs  des  communes  cl  ceux 
des  hôpitaux ,  pour  la  recette  et  perception  des  revenus  de  ces 
établissement  —  22  brumaire  an  ia?  avis  du  conseil  d’Etat, 
concernant  la  comptabilité  des  anciens  commis  aux  recettes 
générales  fin  edi)  —  3o  frimaire  an  12  7  avis  du  conseil  d'Etat 
sur  1  application  de  l'article  83  de  la  loi  du  %4  frimaire  an  6  au 
paiement  du  débet  des  comptables  (inéd*)«  —  8  germinal  an  1  s, 
Code  eiyiL^arb  2121  ,  a.i53*  etc*  —  20  floréal  au  i3,  décret 
relatif  à  la  conservation  des  droits  et  hypotheques  du  Trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables  (méd.)*  —  3  r  janvier  1806, 
décret  sur  le  mode  de  poursuites  des  comptables  pour  ie  recou¬ 
vrement  de  leur  débet  (inéd*)*  —  8  mai  1806,  avis  du  conseil 
d'Etat  sur  ie  mode  de  vente  des  comptables  en  faillite  (inéd.). 

16  mars  1807,  avis  du  coiiseH  d'Etat  sur  les  comptables 
destitués  par  ordre  de  S,  M«  —  12  août  1 807 ?  décret  relatif  aux 
valeurs  fausses,  et  aux  assignats  et  mandats  versés  à  la  Tréso¬ 
rerie  par  les  comptables*  —  5  septembre  1807,  loi  relative  aux 
droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables.  —  21  fé¬ 
vrier  îSûS,  avis  du  conseil  d'Etat  sur  i  application  de  la  loi  du 
5  septembre  1807  aux  inscrï plions  prises  contre  les  comptables 
ou  leurs  cautions  {inéd*).  —  20  juillet  1808,  avis  du  conseil 
d'Eiat  sur  les  intérêts  à  payer  par  les  préposés  de  l'administra- 
don  de  l'enregistrement  et  des  domaines  qui  se  trouvent  eu 
débet*  —  21  février  1809,  avis  du  conseil  d'Elal  sur  1rs  formes 
et  délais  ù  observer  dans  la  vente  des  biens  des  comptables  eu 
débet  (inéd.}.  — -  10  mars  1809,  avis  du  conseil  d  Etat,  portant 
que  les  débets  des  receveurs  de  Leu  registre  ment  sont  passibles 
d’intérêts  pour  le  temps  qui  s  est  écoulé  entre  l'époque  où  le 
versement  devait  se  faire,  et  la  publication  du  Code_£Îvil  (iuéd.) 
y  18  avril  18093  avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  les  .insgi  ip- 
lions  prises  sur  les  immeubles  aifectés  au  cautionnement  des 
conservateurs  des  hypothèques  sont  sujettes  au  renouvellement 
dcccmiaUjinéd.).  —  5  septembre  1  Si  o ?  avis  du  conseil  d’Etat 
sur  ïes  paicmcns  anticipés  lads  par  les  reccveuro  municipaux 
(inéd.).  —  i2  janvier  181 1 ,  décret  portant  que  le  mode  de  vç~ 
couvre  ment  du  débet  des  comptables  est  commun  à  lem'S  ?&çd» 
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ou  préposés,  lorsque  ceux-ci  ont  fait  personnellement  la  recette 
des  deniers  publics. —  4  novembre  tSi  i,  avis  du  conseil  d'Etat 
relatif  au  déficit  de  la  caisse  d'un  es -percepteur  du  département 
de  la  Dvle  (au  Bu  J  K),  —  12  février  1812,  décret  relatif  aux 
co  mpn  à  re  n  cl  re  pa  r  J  es  a  n  ci  e  n  s  comm  i  ssa  i  re  s  a  11  x  s  a  i  s  i  es  re'o  I- 
les,  supprimés  par  la  loi  du  23  septembre  1798  ,  et  qui  ne  se 
sont  pas  conformés  à  celle  du  1 G  germinal  an  2.  —2$.  mars  1812, 
avis  du  conseil  d’Etat  sur  la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  des 
préfets,  fixant  1rs  débets  des  comptables  des  communes  et  des 
établisse™  eus  publics,  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  ces 
comptables  f  sans  Fin  ter  vend  on  des  tribunaux.  —  i"  juillet 
1814,  ordonnance  duKou  qui  crée  une  direction  générale  pour 
la  liquidation  définitive  des  comptes  rendus  ou  b  rendre  par  les 
régies  et  comptables  chargés  du  service  des  armées  hors  du  ter¬ 
ritoire  français,  depuis  1806.  - —  29  juillet  et  7  octobre  i8i4, 
ordonnances  du  Roi  concernant  la  prestation  du  serment  des 
comptables  directement  justiciables  de  la  Cour  des  comptes, — 
S  décembre  iSi4?  loi  sur  les  boissons  (art.  .121),  relative  à 
l’administra  lion  et  à  la  perception  des  octrois.  —  9  et  décem¬ 
bre  1 8 1 4  7  ordonnance  d’exécution  de  la  loi  du  8  décembre 
précédent.  —  28  janvier  1S1  G,  ordonnance  relative  b  3a  comp¬ 
tabilité  des  communes,  --27  avril  18 1 5,  décret  qui  met  b  la 
charge  de  ceux  qui  les  ont  ordonnés,  ou  y  ont  concouru,  tout 
prélèvement  et  emploi  de  fonds  publics  non  autorisés  par  or¬ 
donnance  ou  autorisation  préalable  du  ministre  compétent. 

17  janvier  1816,  ordonnance  du  Roi  concernant  rapurement 
et  la  libération  des  gestions  des  comptables  justiciables  de  k 
Cour  des  comptes,  dont  le  jugement  est  suspendu  par  l’effet 
des  circonstances  extraordinaires.  —  2 1  mars  1S16,  ordonnance 
du  Roi  j  relative  b  la  reddition  et  à  l'apurement  des  comptes 
des  receveurs  des  hôpitaux  et  établissemens  de  chante  an 
royaume.  —  21  mai  1817,  ordonnance  du  Roi,  qui  détermine 
k  cas  dans  lequel  seront  renvoyés  par-devant  la  Cour  des 
comptes,  pour  y  être  réglés  et  révisés  définitivement,  les 
comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres  établisseoiens  de 
charité,  —  18  novembre  1817,  trois  ordonnances;  —  ïG  sep¬ 
tembre  iSïS,  deux  ordonnances  ;  —  3  novembre  1820,  une 
ordonnance  ;  —  8  juin  1821,  une  ordonnance  :  toutes  relatives 
à  une  nouvelle  organisation  de  la  comptabilité  du  Trésor  pu- 
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blic  et  des  administra Lions  financières*  —  11  septembre  1822, 
ordonnance  concernant  la  comptabilité  et  la  justification  des 
dépenses  publiques»  —  2 3  avril  18  23,  ordonnance  relative  à 
J  a  comptabilité  des  communes.  —  n  juin  1823,  ordonnance 
concernant  les  comptabilités  des  conseils  d'administration  des 
corps  de  Tancienne  armée»  —  10  décembre  *823,  ordonnance 
relative  à  la  reddition  et  justification  des  comptes  des  minis¬ 
tres* — 10  décembre  1823,  ordonnance  relative  aux  percepteurs 
et  receveurs  particuliers*  —9  juillet  1826,  ordonnance  relative 
au  contrôle  des  comptes  des  ministres*  —  19  novembre  1826, 
ordonnance  concernant  la  responsabilité  des  comptables  envers 
le  Trésor,  les  communes  et  le  s  établisse  mens  de  bienfaisance,  — 
8  décembre  i832,  ordonnance  relative  à  ia  responsabilité  des 
comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances*  — ■  24  avril 
1 833  )  loi  relative  aux  formes  et  au  contrôle  des  récépissés  et 
autres  titres  qui  engagent  le  Trésor  public,  —  24  avril  i833, 
loi  portant  réglement  définitif  du  budget  de  i83o*  —  12  mai 
i833  ?  ordonnance  relative  aux  récépissés  à  délivrer  par  les 
payeurs  contre  des  Versemens  faits  par  des  particuliers  pour  un 
service  public.  —  12  octobre  j833,  ordonnance  qui  prescrit  de 
nouvelles  mesures  d’ordre  concernant  les  dépenses  des  exerci¬ 
ces  clos.  —  24  avril  iS34  ?  loi  sur  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires,  —  s3  mai  i834*  loi  de  finances  relative  aux 
paiemens  à  faire  par  rappel  sur  les  exercices  clos. 


JURISPRUDENCE 


Les  règles  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
diffèrent ,  en  comptabilité,  d’après  la  nature  des 
matières ,  et  surtout  d’après  les  circonstances  de 
chaque  espece. 

Nous  ne  choisirons  ici  que  les  règles  qui ,  à  cause 
de  leur  généralité ,  embrassent  des  cas  analogues. 

Ces  règles  ont  été  posées  en  matière  de  : 

Comptabilité  générale , 
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Comptabilité  des  domaines , 

Comptabilité  militaire , 

Comptabilité  des  contributions  directes. 
Comptabilité  communale , 

Comptabilité  des  hôpitaux  et  des  établissemens 
de  charité. 


Compétence 

de 

Pau  le  ri  lé 
administrative. 


Du  principe  que  la  forme  3  le  réglement  ?  le  débat 
et  la  reddition  des  comptes*  la  vérification  des  caisses* 
registres  et  écritures  *  les  constitutions  ou  recouvre- 
mens  de  débets  (1),  les  décharges  et  mains  levées  d’in- 


(i)  K  arrêté  du  n  ventôse  an  nj  Déc*  des  G  janvier, 
io  septembre  1807  (Arch.?,  —  6  Juillet  1810  (Costcs). 

Les  inscriptions  hypothécaires  ont  donné  lieu  a  plusieurs 
questions  importantes,  résolues  par  des  avis  du  conseil  d’Etat 
et  décrets  non  insérés  a  a  Bulletin  des  lois ,  et  inédits. 

i%  L’Etat  est  il  tenu  de  prendre  inscription  sur  les  biens  des 
comptables  des  deniers  publics,  pour  acquérir  une  bjpothè- 
que  ? 

Gettë  question  a  été  résolue  affirma tivem en t  par  un  arrêté  du 
Gouvernement ,  du  G  thermidor  nnn. 

2,  Les  biens  des  comptables  en  débet  peuvent-ils  être  ven¬ 
dus  administrativement  et  dans  les  formes  usitées  pour  les  do¬ 
maines  nationaux? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  l’avis  du  conseil 
d’Etat  ..du  8  mai  1806,  portant  : 

a  Que  la  loi  du  24  pluviôse  an  3  et  celle  du  G  messidor  an  6 
1  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  y,  e  t  que  le  Gode 

*  civil  ne  contient  pas  l'exception  pour  la  vente  des  biens  de 

*  comptables  en  débet;  qu’ils  ne  peuvent,  par  conséquent*  être 
»  vendus  que  par  voie  d’expropriation*  et  dans  les  formes  pres- 
»  crites  par  le  Gode  civil.  » 

3*  Les  acquéreurs  d’immeubles  ayant  appartenu  a  des  comp¬ 
tables  peuvent-ils  être  troublés  dans  leur  jouissance  ,  à  raison 
de  l’hypothèque  nationale,  lorsqu’il  n’existait  aucune  inscrip¬ 
tion  de  cette  hypothèque  au  moment  de  la  vente? 
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scriptions  hypothécaires ,  se  rattachent  étroitement 

Celte  question  a  été  résolue  négativement  par  l’avis  du  Co.i- 
SP1  '  :tft’  flu  20  floréal  an  i3,  par  le  motif,  que  «  la  lui  du  6 

*  messidor  an  7  déclare  formellement  que  les  comptables  pu- 
«  bl>C8  qui  fournissent  des  cautiomiemem  cn  immeubles  sont 
»  sujets  a  1  inscription  hypothécaire,  et  quenfin,  lors  de  la  dis- 
»  cussion  du  chapitre  du  Code  civil  sur  les  privilèges  et  byn0- 
»  theques,  la  nécessité  de  l’inscription  pour  le  passé,  depuis  la 

>'  or  du  1 1  brumaire  an  7,  fut  recon nue,  et  quelle  fut  conservée 
»  pour  1  avenir  * 

»  Que  le  régime  actuel  donne  au  Trésor  public  les  plus 

*  grandes  facilités  pour  reconnaître  les  charges  des  immeubles 

»  appartenant  aux  comptables,  avantage  qu’on  u  avait  „as  au- 
fa  paravant -  , 

*  Que  1  art.  .56  de  la  loi  du  :  1  brumaire  an  7  a  abrogé  toutes 

*  les  lois  contraires  à  ces  dispositions;  que  le  Code  contient 
»  une  dérogation  pareille  ;  qu’il  est  impossible  de  se  dissimuler 

*  qUe  1018  de“  8  hromaire  an  2  et  1 1  messidor  an  7  sont  in- 
”  conciliables  avec  le  nouveau  régime  hypothécaire,  en  ce  que 
«  Ion  voudrait  y  trouver  le  principe  d’une  conservation  d’hy- 
»po!héquey  sans  qu'il  fût  besoin  d  une  inscription .  et  le  dt  oit 
»  d’enlever  à  un  citoyen  une  propriété  par  lui  acquise  sur  la  foi 
»  publique  ; 

Qll’otl  cherche  vainement  le  imyntiem  des  anciennes  lois 

*  sur.les  comptahles,  dans  les  art.  9  et  ro  de  la  loi  du  1 1  bru- 
»  ttiaîic  an  y,  portant,  en  générai,  que  les  biens  ne  peuvent  éjtrc 
«  hypothéqués  que  par  ceux  qui  ont  droit  d’aliéner,  et  que  les 

*  biens  cles  mineurs ,  des  HUer&is  ou  des  absens  pe  peu  vent 

*  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  éta- 
fa  )lies  par  les  lois,  attendu  què  ces  deux  articles  sont  étrangers 
«  aux  a  gens  du  domaine,  et  que,  ’om  à  avoir  pour  objet  de 

*  ^nserver  des  hypothèques  sans  inscription,  ils  ne  sont  refh 
»  lits  qu’au  mode  d'acquérir  une  hypothèque  ; 

fa  hnfin,  qu'on  ne  pourrait  troubler  les  acquéreurs  dïmmeu- 
es  ayant  appartenu  a  des  comptables,  mais  encore  grevés 
à  d  inscription^  sans  blesser  les  dispositions  de  la  loi  du  ï  t  bru- 
fa  maire  an  7  5  et  celles  du  Code  civil,  titre  des  Privilèges 

*  et  Hypothèques  ;  que  la  sagesse  de  ces  lois  est  trop  reconnue 
pour  quon  puisse  en  proposer  une  contraire,  qui,  d’aüleurs. 
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à  la  bonne  gestion  et  à  l’emploi  régulier  des  biens  et 

»  ne  pourrait  agir  rétroactivement  sur  des  aliéna  lions  déjà 

*  faîtes*  « 

4Q  Dans  quel  delai  doit-il  être  procédé  à  l’adjudication  des 
immeubles  des  redevables  envers  le  Trésor  public  / 

Cette  question  a  été  résolue  par  un  avis  du  conseil  d  Etat,  du 
2i  février  1809?  ainsi  concu  : 

«  Le  conseil  d'Etat*  consulté  par  le  ministre  du  Trésor  pu- 

*  blic  sur  la  question  de  savoir  si  les  contraintes  qu'il  décerna 

*  contre  les  redevables,  celles  des  receveurs  d  arrondissement 
«  contre  les  percepteurs ,  les  arrêtés  du  conseil  de  liquidation, 

*  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  et,  en  général,  tous  les  ti- 
«  très  en  vertu  desquels  l'administration  du  Trésor  fait  pour- 
<  suivre  le  recouvrement  des  débets  des  comptables ,  sont 

*  suffisans  pour  provoquer  l’expropriation  forcée  de  leurs  biens; 
«  Vu  les  articles  22i3  et  22i5  du  Code  civil; 

*  Est  d’avis  que  la  faculté  de  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat 
t  tat  contre  les  actes  administratifs  ne  peut  suspendre  leur 
c  exécution  provisoire  ,  et  empêcher  toutes  saisies  de  droit , 
(t  mais  que  ce  ne  peut  être  qu’après  le  délai  de  trois  mois,  fixé 
-  par  le  décret  réglementaire  du  22  juillet  1806 ,  ou  après 
e  qu’il  aura  été  statué  sur  ce  pourvoi ,  qu’on  peut  faire  pro- 
k  céder  k  l'adjudication  définitive  par  expropriation  forcée.  * 
5*  La  loi  du  3  septembre  1807,  concernant  la  rectification 
des  créances  hypothécaires,  est- elle  applicable  aux  inscrip¬ 
tions  prises  contre  les  comptables  et  leurs  cautions? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  un  avis  du 
conseil  d’Etat ,  du  21  février  xSo8  ,  par  le  motif  que  *  cette 
»  disposition  ne  concerne  que  les  inscriptions  d’hypothèques 

a  conventionnelles  et  judiciaires,  prises  conformément  à  far- 

«  tic  le  2148  du  Code  civil,  et  que  le  vœu  de  la  loi  n’a  point 
«  été  d’assujettir  à  cette  formalité  les  inscriptions  d’hypothè- 
«  ques  légales,  qui  en  sont  dispensées  par  l’art,  21 53  du  même 
Code* 

6*  Les  inscriptions  assises  sur  des  immeubles  affectés  an 
cautionnement  des  conservateurs  des  hypothèques,  sont-elles 
assujetties  à  être  renouvelées  dans  les  dix  ans,  conformément 
à  fart*  21 54  du  Code  civil? 
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deniers  de  l’État  dont  les  ministres  et  parti euiiè- 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  un  avis  du 
conseil  (TEtat,  du  ï8  avril  1809,  portant  que  «  que  les  articles 
«  7  et  8  de  la  loi  du  21  ventôse  au  7  dispensaient,  à  la  vérité, 
«  du  renouvellement ,  pendant  toute  la  durée  des  /onctions 

t  du  conservateur  des  hypothèques  ?  et  dix  années  après  les 

*  inscriptions  prises  sur  scs  immeubles; 

a  Mais  que  Favis du  conseil  d’Etat,  approuvé  le  i5  décem* 
«  bre  1807,  a  établi,  d'une  manière  claire  et  précise,  que  Fart, 
«  21 54  du  Code  civil,  qui  ordonne  le  renouvellement  clé- 

*  Germai }  s’appliquait  à  toute  espèce  d’inscription ,  sans  ex- 
a  ception  : 

*  Doù  il  suit,  que  lesdites  inscriptions  doivent  être  renou- 
«  velées  dans  les  dix  années  de  leur  date*  » 

70  Devant  quelle  autorité  le  débiteur ,  menacé  d’expropria¬ 
tion  par  Iagent  du  Trésor,  doit-il  former  opposition  à  ses 
poursuites  ? 

Il  faut  distinguer  :  les  tribunaux  sont  juges  des  irrégularités 
des  commandemens  et  procédures  en  expropriation  forcée  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  connaître  des  moyens  qui  porteraient 
contre  des  décisions  du  ministre  des  finances  et  autres  actes 
administratifs  qui  auraient  réglé  la  comptabilité  du  débiteur, 
y.  déc*  du  26  août  1806  (Arch)* 

8°  De  même,  les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  de¬ 
mandes  en  élargissement,  si  elles  sont  fondées  sur  la  nullité 
des  actes  pratiqués  pour  l’exécution  de  la  décision  qui  a  pro¬ 
noncé  la  contrainte.  Ils  connaissent  des  nullités  proposées 
contre  les  inscriptions  prises  par  le  Trésor  public,  du  mérite 
de  ces  inscription  a ,  de  leurs  effets,  des  demandes  en  radia¬ 
tion,  de  la  validité  des  actes  judiciaires  faits  en  vertu  et  pour 
l’exécution  des  actes  administratifs.  Mais  dans  aucun  cas,  et 
sous  aucun  prétexte,  les  tribunaux  ne  sont  ccunpétens  pour  ju¬ 
ger  ni  le  fond  du  droit,  sur  lequel  les  autorités  administratives 
ont  statué,  ni  la  forme  des  actes  émanes  de  ces  autorités,  ¥, 
avis  du  conseil  d’Etat,  du  16  thermidor  an  12.  (Bnli,  des  lois, 
1812*  Ie*  semestre,  page  282}  ;  —  Instruction  ministérielle; 
dît  i^r  2Xia]  7809,  —  Ait.  du  gouv.  du  b  thermidor  an  XI, 
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rement  le  ministre  des  finances  sont  responsables  fl) 
il  suit:  1  7 

Que  lè  ministre  des  finances  est  compétent  pour 
statuer  sur  tout  débat , 

Knire  comptables^  par  exemple  entre  le  Trésor  et 
les  comptables ,  ou  leurs  cautions  ;  pour  opposition 
aux  contraintes  décernées  par  le  Trésor  (2). 

Entre  un  receveur-général  et  des  receveurs  par¬ 
ticuliers  ou  percepteurs  assimilés,  pour  comptes  res¬ 
pectifs  et  bonifications  (3). 


(ri)  Nous  avons  résumé  sous  cette  rubrique  les  compétences 
diverses  du  ministre,  des  finances,  que  i  on  retrouvera  plus  bas 
encore  *  sous  Es  rubriques  dfes  comptabilités  particulières  de 
ce  département. 

La  compétence  du  ministre  des  finauces  se  fonde  aussi  ou 
sur  ce  qup,  le  Trésor,  pour  scs  recouvremens  et  rentrées, 
a  un  intérêt  direct  et  matériel  au  débat  qui  s’élève  entre 
les  comptables  et  lui  ou  entr’eux,  ou  sur  ce  qu’il  lui  im¬ 
porte,  cet  intérêt  à  part,  de  ne  pas  laisser  les  tribunaux  s’im¬ 
miscer  dans  Je  règlement  et  les  formes  de  la  comptabilité  pu¬ 
blique* 

Y.  arrêté  du  n  ventôse  an  XI,  —  décret  des  12  novem¬ 
bre  1806  (Àrch),  —  4  novembre  1807  (Àrch)j  —  28  mai  1812 
(Saint-Firmain). 

Il  résulte  d'un  décret  dû  %  février  1809  (Àrch)  que  l’autorité 
judiciaire  n’est  point  compétente  pour  statuer  sur  l'étendue  et 
les  effets  d’un  cautionnement  contracté  envers  ladministra- 
tion* 

(3)  4  novembre  1821  (Jegun  Laroche),  —  28  août  1827 
(de  Fanon),  —  17  août  1826  (Bunel). 

C+est  aujourd’hui  le  réglement  ministériel  du  i5  juillet  1823 
qui  détermine  les  droits  des  percepteurs  assimilés.  Le  mi¬ 
nistre  des  finances  régie  les  travaux  et  l'indemnité  des  intéri¬ 
maires. 
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Entre  le  Trésor  et  un  percepteur ,  pour  restitu¬ 
tions  (1). 

Entre  un  receveur  municipal  et  une  commune, 
pour  vérifications  des  perceptions  ,  ou  déficits  de  de¬ 
niers  communaux  (2). 

Entre  le  Trésor  et  un  receveur  intérimaire,  pour 
indemnités  de  travaux  (3). 

Entre  un  percepteur  et  son  prédécesseur,  pour  non 
émargement  de  paiement  ou  pour  subrogation  aux 
obligations  du  prédécesseur  comptable  et  débiteur 
du  Trésor  (T). 

Entre  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  par¬ 
ticuliers  au  sujet  de  leurs  inférieurs,  pour  questions 
de  responsabilité  (5). 

Entre  l’administration  des  Domaines  et  le£  prépo¬ 
sés,  pour  contestations  de  comptabilité  (6). 

Entre  un  comptable  et  les  héritiers  ou  ayant-cause 
d’un  comptable  décédé,  pour  actes  de  gestion  res¬ 
pectifs  (7). 

Entre  le  Trésor  et  les  entrepreneurs,  fournisseurs, 
soumissionnaires  et  a  gens  quelconques  ,  rétention - 

{,)  io  septembre  1S08  (Flory). 

{2)  i3  avril  1828  (Nicolas) ,  —  i4  novembre  1834  (Coutu¬ 
rier). 

(3)  4  septembre  1822  (Delpech). 

(4)  34  niars  T®so  (Tnjols),  — 6  janvier  i83o  (Grellet). 

(5)  Ord.  régi,  des  19  décembre  1816 ,  —  et  8  décembre 
i832. 

(6)  Avis  du  conseil  d’État  du  20  juillet  1808. 

(7)  16  décembre  i835  (Varin). 
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naires  de  deniers  publics,  pour  exécutoires  décernés 
contr’eux  par  provision  (1). 

Entre  les  ofïiciers  de  justice  criminelle  et  l’admi¬ 
nistration,  pour  taxes  induement  perçues  sur  le  Tré¬ 
sor  public  (2). 

Sauf  recours  au  conseil  d’État  (3). 

N&.  >  11  ■  Dh  Principe  que  l’attribution  exceptionnelle  de 
1  autorité  administrative,  en  cette  matière,  doit  ces¬ 
ser,  lorsque  le  Trésor  public  est  désintéressé  ,  ou 
que  la  contestation  entre  le  comptable  et  les  tiers , 
peut  se  décider  par  des  motifs  et  moyens  tirés  du 
droit  commun ,  ou  qu’il  ne  s’agit  que  de  vérifier  et 
de  régulariser  l’enveloppe  extérieure  des  actes  extra¬ 
judiciaires  qui  sont  placés  sous  l’antorîté  et  la  sur¬ 
veillance  des  tribunaux,  il  suit  : 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer , 

(i)  Lois  des  i 2  vendémiaire  et  i3  frimaire  an  i6sep- 
teniBre  iSo3,  —  arrête  du  18  ventôse  an  8  ,  —  i5  mars  i833 
(Sébastian!) . 

<a)  26  novembre  1808  (Jolly). 

(3)  Le  conseil  d'Etat  ne  connaît  directement  que  des  re¬ 
cours  exercés  par  les  économes  des  collèges  contre  les  décisions 
du  conseil  de  rtFniversitéj  3i  mars  i&aS  (Glérisseau), 

Mais  pour  recevoir  l'appel  des  décisions  du  ministre  des  lî~ 
nauces  j  il  fautqne  ces  decisions  portent  en  cHes-mcmes  dn  ca¬ 
ractère  contentieux.  Ainsi  le  conseil  d'Etat  ne  saurait  connaî¬ 
tre  des  demandes. 

Lu  indemnité  pour  gestion  intérimaire  d  une  recette  générâlcj 
4  septembre  1S22  (Üeïpecb), 

En  indemnités  promises  i1 * 3!  tilre  de  récompense  ,  —  ab  avril 

1834» 

En  réglement  de  frais  de  bureau  d'un  comptable/—"  12  Juin 
1822  {Marteau}* 
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Entre  un  comptable  et  son  préposé,  pour  répé¬ 
titions  et  remboursemens(l). 

Entre  un  comptable  et  ses  débiteurs ,  sur  les  con¬ 
signations  de  fonds  à  lui  dus  et  sur  leurs  elïéls  U- 
toires  (2)* 

Entre  un  adjudicataire  de  bois  et  un  receveur  com¬ 
munal  ,  au  sujet  d’un  paiement  contesté  (3)* 

Entre  T  administration  des  finances  et  les  comp¬ 
tables  ,  sur  l’opposition  aux  contraintes  par  bénéfice 
d’âge  ou  sur  F  inobservation  des  formes  légales  (4)* 

Entre  un  comptable  et  sa  caution,  sur  les  garan¬ 
ties  particulières  exigées  du  comptable  par  la  cau¬ 
tion  (5). 

(i)  ii  février  ï8i8  (Caraven)* 

<2}  i6mai  i8ro  (Lenormand)* 

{3}  29  avril  1809  (Lépinois) 

(4)  23  avril  1807  (Seaparonne)*— 6  décembre  1820  (Serres)* 
28  août  1827  (Bélot), 

Il  faut  distinguer,  en  effet,  entre  la  validité  et  J  es  motifs  de 
la  contrainte  et  sa  forme  \  îa  validité  et  les  motifs  c’est  le  fond, 
c’est  Fade  administratif  lui-même,  la  forme  n’est  qu’une  affaire 
extérieure  et  de  procédure*  6  décembre  1820  {Serres). —28  août 
1827  (Bélotp 

(5)  22  mai  i8ir,  Cass*  —  octobre  1811  (Barrau).  —  24 
janvier  1827  (Santelli). 

À  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  contrainte  décernée  contre  la 
caution  d’un  comptable,  24  janvier  1827  (Santelli),  dans  eeüe 
espèce,  le  fond  même  du  droit  était  contesté  j  le  Trésor  n’était 
pas  désintéressé  et  la  caution  était  administrativement  poursui¬ 
vable  en  quali  té  de  co-débiteur  solidaire  j  il  ne  s  agissait" pis  ici 
des  formes  extérieures  de  la  contrainte  ;  acte  extra-judiciaire, 
mais  de  la  validité  et  des  effets  du  cautionnement,  acte  admi¬ 
nistratif. 
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Entre  un  précepteur  et  son  successeur ,  sur  les 
actions  postérieures  au  désintéressement  du  Tré¬ 
sor  (-1); 

Entre  le  Trésor  et  les  comptables  ou  leurs  cau¬ 
tions  ,  sur  les  questions  de  main-levée,  de  réduction 
ou  de  radiation  d’inscriptions  hypothécaires  (2). 

Que  les  tribunaux  sont  également  compétens  pour 
statuer  : 

Sur  les  actions  en  reddition  de  compte  pour  cause 
de  jouissance  provisoire  de  biens ,  indivis  avec  l’État, 
exercées  par  les  émigrés  réintégrés  contre  leurs  co¬ 
héritiers. 

Sur  les  actions  en  reddition  de  compte  de  gestion, 
des  receveurs  des  anciennes  abbayes  on  corporations 
auxquelles  l’Etat  a  succédé  (3). 

Sur  les  actions  du  Domaine  contre  les  commis¬ 
saires  aux  saisies  réelles  (4). 

RWes  tif.  Du  principe  que  tous  ceux  qui  manient  l’ar- 
fond.  gent  public,  soit  comme  receveurs  de  deniers,  soit 
comme  ordonnateurs  de  dépenses ,  sont  assujetis  à 
des  devoirs  communs,  indépendamment  des  régle¬ 
ra  en  s  particuliers  qui  les  obligent,  il  suit  : 

ï°  Qu’en  toute  comptabilité,  les  lois  administra- 

(1)  1 3  avril  1828  (Dreyer). 

(2)  i3  février  181G  (Bouclier). 

(5)  Ord.  du  10  juillet  1822  (Legrix). 

(4)  Loi  du  G  germinal  an  6.  —  Décret  du  12  février  1812 
(arch.).  —  Ordon.  du  28  juillet  1819  (Collas). 

11  résulte  d'un  décret  du  2  février  1809  (Arch),  que  l’autorité 
judiciaire  n’est  point  compétente  pour  statuer  sur  l'étendue  et  les 
effets  d’un  cautionnement  contracté  envers  l’administratiQU. 
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tives  autorisent ,  comme  les  lois  civiles  ,  les  révisions 
de  comptes  qui  ont  pour  objet  de  faire  rectifier  des 
erreurs  de  calcul  3  omissions ,  faux  ou  doubles  em¬ 
plois  (1). 

T  Qu'en  toute  comptabilité  *  de  simples  certifi¬ 
cats  ?  quelles  que  soient  Ses  personnes  dont  ils  sont 
émanés ,  ne  peuvent  détruire  des  faits  constatés  par 
des  procès-verbaux  dûment  dresses  par  lin  agent  de 
F  administration  3  dans  les  bornes  de  ses  attribu¬ 
tions  {2)< 

3*  Que  tout  comptable  est  passible  d'intérêts  sur 
les  sommes  dont  il  reste  en  débet  ,  à  compter  de  l'é¬ 
poque  à  laquelle  il  en  devait  faire  le  paiement  (3§t 
Que  tout  comptable  qui  ne  justifie  point ,  par 
des  pièces  régulières,  clé  scs  dépenses  ,  ou ,  dans  les 
formes  prescrites  par  lés  réglemens  ?  des  vols  ou  en- 
ièvemens  commis  dans  sa  caisse,  doit  être  forcé  ëti 
recette  des  sommes  non  représentées  (4). 

r  (i)  décrût  du  i2  mars  i-8i'4  (Arqîr),  ^  -es  espèces  dej 
ordon,  des 3 1  janvier  1 8 17  (Pelletier)  et  ?q  avril* 835  Castagnes, 

Si  le  receveur  a  fait  erreur  dans  ses  écritures,  il  faut  quiî 
fasse  compte  des  so  mm  es  d  lies  g  in  ou  p  e  r  c  ues .  3 1  j  Mie  £1822 
(Desvoyes). 

{2)  2 4  août  1  Sia  (Royer). 

(3i  Avis  du  conseil  dTËtat  des  20  juillet  1808  et  10  mars 
1809,  loi  du  29  pluviôse  an  3,  chap.  3,  art.  3  et  4.  —  Ordon¬ 
nances  des  20  novembre  1815  (Dulignon).  —  -29  août  1817 
(Si  gu  e  u  eaux  ) .  —  2  o  j  a  u  vie  r  1 3  c  9  (J  ou  ven  c  e  1  )  : 

Les  receveurs  ne  peuvent  réclamer  les  intérêts  des  sommes 
qifils  ont  prêtées  s  sans  autorisation  spéciale,  à  des  préfets.  —  1 6 
février  1826  (Caray  on).  — 3ô  décembre  1822  (Dûumerc  BeUn), 
même  sens. 

(4}  V .  ordonnances  du  3 1  mars  18 1 5  (Ârch).  —  18  janvier 
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5°  Que  tout  comptable  public,  quel  qu’il  soit* 
doit  pareillement  l'intérêt  des  sommes  qu’il  a  différé 
d'employer  conformément  aux  instructions*  ou  des 
sommes  qu’il  a  détournées  *  à  dater  du  jour  où  il  au¬ 
rait  dû  les  employer  ou  les  verser  (1), 

1828  (Prépaud).  —  i  i  juin  1822  (Marteau).  —  V\  dans  ce 
sens,  un  avis  particulier  du  conseil  d’Etat*  du  a8  mars  1807 
(inéd.) 

s  Un  autre  avis  particulier  (inéd.)  du  jo  septembre  tSio  , 
*  établit  qu  un  comptable  ne  peut  pas  être  affranchi  des  peines 
»  pécuniaires  qu’il  a  encourues,  par  le  prétexte  de  l’ignorance 
»  de  ses  devoirs.  * 

Comme,  par  exemple,  de  n avoir  pas*  conformément  à 
l'arrêté  du  gouvernement  du  8  floréal  an  i  o ,  couché  ou  fait 
coucher  un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  étaient  placés  le  s  fonds 
volés. 

V.  avis  du  conseil  d’Etat,  du  2 1  décembre  1810  et  du  28 
mars  1807,  —  Décret  du  3  septembre  1808  (Chaigneau).  —  16 
juin  1821  (Yiennêt),— même  sens,  1 6  décembre  i835  (Collet), 
pour  les  distractions  des  matières  dont  un  comptable  est  ga¬ 
rant. 

Ici  faction  du  Trésor  en  remboursement,  n’est  prescriptible 
que  par  3o  ans,  à  la  différence  de  faction  criminelle;  fune 
subsiste,  quand  l’autre  est  éteinte;  F  une  est  ouverte,  quand 
f autre  est  fermée;  lune  poursuit  le  délit,  quand  f  autre  poursuit 
la  dette.  Cassation  ,  a3  janvier  1822  ,  20  mars  1825,  cour  de 
Paris. 

11  résulte  d'un  autre  avis  particulier,  du  n  mai  1807  (inéd.) 
3  que  les  payeurs  du  Trésor  public  ne  sont  pas  responsables  des 
»  paie  me  11s  faits  sur  des  pièces  revêtues  en  apparence  des  for- 
»  mes  légales,  sauf!  es  répétitions  à  exercer,  s’il  y  a  lieu*  contre 
*  les  ordonnances  et  les  poursuites  à  diriger  contre  les  faussai- 
»  res.  »  Et  d'une  ordonnance  du  G  janvier  i83o  (Servie!),  que 
«  s  il  faut  que  le  comptable  prouvecontre  le  Trésor,  il  faut  aussi 
que  le  Trésor  prouve  contre  lui,  u 

U)  F.  ordonnance  du  20  novembre  1810  (Dulignon). 
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5e1  O ue  tout  versement  volontaire  effectué  par  un 
comptable  dans  la  caisse  de  son  successeur,  en  ga¬ 
rantie  de  pièces  arguées  d’irrégularités,  ne  peut  être 
assimilé  à  un  placement  de  fonds  productifs  d’inté¬ 
rêts  (1). 

7°  Que  tout  comptable  qui  n’a  pas  fait  constater 
légalement  la  situation  de  son  prédécesseur  devient 
solidaire  ,  envers  le  Gouvernement ,  pour  la  totalité 
du  déficit  de  la  gestion  de  T  un  et  de  l’autre  (2). 

8'  Que  tout  receveur  de  deniers  publies ,  réten 
teur  d’une  somme  qu’il  doit ,  est  passible  de  la  ré¬ 
duction  que  cette  somme  peut  éprouver  (3). 

9"  Que  tout  percepteur  est  responsable  du  recou¬ 
vrement  des  contributions  et  tenu  dé  le  poursui¬ 
vre  (4). 

10°  Que  tout  receveur  général  et  particulier  est 
garant  et  responsable  des  malversations  non  consta¬ 
tées  et  des  déficits  de  ses  percepteurs  non  poursui¬ 
vis  en  temps  utile  (5). 

11°  Que  tout  comptable  qui  a  exécuté  l’ordre  à 

(1)  V.  ordon.  du  27  mai  1816.  (Martin). 

(2)  V.  déc.  du  ag  décembre  1818  (Cocural).  r 

(3)  V.  déc.  du  28  mai  180g  (Arc h); 

(4)  1 3  avril  1828  (Nicolas). 

(5)  19  mars  1814  (arch,).  —  2!  mars  1821  (Melin).  —  Loi 
rla  3  frimaire  an  7.— Arreté  du  gouvernement  du  16  thermidor 
an  8»  —  5  septembre  1810  (Morlet).  —  16  février  x8ir  {com. 
de  la  Fermeté),  —  même  sens,  18  juin  1823  (Durand). 

Les  pertes  résultant  ci  un  fait  de  guerre  nesontpoiiititulenï- 
nisables*  —  io  août  i8a5  (Deschènes). 
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lui  donné  de  faire  une  dépense  en  son  110m  et  qui  en 
justifie  doit  être  remboursé  (1). 

12°  Que  tous  agens  ou  préposés  des  comptables 
directs  du  trésor  public  qui  ont  fait  personnellement 
la  recette  des  deniers  publics,  sont  soumis  aux  pour¬ 
suites  réglées  par  les  lois  pour  le  recouvrement  du 
débet  des  comptables  (2). 

13°  Que  tout  comptable  qui  ne  fournit  pas  de 
pièces  à  l’appui  de  sa  réclamation  ou  qui  n’en  four¬ 
nit  pas  de  suffisantes  ou  de  régulières,  ou  qui  ne  les 
produit  pas  dans  le  délai  utile  ou  qui  n’articulé  au¬ 
cune  omission  ou  erreur  ,  est  inadmissible  dans  son 
recours  (3). 

14°  Que  tout  ministre  qui  veut  procurer  exécution 
à  sa  décision  qui  constitue  en  débet  un  agent  comp¬ 
table  ,  ne  doit  pas  s’adresser  aux  tribunaux ,  mais  au 
ministre  des  finances ,  auquel  il  doit  transmettre  la¬ 
dite  décision ,  à  l’effet  de  faire  procéder  au  rccou- 

(1)  ii  février  1829  (Gagnon). 

(2)  Décret  régi,  du  12  janvier  i8ïi.  —  Décret  du  11  juillet 
1812  (Foucaux). 

De  même  tout  individu  qui  s’immisce  clans  la  perception  des 
deniers  publics,  comme  mandataire  des  percepteurs,  devient, 
pour  les  suites  de  celte  gestion,  justiciable  de  l'autorité  admi¬ 
nistrative,  11  septembre  18 1 3  (\  aissier). 

{3}  i4  septembre  i8i4  (Ouvrier).--  7  mars  1821  (St-Martin) 

—  16  janvier  1823  (Demaiigeot).  —  27  août  1823  (Desma- 
zurCs),  __  12  novembre  l8ï3  (Guiol-Rome).  —  i5  décembre 
r824  (Vandeworde).  — 15 juin  i8a5  (Rigaud).  -  22  juin  1820 
(Riquier). — 6  septembre  1825  (Voirïiajc).— 22  février  1826. 

—  i5  mars  1826  (Delisle).  —  16  juillet  1826  (Canouil).  —  Ier 
juin  1828  (Albert).  —  3i  août  1828  (Dennoncourl).  —  J  {juin 
i834  (Fouquerel).  —  7  avril  i835  (Pelleport). 
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vrement  du  débets  par  voie  de  contrainte  ?  dans  les 
formes  ordinaires  (i), 

15°  Que  tout  comptable  qui  a  demande  des  délais 
pour  s’acquitter  ,  et  qui  a  fait  despaicmens  dans  les 
termes  convenus  ,  sans  protestation  ni  réserve  , 
n’est  plus  recevable  à  demander  des  réductions  de 
débet  (2). 

16°  Que  tous  cautionnemens  fournis  par  un  comp¬ 
table,  sont  imputables  à  la  totalité  de  ses  engage- 
mens,  et  que  les  cautions  ne  peuvent  être  déchargées 
de  leurs  obligations,  qu’au  moment  de  l’entier  apure¬ 
ment  de  ses  comptes  (3), 

(1)  F*  ordon.  du  2 2  février  1821  (Samson), 

Le  conflit  serait  mal  élevé  contre  les  jtigemensdcs  tribunaux, 
qui  refuseraient ,  dans  cet  état,  de  donner  leur  cæecfttaUu\  F . 
ord.  du  20  mars  1822  ( Marie t te) >  à  notre  rapport, 

(2)  F,  déc.  du  11  novembre  i8j3  (ârch,),  —  Conf,  avec 
une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1828.  —  li  en  est  de  même 
s’il  a  signé  son  compte  ou  s'il  a  reçu  une  inscription  de  renté  et 
touché  les  arrérages  ;  son  pourvoi  alors  n’est  plus  recevable, 
—  8  août  ï83i  (Combattes),  ou  s’il  a  consenti  des  com¬ 
pensations  sur  lesquelles  il  voudrait  revenir,  2 5  janvier  t833 
(Susini),  la  raison  en  est  dans  ces  divers  cas  quil  y  a  eu  de  sa 
part  acquiescement  volontaire. 

Il  suit  delàqû’un  comptable  peut  être  constitué  en  débet 
malgré  !e  remboursement  de  son  cautionnement.  26  octobre 
1828  (Bernier.).  —  i3  octobre  1P09  (ministre  du  Trésor  pu¬ 
blic), 

(3)  Lorsque  le  conseil  d’Etat  prononce  la  libération  d’un 
comptable  ou  de  sa  caution,  il  an  nulle,  avec  les  décisions  mi- 
iiïsténeHeSj  les  contraintes  décernées  en  exécution  dicelles,  et 
ordonne  la  main  levée  des  inscriptions  hypothécaires.  F.  ord. 
du  ig  mars  iS'iS  (Delamane.) 

Lorsqu’un  décret  ou  ordonnance  a  prescrit  à  un  comptable 
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CTfâraés  ^  '  principe  que  les  ministres  responsables 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  régulateurs, 
en  première  instance,  et  sauf  recours  au  conseil 
d’Etat,  des  comptabilités  spéciales  qui  ressortissent 
de  leur  département ,  il  suit  ; 

^domaniale.*  Qu’en  matière  de  comptabilité  des  domaines  et  de 
l’enregistrement, 

4°  Les  contestations  qui  s’élèvent  entre  l’adminis¬ 
tration  des  Domaines  et  ses  préposés,  doivent  être 
soumises,  en  premier  ressort,  au  ministre  des  fi¬ 
nances,  sauf  recours  au  conseil  d’Étal.  (i) 

2°  Les  receveurs ,  inspecteurs  et  directeurs  des 
Domaines  et  de  l’enregistrement,  peuvent  être  dé¬ 
clarés  ,  par  le  ministre  des  finances  ,  solidairement 
responsables ,  selon  les  cas ,  des  pertes  et  dommages 
causés  à  l’État  par  l’infraction  des  lois ,  réglemens 
et  instructions  (2). 

de  déposer  dans  une  caisse  publique  une  somme  réclamée  par 
des  tiers ,  il  y  a  lieu  d’ordonner  la  restitution  de  cette  somme 
au  comptable  ,  lorsque  les  tiers  sont  déclarés  non  fondés  par 
jugement  définitif ,  et  que,  d’ailleurs ,  l’Etat  est  désintéressé. 
V.  ord.  du  19 novembre  1823  (Perrot). 

(1)  Avis  du  conseil  d’Etat,  des  20  juillet  1802  et  10  mars 
1829. 

(2)  V.  décret  du  22  mai  i8i3  (Chenaulais).  —  Ord.  des  20 
janvier  1819  (Jouvencel).— 3r  juillet  (Dcsvoy es).— 3o décem¬ 
bre  1822  (Huin).  —  26  février  (Esnou).  - —  18  juin  i8a3 
(Durand). 

U  résulte  d’un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  10  mars  1809 
(inéd.),  <t  que  les  débets  des  receveurs  de  l’enregistrement  sont 
»  passibles  d'intérêts,  soit  que  ces  débets  aient  été  contractés 
»  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  promulgation  du 
»  Code  civil.  » 
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3°  Tout  réglement  de  comptes  de  fermages  de 
biens  domaniaux  est,  en  cas  de  contestation ,  du 
ressort  des  tribunaux  (d). 

Qu'en  matière  de  comptabilité  militaire,  c'est  au 
ministre  de  la  guerre  à  prononcer  en  première  in¬ 
stance,  sauf  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  au  conseil  d'État* 

Et  au  fond, 

V  Que  le  conseil  d'administration  des  corps  est 
le  premier  comptable,  et  quoiqu'un  quartier-maître 
puisse  devoir  aussi  son  compte  au  Gouvernement ,  la 
responsabilité  d'un  déficit  dans  la  cuisse  du  corps 
ne  peut  être  imputée  au  quartier-maître,  avant  qu’il 
y  ait  eu  débat  contradictoire  avec  le  conseil  d'ad¬ 
ministration  ,  et  que  ce  conseil  ait  été  déclare  res¬ 
ponsable  (2). 

La  raison  en  est  qu’avant  la  promulgation  du  Code  civil  >  les 
fois  exigeaient  que  les  versement  fussent  faits  à  certaines 
époques  fixes  ,  et  que  les  sommes  qui  n  étaient  point  versées 
en  temps  utile,  étaient  passibles  d  intérêts; 

Que  Fart.  1996  du  Code  civil,  qui  veut  que  tout  mandataire 
paie  Fmtérèt  des  sommes  qu’il  a  employées  à  son  usage ,  n’est 
que  la  confirmation  des  lois  anciennes* 

{1}  F*  ordonnance  du  2 3  juillet  i8?,3  (Renard),-^  V \  Boum 
admin  istrat  ifs* 

De  même,  lorsque,  sur  lettré  volontaire  d’un  comptable  , 
de  donner  communication  de  son  registre  ,  enïé  produisant 
comme  une  pièce  à  l'appui  de  sa  défense,  le  tribunal  autorise  k 
partie  adverse  à  en  prendre  connaissance ,  il  rfexeède  pas  ses 
pouvoirs*  Eu  effet,  H  ne  s’immisce  pas  à  juger  de  la  régularité 
des  écritures  d'un  comptable;  mais  il  cherche  seulement  a  vé¬ 
rifier  un  fait  dont  la  preuve  doit  se  trouver  dans  les  registres 
du  comptable,  d'après  sa  propre  défense,  V déc*  du  17  mai 
1809.  —  V r  Conflit , 

(a)  V:  ordonnance  du  3i  janvier  1817  {Fabry),  V*  au  mot 
Fournitures , 
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2°  Que  les  quartiers-maîtres  ne  peuvent,  en  la¬ 
dite  qualité,  rien  payer  à  des  fournisseurs  et  autres, 
qu’avec  les  fonds  qui  leur  ont  été  remis  par  le  con¬ 
seil  d’administration ,  et  qu’iis  sont  personnellement 
responsables  des  paiemens  ou  avances  qu’ils  au¬ 
raient  faits  sans  l’autorisation  positive  dudit  conseil, 
préalablement  inscrite  sur  le  registre  des  délibéra¬ 
tions  (1).  • 

30  Que  les  arrêtés  trimestriels,  signés  par  les 
membres  du  conseil  d’administration,  ne  peuvènt 
suppléer  à  l’autorisation  positive,  exigée  par  l’ar¬ 
rêté  du  Gouvernement ,  du  8  floréal  an  8  (2). 

Les  membres  des  conseils  d Administration  sont  responsables 
même  solidairement  des  déficits  provenant  d’abus  et  de  con¬ 
traventions  aux  régie  mens  sur  la  solde,  les  masses  et  la  comp¬ 
tabilité  dont  la  direction  et  la  surveillance  leur  sont  confiées* 

—  3x  janvier  1817  (Fabry).— 16  février  1826  {De  St-Mars);' 

À  moins  qu’ils  niaient  fait  les  diligences  et  pris  les  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  faire  constater  les  déficits  et  les  signaler* 
16  février  1826  (De  St-Mars)*  Relativement  aux  déchéances  qui 
frappent  les  créanciers  des  corps  pour  avances  à  ces  corps  ou 
dettes  d  officiers,  voyefc  les  especes  énoncées  dans  les  ordon¬ 
nances  de&  xer  juin  x8iS  (Albert),— 19  avril  1826  (Thonnerel), 
^26  juillet  1826  (Arnauld),  —  8  novembre  1829  (Roucourt). 

(1)  £%  Déc.  régi,,  du  8  floréal  an  8,  art.  6  et  j;  —  Ord.  des 

28  août  1822  (Royer)  26  février  (Desaroléa)^—  16  (Fabnlet), 

—  33  avril  1823  (Fiedecocq),  —  28  juin  1824  (Bartholomé), 

Même  sens  relativement  aux  avances  pour  solde  et  autres , 

et  aux  retenues.  — 16  février  182Ü  (Poupier).  —  i5  mars  1826 
(Berchet)*  «19  juillet  1826  (Réant).  —  12  août  i83i  (Morio 
de  Lisle}* 

(2)  V*  ordou.  du  16  avril  1823  (Fabulet). 

Rien  ne  peut  suppléer  les  justifications,  formalités  et  autori¬ 
sations  positives  exigées  par  l’arrêté  réglementaire  du  8  floréal 
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An  One  le  même  principe  de  responsabilité  est 
applicable  aux:  directeurs  des  hôpitaux  militaires, 
à  défaut  de  justification  de  pièces  de  comptabi¬ 
lité  (d). 

5°  Que  les  employés  des  vivres  de  la  guerre  peu- 
vent  devenir  comptables  par  et  sur  l’ordre  du  minis¬ 
tre,  et  qu’ils  sont  responsables  du  déficit  des  matières 
par  eux  reçues  et  expédiées,  s’ils  n’ont  pas  fait  con¬ 
stater  par  un  récépissé,  an  départ  des  matières,  et 
par  un  procès-verbal ,  à  leur  arrivée ,  les  causes  de  ce 
déficit  (2).  fi  jggî 

6°  Que  les  gardes-magasin  des  vivres  de  la  guerre 
sont  comptables  des  quantités  portées  dans  les  let¬ 
tres  de  voiture ,  et  dont  ils  sont  chargés  en  recette 
par  le  procès-verbal  de  clôture  dressé ,  à  l’arrivée 
des  matières,  par  les  intendans militaires (3). 

7°  Qu’ils  sont  responsables,  au  moyen  d’abon¬ 
nement  ,  pour  conservation  et  manutention  de  den¬ 
rées  dont  ils  se  sont  chargés  en  recette,  pour  les 
approyisionnemens  ,  tant  ordinaires  qu’extraordi¬ 
naires  (4). 

8°  Qu’ils  ne  peuvent  acheter  des  grains  pour  le 

an  8.  —23  avril  1 8a3  (Piedecocq).  —3  décembre  1 8*3  (Lemaire). 
—24  mars  i834  (Restif), — 22  décembre  1824  (Boquet).— 2  fé- 
vrieri825  (Gouriez).—  i6févrieri 8*5 (Culotte).  —  22  juin  t8a5 
(Ditch).  —  12  novembre  i823  (Guiot).  —  3o  décembre  1822 
(Huin). —  ier  juin  1818  (Albert).  —  6  septembre  1826  (Voir- 
haye).  i5  mars  1826  (Berchet).  — 17  août  1823  (Desmazures). 

(0  1  ■  ord.  du  26  février  1823  (Esbou). 

{2)  V  ord.  du  14  septembre  1814  (Devaux). 

(3)  V, .  déc.  du  21  lévrier  1814  (Mœvus). 

(4)  V ■  ord.  du  17  mars  *825  (Godard  Desmarest). 
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compte  (le  l’administration  ,  que  d’après  le  prix  des 
mercuriales  (1). 

9°  Qu’ils  ne  peuvent  être  admis  à  compter  de 
clerc  à  maître,  s’ils  ne  représentent  point  de  pièces, 
ou  si  elles  sont  irrégulières  (2). 

10°  Qu’ils  sont  également  responsables  : 

Des  pertes ,  déchets  et  avaries  que  les  denrées  à 
eux  remises  ont  pu  éprouver  en  magasin ,  s’ils  ont 
négligé  d’en  faire  constater  l’état,  lors  de  leur  ré¬ 
ception  (3); 

Des  actes  de  leurs  subordonnés  (A)  ; 

Et  jusqu’à  leur  destination  delà  qualité  et  bonté 
des  denrées  expédiées  (5)  ; 

Des  incendies  de  leurs  magasins  (6)  ; 

De  l’enlèvement  dq  leurs  magasins  par  l’ennemi , 
s’ils  ont  désobéi  aux  ordres  de  leurs  supérieurs  di¬ 
rects  (7). 

Des  achats  qu’ils  font,  même  au  nom  et  pour 

(1)  V .  ord.  du  19  novembre  1823  (Garnot). 

(2)  V,  ord*  du  12  novembre  1823  (Rome). 

(3)  V.  ord.  du  18  novembre  1818  (Gofïa 1  t) ;  -- Ü3£ j ui □  1824 
(Voirliaye).  —  19  décembre  1821  (De  St  Martin).  —  i« r  mars 
1826  (Cauouil). 

Il  ne  peut  leur  être  alloué  d’indemnité  pour  perte  de  denrées, 
lorsque  L'existence  de  ces  denrées  en  magasin  n  est  pas  réguliè¬ 
rement  constatée*  V*  ord,  du  23  juin  1824  (Voirhaye)*  — 
Même  sens  1 4  septembre  1814  {Devaux), 

(4}  ig  décembre  1821  (De  St-Martin). 

(5)  2  août  1826  (David). 

(6)  20  février  181 5  (Aubert)* 

(7)  n  décembre  1816  (Tinte lin}.  t 
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compte  du  département  de  là  guerre,  sans  ordre 
spécial  du  ministre  (1). 

IV .  Qu’en  matière  de  comptabilité  de  contributions  c«mpubau« 

des 

directes  :  coïitribuLioii* 

directes. 

Le  ministre  des  finances  est  competent  pour  statuer 
sur  les  contestations  relatives  aux  décomptes  de  bo¬ 
nification*  entre  les  receveurs  de  finances  (2). 

Et  au  .fond, 

1°  Que  le  mode  de  poursuite  réglé 'par  les  lois  des 
12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  8  ,  et  parles  arrê¬ 
tés  du  Gouvernement ,  des  18  ventôse  an  8  et  28  flo¬ 
réal  an  11 1  pour  le  recouvrement  des  débets  des 
comptables,  est  commun  à  tous  lès  agens  ou  pré¬ 
posés  des  comptables  directs  du  Trésor  public ,  lors¬ 
que  ces  agens  ou  préposés  ont  fait  personnellement 
la  recette  des  deniers  publics  (3) . 

( t )  17  juillet  1823  (Lesseps).  —  a  3  juin  îSït^fPayau). 

(2)  y.  ord.  du  17  août  1820,  (bunelj  Déc.  du  f\  janvier 
18085  —  Circulaires  du  ministre  des  finances*  portant  régle¬ 
ment  sur  la  matière',  en  date  des  $4  septembre  1811  et  19 
septembre  1820, 

Il  résulte  dTun  avis  du  conseil  d'Etat ,  du  27  messidor  an  8 
(iuéti),  que  »  la  création  d  uo  receveur  particulier,  au-delà  du 
a  nombre  formellement  déterminé  par  une  loi  *  serait  une  aug- 
>  m  en  ta  Lion  dans  les  dépenses  publiques  ;  qui ,  aux  termes  de 
j  la  Constitution  d’alors  (comme  aujourd’hui  de  la  Charte), 
ï  doivent  toutes  être  autorisées  par  le  corps  législatif;  qu’ainsi, 

»  une  loi  est  nécessaire  à  son  établissement.  * 

(3)  V%  déc.  des  12  janvier  1811  (au  Bulletin),  —  n  juillet 
1812  (Foucaui).  —  ït  septembre  i8i3  (Vaissier), 

Il  résulte  d'un  avis  particulier  du  conseil  d’Etat  (inécî.),  du 
1 5  juin  1807,  que,  si  un  particulier  a,  par  suite  d’un  acte  de 
société  avec  un  receveur  des  côîitnluibonV,  et  ïUoyènhant  paît 
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2U  Que  les  receveurs  particuliers  sont  responsa¬ 
bles  des  traites  par  eux  endossées  et  fournies  sans 
restriction. 

3°  Que  l’endossement  pur  et  simple  de  ces  traites, 
reçues  par  le  receveur-général  et  transmises  par  lui 
au  Trésor,  produit  l’engagement  obligatoire  du  re¬ 
ceveur-général  (1). 

dans  les  bénéfices ,  géré  la  recette ,  et  eu  seul  le  maniement  des 
deniers,  il  est  «  garant  solidaire  du  déficit  existant  dans  la 
*  caisse ,  et  de9  autres  faits  provenans  de  leur  gestion  ; 

f  Qu  ainsi,  le  Trésor  a  droit  d’exercer,  contre  cet  associé 
»  gérant  personnellement,  les  mômes  poursuites  que  contre  le 
»  receveur  nominal.  » 

La  raison  en  est  que,  quel  que  fût  son  titre,  ce  particulier 
ayant  été  co-manutentionnaire  des  deniers  détournés,  il  en  est 
évidemment  codétenteur,  et  dès  lors  solidairement  responsa¬ 
ble. 

C’est  dans  ce  sens  qu’une  déclaration  du  Roi,  du  5  mai  1690, 
faisait  défenses  à  toutes  personnes  de  favoriser  le  divertissement 
des  deniers  publics,  à  peine  d’être  responsable  des  deniers 
emportés. 

(i)  /'.  déc.  du  14  juillet  18 n  (Loret). 

Il  résulte  duu  décret  du  25  prairial  an  i3,  qu’un  receveur- 
général  manque  à  ses  obligations  en  ne  faisant  pas  connaître  au 
ministre  des  finances  le  déficit  qu’il  a’découvert  dans  la  caisse 
du  receveur  particulier,  et  qu’il  prend  la  dette  sur  soi ,  en  se 
faisant  donner  parce  receveur  et  en  acceptant  des  traites  pour 
le  montant  dudit  déficit. 

Il  résulte  aussi  d’un  décret  du  io  octobre  181 1,  que  les  obli¬ 
gations  souscrites  par  les  receveurs  généraux  envers  le  Trésor, 
ne  sont  que  la  représentation  du  montant  présumé,  soit  des 
rôles  de  contributions ,  soit  des  autres  produits  destinés  à  être 
versés  au  Trésor. 

D’où  il  suit  qu’ils  sont  garans  et  responsables  de  leurs  obli¬ 
gations,  jusqu’à  l'entier  apurement  de  leur  gestion.  Quels 
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4°  Qu’un  receveur  particulier  qui  ne  justifie  pas 
d'avoir  employé  ,  en  temps  utile ,  les  moyens  que  la 
toi  lui  donne  pour  faire  libérer  un  percepteur ,  est 
lui-même  responsable  de  la  portion  du  débet  qui 
n’est  pas  couverte  par  la  vente  et  le  produit  des  biens 
du  percepteur  (1). 

5°  Qu’il  en  est  de  même  des  receveurs  généraux, 
à  l’égard  des  receveurs  particuliers  et  munici¬ 
paux  (2). 

V.  Qu’en  matière  de  comptabilité  communale,  les 
communes  et  les  élablissemens  publics  sont  placés ,  à 
cause  de  leur  état  de  minorité,  sous  la  tutelle  vigilante 
et  éclairée  de  l’autorité  administrative,  et  qu’ainsi  les 
comptes  de  leurs  agens  doivent  être  soumis  pour  leur 
arrêt  définitif,  soit  à  l’autorité  préfectorale ,  soit  à 
la  Cour  des  comptes ,  selon  l’importance  graduée  de 
la  somme, 

Et  au  fond. 

1°  Que  les  receveurs  municipaux  sont  tenus,  pour 
ce  qui  regarde  les  recettes,  de  faire  rentrer  l’intégra¬ 
lité  du  prix  des  baux  souscrits  par  les  régisseurs  de 
l’octroi ,  et  pour  ce  qui  regarde  les  dépenses,  qu’ils 
ne  peuvent  payer  que  celles  qui  sont  revêtues  de  tou- 

caisse  de  service  du  Trésor  n’est  que  la  mandataire  du  receveur 
et  non  le  propriétaire  des  traites  dont  le  non  paiement  n’est 
pointa  sa  charge.  —  24  janvier  iStt  (Héritiers  Mollet).  — 
Même  sens,  i3  juin  1821  (Deshacquets).  —  6  janvier  i83o 
(Grellet). 

(1)  V~  déc.  des  a5  prairial  an  ï3  (Arch).  —  ï8  juillet  1809 
(Arch).  —  5  septembre  1810  (Morlet).  —  ii  août  i8i3  (Arcli). 

(2)  V,  déc.  du  32  décembre  i8i3  (arch.).  —  Ord.  du  19 
octobre  1814  (Gilbert). 
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tes  autorisations  légales,  et  qui  sont  prévues  au  bud¬ 
get  des  communes  (1). 

(0  y •  arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (À.rcb),— Décrets  des 
17  mai  1809  (Àrch),  —  27  février  i8ir  (Àrcb) . 

Il  résulte  cl  un  avis  du  conseil  d’Ëtat,  du  5  septembre  1810 
(inédd 

“  *0  Que  les  receveurs  des  villes  ne  doivent  jamais  être  en 
»  avance,  et  ne  doivent  payer  que  dans  la  proportion  des  ïe- 
w  venus,  et  dans  les  limites  établies  par  l'autorité,  pour  chaque 

*  nature  des  dépenses; 

»  a0  Que  les  receveurs  qui  ont  excédé  les  fonds  de  leur  caisse 
fl  et  les  revenus  3  ont  constitué  la  commune  en  débet,  sans  au- 

*  torlsalion.  * 

Un  autre  avis  du  conseil  d'Ètat,  du  3  G  septembre  181 1 
(inéd,),  a  été  donné  sur  une  autre  question  importante  et  qui 
était  ainsi  posée  : 

4  bû  cautionnement  fourni  par  un  receveur  communal  cloi t— 

1  il  être  considéré  comme  collectif  et  solidaire;  appartenant  eu 
»  entier  et  donnant  premier  privilège  sur  la  somme  entière,  à 
»  ch acu ne  d es  c om m u n es  q ni  fo rmen t  s o n  a rr o ndi ssem eut,  o u 

*  doit-il  être  considéré  comme  divisé  en  autant  de  cautionne - 

*  mens  particuliers  qu’il  y  a  de  communes  ,  en  sorte  que  cka- 
w  cune  d'elles  ne  peut  exercer  sou  droit  que  sur  la  partie  du 
v  cautionnement  qui  serait  censé  devoir  lui  être  applicable  ,  à 

*  va i son  et  au  prorata  de  ses  revenus  ? 

»  Le  conseil  d’État, 

*  Considérant  que,  lorsque  le  même  individu  est  nomme 
p  receveur  de  plusieurs  communes  formant  un  même  arrondis- 
-l;£lirIlLi  il  doit  être  regardé,  non  comme  remplissant  autant 
*_de  .places  qu  if  y  a  de  communes  différentes  dans  I  Wrondis- 
3  ?  mais  comme  revêtu  dune  place  unique , 

»  Est  d'avis 

«  Que  le  cautionnement  donné  dans  ce  cas  doit  être  consi - 

*  déré  comme  collectif  et  solidaire  à  tontes  tes  communes  de 

*  1 1  niJchssmiieiiL ,  et  que,  par  conséquent.?  si  le  receveur  est 

*  COÏlâdtuéen  débet  envers  toutes  ces  communes  ou  qàeiqiies 

*  unes  d’entre  elles,  les  communes  créditrices  ont  un  droit 
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2°  Que  l’administration  municipale  a ,  d’après  les 
lois  nouvelles,  le  droit  de  recevoir  et  d’arrêter  les 
comptes  d’octrois ,  à  l’égard  desquels  le  directeur 
général  des  droits  réunis  n’a  conservé  qu’un  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  (-1). 

3°  Que  les  comptes' des  percepteurs  qui  touchent 
les  revenus  des  communes ,  dont  les  budgets  ne  sont 
pas  soumis  au  Roi ,  doivent  être  réglés  par  les  pré¬ 
fets,  séans  en  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  recours 
des  communes  ou  comptables  devant  la  Cour  des 
comptes  (2). 

Mais  que  les  préfets  seraient  incompétens  pour 
prononcer  sur  les  imputations  de  malversation  et  de 
divertissement  de  deniers  publics  ,  dirigées  contre 

*  1  sul’  le  eamioiitiwiieDl ,  chacune  eu  proportion  de  son 
h  revenu,  et  jusqu'à  concurrence  du  débet j  et  que,  dans  le 

*  cas  où  il  ne  serait  débiteur  qu  envers  une  seule  commune, 

*  ou  que  la  partie  du  cautionnement  à  laquelle  toutes  pôur- 
«  raient  avoir  droit  dépasserait  le  montant  de  leur  débet,  cette 
b  commune  a  droit  et  premier  privilège  sur  le  montant  entier 
i  du  cautionnement ,  ou  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  absorbé  par  les 
«  autres  communes  créditrices,  sans  que  le  Trésor,  dans  le 

*  cas  où  ce  comptable  a  fourni  un  autre  cautionnement  connue 
»  préposé  du  Gouvernement,  et  serait  constitué  en  débet  en- 
s  vers  Jui,  puisse  avoir  droit  sur  le  cautionnement  comme  re~ 
>  ceveur  municipal ,  qu’antant  qui!  pourrait  excéder  la  somme 
«  due  aux  communes*  et  qu'il  n’y  aurait,  d’ailleurs,  ni  bailleur 
»  de  fonds  ni  opposition,  » 

(0  ^  loi  du  8  décembre  ï8t4>  art,  i  ai;— Ord.  régi.,  des  9 
déeemb,  1814,  art.  10^  et  2  5  décembre  même  année  \  —  Ord. 
du  7  mars  182 1  (Bougie). 

(a)  V.  ord.  régi. 9  du  2$ janvier  r8i3,  art.  10;  --  Ord.  des 
20  avril  i85o  (Duptry).  —  3u  décembre  1822  (Mey  ville),  — 
26  mai  1824  (AdeJving).  —  Y,  au  mot  Communes. 
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un  maire  ou  un  percepteur,  et  pour  les  en  déchar¬ 
ger  (1), 

Que  le  compte  que  doit  un  maire  de  ses  re¬ 
cettes,  soit  par  réquisition ,  soit  par  collecte  \olon~ 
taire,  doit  être  rendu  au  préfet,  et  non  au  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  (2), 

hapStau*  ^  U  en  matiere  de  comptabilité  des  [hôpitaux  et 
pl  JUX‘  des  établi ssemens  de  charité ,  les  comptes  à  rendre 
par  les  receveurs  doivent  être  apurés  et  arrêtés  dé¬ 
finitivement  par  les  préfets,  en  conseil  de  préfec¬ 
ture  (3) , 

Que  les  contestations  sur  les  arrêtés  rendus  par 
les  préfets,  pour  le  réglement  des  comptes  des  hos¬ 
pices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance,  doi¬ 
vent  être  portés  à  la  Cour  des  comptes  (4), 

(i)  V.  ord.  du  3o  décembre  1822  (Meyville). 

Q)  ^  ■  ord.  du  16  août  1820  (Leguichcux). 

(3)  Dans  ce  cas,  les  membres  du  conseil  de  préfecture  n’ont 
que  voix  consultative.  Ils  excèdent  donc  leur  compétence  lors¬ 
qu’ils  jugent,  môme  sous  la  présidence  du  préfet.  —  V.  ordon. 
régi.,  des  28  janvier  i8i5,  —  21  mars  i8î6,  art.  icr,  —  <7  dé¬ 
cembre  1 825  (Magnin). 

(4)  "V .  ord.  régi.,  du  ai  mars  1817;  —  Ord.  du  'j  décembre 

1820  (Magnin). 
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De  la  comptabilité  générale  ,  par  M. 
requêtes*  —  x  vol*  in-8* 

Sur  la  Comptabilité,  par  M,  le  baron  Dupin,  maître 
comptes*  •—  i  vol*  in-&. 

Répertoire  de  la  nouvelle  Législation ,  par  M.  le  baron 
Fa vacd  ,  an  mot  Cour  des  comptes* 

Dictionnaire  de  droit  public  et  administrant  de  MM.  Huait 
de  Lamarre  et  Lerat  de  Ma  g  ni  Lot, 

Tableau  de  la  Fortune  publique  par  M*  Macareb 
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CHAPITRE  XII, 

COMMUNES. 


LÉGISLATION, 

Àofl  t  i  6  83  ?  éd  i  t  p  ori  a  n  t  que  1  'auto  risatî  onde  l'i  11  teh  d  a h  t  de 
la  province  est  nécessaire  aux  communes  pour  Intenter  procès, 
—  2  octobre  1703,  déclaration  du  Roi  relative  au  même  objet., 
“  Aoi.it  TyC^j  édit  relatif  aux  formalités  à  remplir  par  [es  com¬ 
munes  pour  intenter  procès.  - —  8  août  1  ^ S3 3  arrêt  du  conseil 
du  Roi  sur  le  même  objet,  — ■  i4  décembre  1789,  décret  de 
1  Assemblée  constituante,  relatif  à  la  constitution  des  munici¬ 
palités,  ier  mai  1790,  décret  sur  le  dessèchement  des  marais. 

i5-ao  mai  1790,  décret  relatif  au  droit  de  triage.  —  3i  mai 
1790,  lettres  patentes  du  Roi  sur  un  décret  de  l'À ssem b lée  na¬ 
tionale  7  du  21  mai,  concernant  la  distribution  des  bois  com¬ 
munaux  en  usance*  —  12-20  août  1790,  instruction  concer¬ 
nant  les  fonctions  des  assemblées  administratives.  —  16-24 
août  1790,  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  —  20-27  septembre 
i79û  y  loi  relative  aux  droits  de  triage  et  de  cantonnement.  — 
22  novembre- décembre  1790,  loi  relative  au  domaine  de 
fEtat  et  aux  propriétés  communales,  — 3o  janvier  1791  f  loi 
relative  à  la  propriété  de  différons  édifices  publics,  —  5-i  1  fé¬ 
vrier  1791 ,  loi  qui  règle  la  forme  et  ia  durée  des  baux  faits  ou 
à  faire  par  les  communes.  —  7-12  février  1791,  loi  portant 
qu’aucun  corps  administratif  ne  peut  faire  d'emprunt  ni  établir 
d'impositions  sans  l'autorisation  du  Corps  législatif,  —  5- 18 
fé  v  rie  r  \  7  9 1 ,  1  o  i  p  o  r  tan  t  qu'auc  un  cor  p  ^administratif  ne  peut 
faire  d'acquisition  sans  l'autorisation  du  Corps  legislatif,  —  29 
mars-3  avril  17915  loi  relative  aux  revenus  et  aux  charges  des 
communes,  aux  besoins  qu'elles  peuvent  avoir*  et  aux  moyens 
d'y  pourvoir  provisoirement,  —  ï5  mai  1791,  loi  relative  aux 
biens  des  églises  paroissiales  ou  succursales  supprimées,  art,  2, 
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_  j ^ 2 a  juillet  179 1?  loi  relative  à  l'organisation  de  la  police 

municipale  et  correctionnelle ,  —  5- 10  août  1791,  loi  relative 
aux  dettes  contractées  par  les  villes  et  communautés,  et  aux  be¬ 
soins  quelles  peuvent  avoir.  —  3- 19  septembre  1 7.91  r  consti¬ 
tution.  —  6  octobre  1791?  loi  concernant  les  biens  et  usages 
ruraux*  et  la  police  rurale.  —  *4  août  1792*  loi  concernant  le 
partage  des  communaux. .  —  28  août- 1 4 septembre  1 793,  loi  qui 
rétablit  les  communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  lTeffetde  la  puissance  féodale.  —  5  juin 
1793*  loi  relative  au  paiement  des  dettes  exigibles  contractées 
par  les  municipalités*  aliénatairés  des  domaines  nationaux, 

10  juin  1793*  loi  contenant  le  mode  de  partage  des  biens  com¬ 
munaux.  —  3o  juin  1793,  loi  concernant  la  recette,  la  comp¬ 
tabilité  et  l'emploi  des  fonds  provenau s  de  là  vente  des  bois 
appartenans  à  des  communautés  d’habitans.  —  8  août  1^7 93> 
loi  interprétative  d'un  article  de  la  loi  du  10  juin  ,  sur  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux.  —  24  aûût  1793,  loi  qui  or¬ 
donne  la  formation  du  grand-livre  de  la  dette  publique  *  et 
réunit  au  domaine  de  TÉtat  tout  l’actif  et  le  passif  des  com¬ 
munes.  —  %  octobre  1793,  loi  qui  ordonne  que  les  procès  clés 
communes*  à  raison  des  biens  communaux*  etc.*  seront  jugés 
par  la  voie  de  l'arbitrage.  —  19  brumaire  an  2*  loi  relative  au 
mode  de  partage  des  biens  communaux.  —.11  nivôse  an  %  loi 
relative  aux  concessions  des  terrains  provenant  des  lais  et  re¬ 
lais  de  la  mer*  —  26  nivôse  an  2,  loi  relative  au  partage  de  la 
coupe  des  bois  communaux*  —  8  pluviôse  an  2*  loi  qui  main¬ 
tient  provisoirement  les  baux  des  bois  et  forêts*  dans  la  pro¬ 
priété  desquels  les  communes  sont  rentrées  ou  rentreront  à 
Ta  venir.  —  27  pluviôse  an  2*  loi  portant  qu’il  rfy  a  lieu  de  dé¬ 
libérer  sur  la  demande  en  interprétation  des  lois  des  28  août 
1792  et  10  juin  1793  ,  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
—  28  ventôse  an  2*  loi  sur  le  partage  par  tête  des  bois  commu¬ 
naux.  —  2 3  messidor  an  2  *  loi  sur  la  prorogation  du  délai 
pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  les  communes.  -j- 
7  brumaire  an  3*  loi  qui  suspend  toute  exploitation  de  bois 
dans  laquelle  les  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sen¬ 
tences  arbitrales.  7-  29  frimaire  an  3*  loi  qui  étend  aux  créan¬ 
ciers  des  communes  les  dispositions  de  f  article  3  de  la  loi  du 
2 1  frimaire  an  3,  —  23  ventôse  an  3*  loi  sur  l’exercicç  du  culte, 
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— -  ventôse  an  3,  loi  relative  à  la  vente  des  coupes  de  bois 
dans  lesquels  les  communes  ont  été  envoyées  en  possession  en 
vertu  de  sentences  arbitrales,  —  i  o  floréal  an  3,  loi  concernant 
la  suspension  des  coupes  de  bois  entreprises  par  les  communes. 

—  29 floréal  an  3  loi  concernant  les  bois  dont  les  communes  ont 
été  mises  en  possession.  — 1  iï  prairial  an  3 s  loi  relative  à  la 
célébration  du  culte.  —5  fructidor  an  3,  constitution.  —  10 
vendémiaire  an  4?  loi  sur  la  police  intérieure  des  communes. 

—  1 2  prairial  an  loi  qui  déclare  admissibles  les  demandes  eu 

cassation  formées  contre  lesjugemens  d’arbitrage  forcée  rendus 
après  le  ïer  vendémiaire  an  4*  ™  21  prairial  an  4i  loi  portant 
qu’il  sera  sursis  provisoirement  aux  poursuites  résultantes  de 
IVxécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  partage  des  biens 
communaux.  —  3o  messidor  an  4  ?  loi  qui  fixe  un  terme  pour 
la  production  des  titres  de  créances  sur  les  commun  es,  etc.  — 
6  thermidor  an  4i  arrêté  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
coupes  extraordinaires  de  bois.  —  29  vendémiaire  an .5 ,  loi 
qui  règle  la  manière  de  suivre  les  actions  dans  lesquelles  les 
communes  sont  seules  intéressées.  —  2  prairial  an  5  ,  loi  qui 
ôte  aux  communes  la  faculté  d’aliéner  ou  d’échanger  leurs  bien  s. 
™  ^3  messidor  an  5,  arrêté  qui  ordonne  la  confection  d  un 
état  général  des  chemins  vicinaux  de  chaque  département.  — 
îy  thermidor  an  5?  loi  relative  au  paiement  des  dépenses  com¬ 
munales-  —  5  vendémiaire  an  6,  arrêté  concernant  le  pâturage 
des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales.  —  8  nivôse  an  6?  arrêté 
relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  désordres  oc- 
casionés  par  la  contrebande  l  par  application  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4-  ^4  germinal  an  6?  loi  relative  aux  trans 

ports  des  contributions  à  raison  de  distraction  ou  {^augmenta¬ 
tion  de  territoire.  —  28  brumaire  an  y}  loi  relative  aux  juge- 
mens  arbitraux  qui  ont  adjugé  à  des  communes  la  propriété 
des  forêts  prétendues  nationales*  à  l'exploitation  desquelles  il 
était  sursis.  —  11  frimaire  an  7,  loi  qui  détermine  Je  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  départementales  >  muni¬ 
cipales  et  communales,  —  4  an  7/ loi  relative  aux  ad¬ 

judications  de  domaines  nationaux  faites  à  des  communes  ou  à 
des  associations  d’habltans,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
24.  avril  1798.  2  vendémiaire  an  loi  sur  la  manière  de 

juger  les  contestations  relatives  aux  octrois  municipaux.  —  a 2 
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frimaire  an  Sr  constitution,  —  ! 2 8  pluviôse  un  Bj  loi  concernant 
la  division  du  territoire  fiançais  et  Ta drninis tr a tion,  —  i3  prai¬ 
rial  an  S  ?  avis  sur  Inapplication  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an 
—  9  messidor  an  8,  arrêté  relatif1  aux  conseils  municipaux 
des  communes  dont  la  population  est  de  100,000  habitans  et 
au  dessus,  —12  messidor  an  8*  arrêté  qui  détermine  les  fonc¬ 
tions  du  préfet  de  police,  —  1 3  thermidor  an  8,  arrêté  relatif 
au  mode  d’approbation  des  tarifs  et  règle  mens  pour  la  percep¬ 
tion  des  octrois  municipaux.  —  2 5  vendémiaire  au  9,  arrêté 
relatif  à  la  composition  des  corps  municipaux  des  communes, 

—  n  frimaire  an  9,  loi  relative  aux  jugemens  arbitraux  obte¬ 
nus  par  les  communes,  touchant  la  propriété  de  forêts  préten¬ 
dues  nationales*  —  7  germinal  an  çp  arrêté  relatif  aux  baux  à 
longues  années  des  biens  ruraux  appartenais  aux  hospices  , 
aux  établissemens  d’instruction  publique  et  aux  communautés 
d’habitans.  *  a3  prairial  an  9,  arrêté  relatif  à  une  délibération 
illégalement  prise  par  un  conseil  municipal,  sur  une  aliénation 
de  propriété,  avec  disposition  du  prix  sans  -participation  des 
autorités  supérieures,  —  27  messidor  an  9,  arrêté  qui  annule, 
pour  cause  d’iocom  pé  te  u  ce ,  des  actes  d/ad  m  i  n i  s  i  rat  ïo  n  re J  atif  s 
à  la  cession  d’un  terrain  communal,  —  vendémiaire  an  iq, 
arrêté  relatif  aux  formalités  nécessaires  pour  intenter  action 
contre  les  communes,.^  26  brumaire  an  ïo,  arrêté  qui  réta¬ 
blit  les  communes  dans  la  jouissance  des  amendes  de  police. 

—  19  frimaire  an  io3  arrêté  relatif  au  inode  de  partage  des 
bois  communaux  d’affouage*  —  i3*nivose  an  ïo,  arrêté  qui 
annuiie  celui  pris  par  un  conseil  de  préfecture ,  sur  une  de¬ 
mande  tendante  à  aliénation  de  propriété  communale,  —  29 
nivôse  an  10,  arrêté  qui  annule  une  convention  souscrite  par 
un  maire  pour  l’aliénation  d’un  terrain  ,  sans  autorisation  du 
conseil  municipal  et  estimation  préalable.  —  3  pluviôse  an  io} 
arrêté  qui  annuiie  celui  d’un  conseil  de  préfecture  ?  contenant 
avis  sur  une  demande  en  imposition  extraordinaire  formée  par 
une  commuue.r—  3  ventôse  an  10,  arrêté  relatif  à  l’exercice  de 
la  police  dans  les  communes  dont  le  territoire  s’étend  sur  deux 
département  —  19  ventôse  an  10  *  arrêté  relatif  à  l’adminis¬ 
tration  des  bois  communaux.  —  4  thermidor  aa  10,  arrêté 
relatif  à  une  convocation  extraordinaire  de  conseils  munici¬ 
paux.  —  g  fructidor  an  ïo,  arrêté  qui  annuiie  une  décision 
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par  laquelle  un  conseil  de  préfecture  a  approuvé  les  devis  et 
1  imposition  sur  une  commune  des  frais  de  réparation  d'un 
four  banal*  —  g  fructidor  an  10,  arrêté  relatif  à  une  éviction 
prononcée  en  matière  de  partage  de  marais  communal*  —  8 
brumaire  an  n ,  avis  portant  que  les  baux  des  communes,  etc. 
qui  n’excèdent  pas  neuf  ans  consécutifs,  ne  sont  pas  des  baux 
à  longues  années*  —  12  brumaire  an  11,  arrêté  qui  annulJeles 
dispositions  d  un  jugement  qui  ,  en  prononçant  des  c 011  dam¬ 
nation  s  contre  une  commune,  a  réglé  le  mode  d’exécution  sur 
les  babitans.  —  4  pluviôse  an  iï  ,  avis  du  conseil  d’Etat  sur 
l'amnistie  à  accorder  aux  communes,  etc*  ,  pour  délits  fores- 
tiers  {ïnéd.),  —  6  nivôse  an  n,  arrêté  relatif  aux  baux  des 
eaux  minérales*  —  28  pluviôse  an  ii,  avis  relatif  aux  baux  des 
communes*  —  28  ventôse  an  n,  loi  relative  aux  droits  de  pâ¬ 
turage  ,  pacage,  etc* ,  dans  les  forêts  nationales.  —  1 7  germinal 
an  1 1,  arrêté  relatif  aux  dépenses  des  communes*  — 18  germinal 
an  ii,  arrêté  relatif  aux  trailemens  des  ministres  du  culte,  et 
autres  dépenses  accessoires*  —  19  germinal  an  n,  loi  concer¬ 
nant  les  communes  auxquelles  les  tribunaux  ont  adjugé  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage  dans  les  forêts  nationales*  —  24 
germinal  an  1 1 ,  arrêté  relatif  a  la  manière  dont  les  contesta¬ 
tions  entre  les  différentes  sections  d’une  même  commune  doi* 
vent  être  suivies  devant  les  tribunaux*  —  26  germinal  an  a, 
loi  relative  au  paiement  des  contributions  assises  sur  les  biens 
communaux.  —  3  et  17  floréal  an  n,  lois  qui  autorisent  des 
acquisitions,  aliénations,  ventes,  échanges,  impositions  extra¬ 
ordinaires,  etc,  —9  floréal  ami,  loi  relative  au  régime  des 
bois  appartenans  aux  particuliers,  aux  communes,  etc*  —  4me 
complémentaire  an  n,  arrêté  qui  prescrit  de  nouvelles  mesu-t 
res  pour  réprimer  les  délits  concernant  1  introduction  des  mar¬ 
chandises  anglaises,  par  application  de  la  loi  du  10  vendé¬ 
miaire  an  4.  —  19  vendémiaire  an  12,  arrêté  relatif  aux  pour¬ 
suites  à  exercer  par  les  receveurs  des  communes,  etc. ,  pour  la 
perception  des  revenus  de  ces  établisse  mens*  -—21  frimaire  an 
i2,  arrêté  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  les  transac¬ 
tions  entre  des  communes  et  des  particuliers  f-sur  des  droits 
de  propriété.  —  5  nivôse  an  12,  arrêté  relatif  aux  rembourse- 
mens  des  rentes  dues  aux  communes,  qui  ont  été  effectués  dans 
les  caisses  publiques  depuis  le  24  août  1798  jusqu  au  2  prairial 
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an  5P  —  17  nivôse  an  j'j,  arrêté  relatif  au  mode  de  paiement 
des  salaires  des  gardes  de  Lois  communaux-  —  4  pluviôse  an 
12 ?  Code  civil,  art,  53  7,  Sfo ,  619,  643  j  649  »' 65o,  9*0*  93  ^ 
94o,  i 596,  1712,  ^045,  si'ài  , '’aoiaÇ;  ~  9  Vewtosé '-an  ïk,  |0 
relative  an  partage  des  biens  communaux,  effectué  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  t 79.3.  —  t4  ventôse  an  ï%  loi  qui  proroge  le 
délai  accordé  pour  la  production  des  titres  relatifs  aux  droits 
d  usage  dans  les  forêts  nationales,  —  5  germinal  an  12  „  avis 
du  conseil  d’Etai  relatif  à  la  responsabilité  des  communes  en¬ 
vers  les  maires  ,  pour  attentats  commis  contre  eux  (îiiéd  ),  — 
17  germinal  an  1 1 ,  avis  du  conseil  d’Etat  retiré  du  tableau  par 
ordre  du  premier  consul,  et  relatif  à  la  révision  des  jugeméns 
rendus  au  profit  des  communes  depuis  le  rer  janvier  1789 
(inéeL).  —  ^3  prairial  an  décret  sur  les  sépultures.  —  9 
brumaire  an  i3,  décret  relatif  au  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux,  —  22  frimaire  an  t3,  décret  confirmatif  d’on  ar¬ 
rête  qui  an  nul  le  un  partage  de  marais  communaux.  —  29  fri¬ 
maire  an  i3,  avis  sur  les  propriétés  communales  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  réunies  au  domaine  national,  et  celles  qui  ne 
peuvent  y  être  réunies  ,  à  raison  des  dettes  des  communes  , 
dont  rÉtôt  est  chargé,  —  3  nivôse  an  i3 ,  avis  du  conseil  d’État 
relatif  aux  dettes  des  communes  (inëdj,  ™  5  nivôse  an  i3, 
décret  relatif  au  mode  de  paiement  du  traitement  accordé-  aux 
desservans  et  vicaires  des  succursales.  —  i5  nivôse  an  1 3/ avis 
du  conseil  d*Etat  sur  Je  mode  d'autoriser  les  communes  à  alié¬ 
ner,  échanger,  acquérir,  etc,  (inéd.).  —  \y  nivôse  an  i3,  dé¬ 
cret  relatif  au  mode  de  jouissance  des  droits  de  pâturage,  etc,, 
dans  les  bois  et  forêts/—  6  pluviôse  an  i3,  avis  portant  que 
les  églises  et  presbytères  abandonnés  aux  communes,  on  exe* 
ciition  de  la  loi  du  iB  germinal  an  iq,  doivent  être  considérés 
comme  propriétés  communales,  —  3o  pluviôse  an  i3,  avis  re¬ 
latif  au  droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  navigables,  5 
floréal  an  1 3,  avis  concernant  les  formalités  d’un  procès-verbal 
des  officiers  municipaux*  en  cas  de  responsabilité  des  commu* 
nés,  —  26  prairial  an  t3?  décret  qui  autorise  les  maires  à  af¬ 
fermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux.  —  4  [vue- 
tidoT  an  1 3 ,  avis  du  conseil  dTÊtaf  portant  rejet  de  la  proposi¬ 
tion  d  autoriser  les  préfets  à  délivrer  des  ordonnances  sur  les 
fonds  communaux,  avant- leur  versement  à  la  caisse  damôr- 
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tisaement  (inéd.) —  4e  complémentaire  an  i3,  décret  addition¬ 
nel  à  celui  du  9  ventôse  an  i3,  sur  les  partages  de  biens 
communaux.  —  il  brumaire  an  r4,  avis  portant  qu il  n y  a 
pas  lieu  de  rétablir,  en  faveur  des  communes,  les  banalités  de 
leurs  usines.  —  io  février  1806,  avis  du  conseil  dEtat  sur  le 
mode  de  délimitation  des  communes  (inéd.).  21  mars  1806, 
décret  qui  ordonne,  pour  la  formation  d’un  fonds  commun  de 
travaux  publics,  un  prélèvement  sur  le  produit  des  coupes  des 
quarts  en  réserve  des  bois  communaux,  —  2a  mars  180G,  loi 
relative  au  mode  de  paiement  des  bois  des  communes  qui  n  ont 
pas  de  revenus.  —  26  avril  1806,  décret  contenant  cession  aux 
communes ,  des  halles  dont  la  régie  des  domaines  est  en  pos¬ 
session.  —  i4  et  24  mars  1806,  Code  de  procédure,  art.  4g, 
6q  83  48i,  io32.  —  5  mai  1806,  décret  relatif  au  logement 
des  ministres  du  culte  protestant,  et  à  l’entretien  des  temples. 
_  4  juin  1806,  decret  qui  rapporte  les  arrêtés  des  9  messidor 
an  8  et  8  pluviôse  an  9,  relatifs  aux  conseils  municipaux.  " 
30  juin  1806 ,  décret  qui  ordonne  les  partage  et  jouissance  des 
biens  communaux  par  pièces,  et  défend  le  mode  de  jomssance 
réglé  par  rétendue  des  propriétés  de  chaque  habitant.—  3  juillet 

1806,  avis  sur  les  actions  à  intenter  par  les  communes.  —  20 
juillet  1807,  avis  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux 
dont  deux  communes  sont  propriétaires  par  indivis.  —  18  août 
(807,  décret  sur  le  mode  d’acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  communes,  etc.  -  12  août  1807,  avis  portant  qu’on  ne 
peut  faire  opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  dans 
Sa  caisse  d’amortissement.  —  18  août  1807,  avis  sur  les  rentes 
pour  concessions  de  bancs  sous  les  halles.  i5  septembre 

1807,  budget.  — 16  septembre  1807,  loi  relative  au  dessèche¬ 
ment  des  marais.  -  2  février  1 808,  décret  relatif  au  traitement 
des  desservans  des  succursales.  -  26  avril  1808,  avis  sur  le 
mode  de  partage  des  bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs 
communes.  - 10  mat  1808,  décret  relatif  à  la  création  de  bour¬ 
ses  dans  les  lycées.  —  29 mai  1808,  .avis  sur  les  formalités  à 
observer  pour  les  demandes  d’un  nouveau  mode  de  jomssance 
des  biens  communaux. — 3  juilleti8o8,avis  surlesaclions  à  in¬ 
tenter  contre  les  communes,  en  matière  de  banalités  conven¬ 
tionnelles.  —  17  juillet  1808.  avis  sur  l’application  de  l’article 
9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  aux  biens  communaux  non  par¬ 
tagés.  —  13  juillet  1808,  avis  sur  une  transaction  passée  entre 
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une  commune  et  un  ci-dc  van  t  seigneur,  relativement  à  des 
landes  et  terrains  vagues.  —  21  décembre  1808,  avis  |S 
mode  de  remboursement  des  rentes  et  créances  des  communes 
et  fabriques.  —  4  mai  1809,  décret  qui  ammlle  l'autorisation 
donnée  par  un  conseil  de  préfecture  à  un  maire,  pour  recevoir 
un  legs  fait  aux  habitans  de  sa  commune.  —  4  juin  1809,  avis 
sur  un  échange  proposé  pour  avoir  le  droit  de  faire  construire 
une  tribune  particulière  dans  le  chœur  d’une  église.  —  4  jnin 
z  809,  avis  du  conseil  d’État  sur  les  formes  d’approbation  des 
transactions  faites  par  les  communes  sur  droits  immobiliers 
(inéd.).  —  18  juin  1809,  avis  sur  la  compétence  en  matière 
d’usurpation  de  bois  communaux.  —  i<=r  juillet  1809,  décret 
concernant  les  attributions  des  communes  et  des  hospices 
dans  les  amendes  de  police.  —  3i  octobre  1809,  avis  du  con¬ 
seil  d’Etat  (non  approuvé),  portant  qu’il  y  a  lieu  de  vendre, 
comme  biens  nationaux,  lesbiens  abandonnés  par  les  commu¬ 
nes,  en  vertu  des  lois  des  10  juin,  94  août  1793  et  2  prairial 
an  5  (inéd.).  -  3o  décembre  1809,  décret  concernant  les  fa¬ 
briques  des  églises.  --  3  janvier  i8ro,  décret  portant  que  les 
budgets  des  communes  ayant  plus  de  10,000  fi-,  de  revenus 
seront  arrêtes  par  le  chef  du  Gouvernement.  —  14  février 
1810,  loi  relative  aux  revenus  des  fabriques  des  églises.  -  i3 
mars  1810,  avis  sur  une  question  relative  au  remboursement 
d’une  somme  avancée  parle  Trésor  public,  pour  une  commune 
qui  n’a  point  de  propriétés.  —  2 3  avril  ,8 10  ,  décret  portant 
donation  aux  vides  de  casernes  et  autres  Mtimens  militaires,  à 
la  charge  de  les  entretenir.  —  iG  juillet  1810,  décret  qui  règle 
le  mode  d’autorisation  pour  l’emploi  du  produit  des  rembour- 
semens  faits  aux  communes,  etc.  —  28  août  1810,  avis  sur  un 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  tendant  à  faire  autoriser  une 
commune  à  accepter  une  rente  offerte  par  une  confrérie.  —  2 1 
septembre  1810,  avis  relatif  à  l’exercice  de  la  police  dans  plu¬ 
sieurs  communes.  —  i5  octobre  i8ro,  décret  concernant  les 
champs  de  manœuvres  à  fournir  par  les  villes  de  garnison.  - 
14  décembre  1S10,  avis  sur  la  question  de  savoir  si  les  com¬ 
munes  qui  obtiennent  une  annexe  ou  une  chapelle  doivent 
contribuer  aux  frais  du  culte  paroissial  —  n  janvier  i8ïï, 
décret  relatif  à  des  dépenses  pour  travaux  exécutés  dans  une 
ville,  sans  1  observation  des  formes  voulues  par  la  foi.  —  27 
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février  ï8i  ij  decret  relatif  à  la  comptabilité  des  receveurs  des 
communes.  —  27  février  18 n,  avis  relatif  au  droit  d  enregis¬ 
trement  des  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  communes  } 
etc.  5  avril  j8it,  décret  relatif  à  une  acquisition  fuite  par 
un  préfet  au  nom  d’une  commune ,  sans  autorisation  du  chef 
du  gouvernement  en  conseil  d’Etat,  —  9  avril  181 1,  decret 
portant  concession  gratuite  aux  d  épar  terriens  et  communes  de 
la  pleine  propriété  des  édifices  etbâümens  nationaux  actuelle¬ 
ment' occupés  pour  le  service  de  l'administration  ?  etc.  “6 
juin  iSiij  décret  qui  règle  le  mode  de  jouissance  des  marais 
communaux,  et  déclare  comme  non  avenus  des  jugemfhs  ren¬ 
dus  sur  cet  objet.  —  4  août  i8ii,  décret  relatif  aux  travaux 
d  entretien  et  de  réparation  des  routes,  etc.,  à  la  charge  des 
communes,  dans  les  places  de  guerre*  —  G  août  1S1 1 ,  avis  sur 
la  proposition  d’autoriser  une  commune  ü  acquérir  du  minage 
et  une  portion  de  balle.  —  ier  septembre  i8iï,  avis  sur  l'ac¬ 
quisition  faite  par  un  maire,  au  nom  de  deux  communes,  d’une 
maison  destinée  au  logement  du  desservant.  —  3  septembre 

1 8 1 1 ,  avis  sur  les  demandes  d  acquisition  de  maisons  ou  ter¬ 
rains  pour  f embellissement  ou  Futilité  des  villes  ou  communes, 

—  16  septembre  181 1,  decret  sur  le  mode  d  administration 
des  bâtîmens  militaires  appartenais  aux  communes  dans  les 
places  de  guerre }  etc,  —  9  octobre  1811,  avis  sur  un  échange 
proposé  pour  une  commune.  —  17  novembre  i8ii>  avis  sur 
la  demande  d’autoriser  une  commune  à  accorder  à  des  parti¬ 
culiers  un  droit  exclusif  d’extraction  de  pierres  à  ardoises  par 
galeries  souterraines.  —22  décembre  181 1,  avis  du  conseil 
d’Etat,  portant  qu’il  nj  a  pas  lieu  de  mettre  à  la  charge  des 
communes  les  passe-ports  des  indigens  (inéd.).- — -  17  avril 

1812,  décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  d’une  commune  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture ,  qui  n’avait  pas  été  signifie 
à  cette  commune.  —  24  août  1812,  décret  relatif  au  traitement 
des  receveurs  municipaux  des  commîmes  qui  ont  10,000  francs 
et  plus  de  revenus,  ■ —  28  août  1812,  décret  concernant  les 
biens  des  communes.  —  7  octobre  18x2,  avis  portant  qu’il  uy 
a  pas  lieu  d’autoriser  une  commune  à  s’imposer  extraordinai¬ 
rement  pour  acquitter  des  frais  mai  à  propos  mis  à  sa  charge, 

—  7  octobre  1812,  avis  sur  l’autorisation  h  accorder  à  des 
commîmes  de  s'imposer  extraordinairement  pour  subvenir  aux 
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frais  du  cuite.  —  17  janvier  ï8i  3,  décret  relatif  au  pourvoi 
des  habitais  dune  commune  contre  un  arrêté  de  préfet,  qui 
enjoint  a  celte  commune  de  comprendre  dans  la  distribution 
de  sou  affouage  les  habhans  d'un  hameau  voisin.  —  3i  janvier 
i8i3,  décret  relatif  au  mode  d'acquittement  des  salaires  des 
gardes  de  bois  communaux,  qui  sont  à  la  charge  des  commu¬ 
nes.  —  20  mars  18 1 3,  loi  de  finances  sur  l'aliénation  des  biens 
des  communes  cédés  à  la  caisse  d’amortissement,  etc.  —  26 
mai  i8ï3j  avis  sur  le  mode  de  paiement  des  sommes  ducs  par 
les  communes.  ™  âi  et  3i  mai  iSi3*  décrets  portant  que  les 
particuliers  qui  ont  plaidé  contre  les  communes  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  la  répartition  de  fini  position  destinée  à 
couvrir  les  frais,  etc.  —  7  juillet  i8t3,  décret  sur  le  mode 
d’exécution  de  la  loi  du  20  mars  18 i 3.  —  i3  août  i8i3,  avis 
sur  une  question  relative  aux  dettes  acquittées  pour  les  com¬ 
munes  par  le  Trésor,  —  6  novembre  i8x3,  décret  sur  la  fixa¬ 
tion  et  le  mode  de  paiement  a  faire  aux  communes,  de  l'équi¬ 
valent  de  leurs  biens*  cédés  à  la  caisse  d  amortissement.  —  6 
novembre  181 3,  avis  du  conseil  d’Etat,  interprétatif  de  la  loi 
du  ïo  mars  précédent  {inéd,)«  —  ix  novembre  i8i3,  avis  du 
conseil,  portant  que  les  bâtimeus  communaux,  servant  de  lo¬ 
gement  à  la  gendarmerie,  ne  sont  pas  compris  dans  ia  cession 
des  biens  des  communes  à  la  caisse  d amortissement  (inédd. 
—  6 juin  x8i4ï  ordonnance  concernant  la  vente  dès  biens 
communaux.  —  8  juillet  1 8 i4 *  ordonnance  portant  que  les 
communes  reprendront  leurs  anciens  norns,^  11  juillet  i8i4, 
déclarations  du  Roi ,  portant  amnistie  pour  délits  commis  dans 
les  forêts  de  l’Etat  »  des  communes ,  etc.- — 22  septembre  ï8i4> 
loi  sur  les  finances. --26  septembre  r8i4j  ordonnance  relative 
aux  armoiries  des  villes,  etc.  “  27  novembre  tSi4,  or  dont), 
qui  déclare  divers  particuliers,  ha  bilans  d’une  commune,  sans 
qualité  pour  réclamer  au  nom  de  cette  commune,  une  proprié¬ 
té  communale  (au.  Bull. }r  —  8  décembre  i8i4?  loi  sur  les  bois¬ 
sons.  —  c)  décembre  tSizf.  ordonnance  portant  réglement  sur 
les  octrois,  —  96  décembre  1814,  ordonnance  portant  que  les 
tourbières  communales  sont  comprises  dans  les  exceptions  de 
la  loi  du  20  mars  i8t3.  —  28  décembre  i8ï4j  ordonnance 
portant  tarif  des  droits  de  sceau  à  payer  par  les  villes,  pour  les 
armoiries  concédées.  — ■  27  décembre  1814,  ordonnance  qui 
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J  QUI  l{  pu  lève ment ,  au  profit  du  Trésor,  de  5o  pour  cent 
■^lh  es  fonds  provMîans  des  coupes  des  quarts  en  réserve  ,  et 
^Hines  >ois  comniunaux.  —  aS  janvier  i8i5,  ordonnance  sur 
a  SÇrapfabïlitd  des  communes.  -  *4  avril  i8i5s  décret  sur  les 
noms  des  communes.  -9 juillet  i8i5,  ordonnance  sur  les  noms 
;  ‘iS  etJlfices  publics ,  etc.  —  16  juillet  i8i5,  ordonnance  sur 
ventes  de  biens  communaux.  ^  6  septembre  r8i5,  ordorn 
üur  le  réglement  des  budgets  des  communes  pour  18 1 G.  —  10 
leVrier  ^ 1 6>  ordonnance  sur  la  compétence,  en  matière  d’u- 
surpation  de  terrains  communaux.  —  16  mars  1816,  ordonn, 
Ie  aUVe  —  réglement  des  budgets  des  villes  ayant  au  moins 
oTooo  .  de  recettes.  —  28  avril  1816,  loi  sur  les  finances.  — 

*  •-  loi  ourles  coq  tributions  indirectes,^-  5fév.  18  17,  ord.  qui 

lappoite  un  décret  qui  avait  autorisé  la  vente,  comme  pro¬ 
priété  communale,  d’iin  terrain  appartenant  à  un  bôapîee*  —  7 
mai  s  1 8  17 ,  ordonnance  qui  défend,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois j  de  faire  aucune  coupe  dans  les  quarts  de  réserve  des 
bois  des  communes,  etc,  —  12  mars  1817,  ordonnance  sur  les 
bourses  dans  les  collèges  royaux.  -  25  mars  18*7,  loi  sur  les 
nances,  2  juillet  1817,  ordonnance  sur  les  formes  à  suivre 
peur  1  acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  divers  établisse- 
mens  d  utilité  publique.  —  i5  mai  1818,  loi  eje  finances.  — 
o  août  1818,  ordonnance  qui  règle  l'exécution  delà  loi  du  i5 
mai  18  x8,  sur  les  dépenses  de  casernement  et  d  occupation  dus 
hb  militaires.  —  7  octobre  18x8,  ordonnance  qui  autorise  à 
certaines  conditions  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux. 

- j^bi  xSiq,  ordonnance  sur  le  droit  qu'ont  les  communes 
de  contraindre  les  propriétaires  des  halles  à  leur  vendre  ou 
louer  ces  établisse  mens.  —  23  juin  iStg,  ordonnance  relative 
u  la  réintégration  des  communes  dans  leurs  droits  sur  lesbiens 
communaux  usurpés.  —  25  août  1819,  ordonnance  sur  réfec¬ 
tion  de  cinq  cents  nouvelles  succursales.  —  ier  septembre  1819, 
ordonnance  qui  déclare  que  le  particulier  qui  a  plaidé  contre 
une  commune,  ne  doit  point  être  compris  dans  la  répartition 
des  impositions  destinés  à  couvrir  les  frais.  —  i5  décembre 
1819,  ordonnance  sur  les  bourses  attribuées  aux  communes, 
dans  les  collèges  royaux.  —  19  février  i8ao,  ordonnance  snr 
1  emploi  des  amendes.  —  8  septembre  1820,  ordonnance  sur 
les  demandes  en  autorisation  de  plaider  contre  les  communes. 
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_ novembre  1820,  ordonnance  sur  la  nomination  et  révo^ 

cation  des  gardes  champêtres*  —10  février  i8ai,  ordonnance 
relative  à  la  perception  dfune  imposition  extraordinaire  dans 
une  commune,  pour  paiement  de  frais  de  pavage*  —  s3  avril 
ï  82 1  j  ordonnance  qui  fixe  le  rang  des  bonnes  villes  du  royau¬ 
me*— 8  août  1821,  ord.  sur  l'adm*  des  villes  et  com*  du  royau¬ 
me.  —  5  septembre  1 82 1,  ordonnance  relative  à  l’emploi  des 
fonds  provenans  des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  com¬ 
munes  ?  etc*  —  21  septembre  1821,  avis  des  comités  de  légis¬ 
lation  et  de  l'intérieur,  relatif  a  l'application  de  la  loi  de  tt> 
vendémiaire  an  4-  —  16  novembre  1821,  ordonnance  portant 
réglement  pour  les  bourses  dans  les  collèges  royaux* — 2G 
1 825 ,  ordonnance  sur  les  recettes  et  la  comptabilité 
tnunes.  —  28  mai  1828,  loi  de  finances,  titre  II , 
i5  juillet  1824»  ordonnance  du  Roi,  qui  détermine  les  formes 
dans  lesquelles  seront  réglés  les  comptes  des  receveurs 
trois.  —  28  juillet  1824?  loi  relative  aux  chemins  vicinaux 
3r  mars  1825,  ordonnance  du  Roi,  relative 
à  litre  de  placement  en  compte  courant  au 
quart  du  produit  des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  com¬ 
munes  et  ëtablissemens  publics  dont  l'adjudication  excédera 
5?ooo  fr*  —  3i  août  i83o,  ordonnance  portant  que  le  prix  des 
acquisitions  immobilières  faites  par  les  communes  pourra,  s'il 
n’excède  pas  100  fr*,  être  payé  sans  que  les  formalités  pour  la 
radiation  et  la  purge  légale  des  hypothèques  aient  été  accom¬ 
plies.  —  *j  octobre  i83o,  ordonnance  relative  à  diverses  cir¬ 
conscriptions  communales  ('Moselle),  par  suite  de  réunion  de 
portion  de  territoire  détenus  depuis  1816  par  la  Prusse.  —  28 
décembre  i83o,  ordonnance  relative  aux  formalités  des  pour¬ 
vois  devant  la  Cour  des  comptes  en  matière  de  comptabilité 
communale*  — ier  mars  i855,  ordonnance  relative  à  la  comp¬ 
tabilité  des  communes  et  des  ëtablissemens  de  bienfaisance,  — 
25  mai  1835,  loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des  com¬ 
munes,  hospioes  et  autres  ëtablissemens  publics* 


Les  communes  ?  considérées  comme  des  agglomc- 
ations  de  citoyens  unis  par  des  relations  de  voi- 
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smage  ,  font  partie  de  l'administration  publique. 

Considérées  comme  une  agrégation  de  familles 
l’n'(rs  r*fir  ^es  intérêts ,  des  biens  et  des  droits  com¬ 
muns  à  tous  leurs  membres  ,  elles  rentrent  dans  la 
classe  des  personnes  civiles  ;  elles  sont  capables  de 
contracter ;  d’acquérir,  de  posséder,  d’agir  en  jus¬ 
tice  ainsi  que  les  particuliers. 

Mais  1  exercice  de  ces  droits  a  été  soumis ,  dans 
leur  intérêt  même,  à  des  formes  et  à  des  conditions 
spéciales. 

Elles  sont  régies ,  en  partie,  par  la  législation  ci¬ 
vile  ,  et  en  partie,  par  la  législation  administrative. 

Les  réglés  que  cette  dernière  législation  a  établies 
se  rapportent  principalement , 

A  la  réunion  ,  division  et  formation  des  com¬ 
munes  ; 

Àüx  attributions  des  maires  et  des  conseils  muni¬ 
cipaux,  à  la  validité  de  leurs  délibérations; 

Aux  rapports  litigieux  des  communes  entr’elles; 

A  la  responsabilité  des  délits  commis  sur  leur  ter¬ 
ritoire  par  attroupement  ; 

Aux  partages  do  biens  communaux  ; 

Aux  différons  modes  de  leur  jouissance; 

Aux  acquisitions; 

Aux  baux  ; 

Aux  usurpations  ; 

Aux  aliénations  ; 

Aux  actions  des. communes  et  de  leurs  créanciers 
et  autres  adversaires  ; 

Aux  actions  des  sections  de  commune  ; 

Aux  dettes  ; 

Aux  transactions; 

Aux  dons  et  legs; 
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Aux  budgets  ; 

A  la  comptabilité, 

I  Du  principe  que  les  communes  ont  des  droits  Réunion, 

1  J  i  ï  ♦  division 

propres  dont  l'exercice  est  attribue  aux  habitans  qui  Blto™!lUon 
occupent  leur  territoire  et  qu'il  n’appartient  qu’à  la  communes, 
loi  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  touchent 
au  droit  civil ,  il  suit  : 

Qu’il  S’appartient  qu’à  la  puissance  législative,  Compétence 
après  enquête  et  sur  l’avis  des  conseils  municipaux,  Corpsiégisiaüf, 
assistés  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  de 
leurs  membres,  des  conseils  d’arrondissemens  et 
du  conseil  général,  de  statuer  sur  les  repliions  et 
distractions  de  communes  qui  modifieraient  une  cir¬ 
conscription  de  canton  ou  d’arrondissement. 

Qu’il  en  est  do  même  si  les  communes  qu’il  y  a 
lieu  de  réunir  ou  si  la  section  d’une  commune  qu’il 
y  a  lieu  de  distraire,  soit  pour  l’adjoindre  à  une 
autre  ,  soit  pour  l’ériger  en  commune  séparée ,  ont 
plus  de  300  habitans  (1). 

IL  Du  principe  qu’il  faut  distinguer  les  biens  des 
communes  ou  sections  de  communes  servant  à  un 

(j)  Projet  de  loi  amendé  par  la  chambre  des  Députés,  avt, 

2,  3  et  4.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  serait  statué  par  ordon¬ 
nance. 

II  ne  faut  pas  confondre  la  division  ou  réunion  constitution¬ 
nelle  des  communes  avec  la  délimitation  de  leur  territoire  >  li¬ 
tigieuse  entre  elles  j  l  oue  est  l’œuvre  de  la  loi  et  1  autre  est 
l’œuvre  du  gouvernement*  Ÿ\  Infra*  clans  le  dernier  cas,  les 
demandes  respectives  d  indemnité,  formées  par  les  communes 
à  raison  de  droits  de  propriété  ?  ou  d’usage ,  ou  de  jouissance 
dont  elles  se  prétendraient  privées,  sont  du  ressort  des  tribu¬ 
naux.  V.  mars  i835  (Carpentier), —  21  octobre  1 83 j  (rom,- 
mime  de  Siou ville). 
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usage  public ,  de  ceux  qui  constituent  leur  domaine 
privatif,  il  suit: 

Que  les  communes  ou  sections  de  communes,  se¬ 
lon  qu’il  y  a  réunion  ou  distraction,  emportent  ou 
conservent  la  propriété ,  jouissance  et  exercice  des 
biens  et  droits  qui  leur  appartenaient  exclusive¬ 
ment. 

Que  les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un 
usage  public  situés  sur  son  territoire ,  deviennent  la 
propriété  de  la  nouvelle  commune ,  sauf  indemnité, 
s’il  y  a  lieu. 

Que  les  autres  conditions  de  la  distraction  et  en 
cas  de  réunion  à  une  autre  commune,  les  condi¬ 
tions  et  les  conséquences  de  la  réunion  sont  déter¬ 
minées  par  l’acte  mémo  qui  prononcera  cette  dis¬ 
traction  ou  réunion. 

Que,  dans  tous  les  cas,  les  questions  relatives  à  la 
propriété,  au  mode  de  partage  ou  de  jouissance,  à  la 
liquidation  de  l’actif  et  du  passif,  d’après  les  bases 
posées  par  l’acte  de  distraction  ou  de  réunion  ou  par 
l’ordonnance  royale  postérieure  et  à  défaut ,  d’après 
les  principes  du  droit  commun,  sont  réservées  aux 
*  juridictions  compétentes. 

ttr  1IL  Du  principe  que  le  maire  est  le  délégué  de 
coWeld  ™ni- 1’ administration  générale  et  qu’il  agit  sous  son  auto- 

cpauï.  }  J!  suJt  . 

Compétence  Qu’il  est  chargé , 

maires.  1®  Do  la  publication  et  de  l’exécution  des  lois  et 
réglemens  ; 

Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées 
par  les  lois  j 

d  De  1  execution  des  mesures  de  sûreté  générale. 
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IV.  Bu  principe  que  le  maire  est  l’administrateur 
de  la  commune,  il  suit: 

Qu’il  est  competent  pour  exercer,  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’autorité  supérieure ,  les  fonctions  de  la 
police  municipale,  de  la  police  rurale,  et  de  la  voirie 
municipale,  et  de  pourvoir  à  l’exécution  des  actes 
de  l’autorité  publique  qui  y  sont  relatifs  ; 

Pour  faire  tous  les  actes  conservatoires  des  droits 
de  la  commune  j 

Pour  administrer  les  propriétés ,  surveiller  la 
comptabilité  des  établissemens  de  la  commune  ; 

Pour  diriger  les  travaux  communaux  ; 

Pour  proposer  le  budget  des  recettes  et  dépenses; 

Pour  ordonnancer  les  dépenses  et  gérer  les  re¬ 
cettes  ; 

Pour  souscrire  les  marchés ,  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux , 
dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  réglemens; 

Pour  souscrire  dans  les  mêmes  formes ,  les  actes 
de  vente,  échanges,  partages,  acceptations  de  dons 
ou  legs ,  acquisitions ,  transactions  ,  légalement  au¬ 
torisés  ; 

Pour  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant  ; 

Pour  nommer  à  tous  les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial 
de  nomination ,  et  pour  suspendre  et  révoquer  les 
titulaires  de  ces  emplois  ; 

Pour  nommer  les  gardes  champêtres  et  les  pâtres 
communs  ,  sauf  l’approbation  du  conseil  municipal, 
et  pour  les  suspendre  quant  aux  premiers ,  et  les 
révoquer  quant  aux  seconds  ; 
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Pour  résoudre  avec  l’assistance  do  deux  conseil¬ 
lers,  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  les  ope  ■ 
lotions  préparatoires  des  adjudications  publiques, 
faites  au  nom  et  pour  le  compte  do  la  commune; 

Pour  prendre  des  arrêtés  à  l’effet , 

in  D’ordonner  les  précautions  locales  sur  les  ob¬ 
jets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto¬ 
rité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglémens 
de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser¬ 
vation  (1), 

conseils  mmû-  ’V.  Pu  principe  que  dans  les  corporations,  il  doit 
upauïi  toujours  y  avoir  auprès  du  pouvoir  qui  agit,  un  pou¬ 
voir  qui  délibère  ,  il  suit  : 

Ou  il  y  a  dans  chaque  commune  un  conseil  muni¬ 
cipal  auprès  du  maire ,  que  le  conseil  a  des  attri¬ 
butions  qui  lui  sont  propres  et  que  ces  attributions 
sont  déterminées  par  la  loi. 


(i)  Le  projet  amendé  porte  art.  10  :  «le  prèle l  peut  toujours 
annuler  les  arrêtés  pris  par  le  maire  ou  en  suspendre  ï’exécu- 
lion* 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  contiennent  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  ,  seront  immédiatement  transmis  par  le  maire  au 
préfet  par  l’intermédiaire  du  sous-préfet, 


<  -eux  qui  porteront  réglement  permanent  sur  la  petite  voirie, 
les  foires,  les  subsistances,  les  marchés,  les  abattoirs  et 
autres  établissent  ens  de  ce  genre,  et  sur  l'exercice  des  profes¬ 
sions  industrielles ,  ne  seront  exécutoires  qu’un  mois  apres  la 
remise  de  l’ampliation  ,  constatée  par  le  récépissé  donné  par 
lo  sous^prÈfeL 


Le  conseil  municipal  ne  pourrait  désigner  dans  son  sein  on 
syndic  ou  délégué  à  felfet  d’agir  en  son  nom.  —  19  juillet 
î&aG  (commune  de  TîcIJechàssai^Êfe). 
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VI.  Du  principe  que  clans  la  société  communale  , 
il  y  a  des  objets  qui  ne  touchent  qu’à  la  jouissance 
et  au  présent  ;  qu’il  y  en  a  d’autres  qui  sont  suscep¬ 
tibles  d’engager  l’avenir  et  d’altérer  la  fortune  com¬ 
munale;  qu’il  y  en  a  qui  n’intéressent  les  com¬ 
munes  qu’mdirectemenl;  qu’il  y  en  a  enfin  qui  n’ont 
qu’une  importance  locale  ,  il  suit  : 

Que  les  conseils  municipaux  peuvent  exercer  tan¬ 
tôt  un  droit  de  réglement ,  tantôt  un  droit  de  déli¬ 
bération  ,  tantôt  un  droit  d’avis ,  tantôt  un  droit  de 
vœu. 

Qu’ ainsi ,  il  leur  appartient  dans  le  premier  cas  , 
de  régler, 

1°  Le  mode  d’administration  des  biens  commu¬ 
naux; 

‘2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  où  a  loyer 
dont  la  durée  n’excède  pas  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens;' 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les  bois , 
ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  pre¬ 
nantes  ; 

4°  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  fores¬ 
tières;  sauf  au  préfet  à  annuler  s’il  y  a  lieu-,  dans 
un  délai  fixe,  la  délibération  soit  d’office,  soit  sur 
la  réclamation  de  toute  partie  intéressée  (1). 

(t)  L’article  18  du  projet  amendé  porte  :  «  l’expédition  de 
toute  délibération  sur  les  objets  précédens,  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au  sous-préfet  qui  en  délivre  ou  fait  déli¬ 
vrer  récépissé.  La  délibération  n’est  exécutoire  que  3o  jours 
après  la  date  du  récépissé  ;  toutefois  le  préfet  peut  en  suspendre 
l’exécution  pendant  un  autre  délai  de  3o  jours-  Dans  cet  in- 
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De  délibérer,  dans  le  second  cas,  sur  les  objets 
suivans  : 

Le  budget  de  la  commune  et ,  en  général , 
toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires ,  soit 
extraordinaires; 

2°  Les  tarifs  et  réglemens  de  perception  de  tous 
les  revenus  communaux  ; 

3°  Les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  communales ,  leur  affectation  aux  diffé- 
rens  services  publics  et,  en  général ,  tout  ce  qui  in¬ 
téresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 

La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de 
communes  ; 

5°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru¬ 
raux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens ,  ainsi  que 
celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  com¬ 
mune  ,  quelle  qu’en  soit  la  durée  ; 

6°  Les  projets  de  constructions ,  de  grosses  répa¬ 
rations  et  dû  démolitions  ;  et  en  général,  tous  les  tra¬ 
vaux  à  entreprendre  ; 

7°  L’ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les 
projets  d’alignement  de  voirie  municipale  ; 

8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

9°  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  com¬ 
mune  et  aux  établissemens  communaux  ; 

10°  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

ter  val  le ,  le  préfet  peut  annuler  la  délibération  soit  d’office  , 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée.  » 
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Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et 
réglemens  appellent  les  conseils  municipaux  à  déli¬ 
bérer  (1). 

De  donner  leur  avis,  dans  le  troisième  cas,  sur 
les  objets  suivans  : 

1®  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  et  à  la 
distribution  des  secours  publics; 

2°  Les  projets  d’alignemens  de  grande  voirie  dans 
l’intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 

3°  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
semens  de  charité  et  de  bienfaisance; 

A°  Les  autorisations  d’emprunter,  d’acquérir, 
d’échanger ,  d’aliéner ,  de  plaider  ou  de  transiger 
demandées  par  les  memes  établissemens ,  et  par  les 
fabriques  des  églises  et  autres  administrations  pré¬ 
posées  à  l’entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l’État; 

5°  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissemens 
de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

6°  Les  comptes  des  fabriques  et  autres  adminis¬ 
trations  préposées  à  l’entretien  des  cultes ,  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l’État ,  et  leurs  budgets, 
lorsqu’elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  com¬ 
munaux  ; 

Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  réglemens  à 
donner  leur  avis. 

CïJLe  projet  de  loi  amendé  veut  que  ces  sortes  de  délibéra¬ 
tions  ne  soient  exécutoires  que  sur  l’approbation  des  préfets, 
sauf  les  cas  où  l’approbation  du  ministre  compétent  ou  du  roi 
est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  réglemens  d’administration 
publique. 
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D’exprimer,  dans  le  quatrième  cas,  leur  vœu  sur 
tous  les  objets  d’intérêt  local. 

De  réclamer ,  s’il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  as¬ 
signé  à  la  commune  dans  l’établissement  des  impôts 
de  répartition. 

De  délibérer  sur  les  comptes  présentés  annuelle¬ 
ment  par  le  maire. 

D’entendre,  de  débattre  et  arrêter  les  comptes  des 
deniers  des  receveurs,  sauf  réglement  définitif. 

VII.  Du  principe  que  les  conseils  municipaux 
doivent  se  renfermer  dans  le  cercle  de  leurs  at¬ 
tributions  légales,  il  suit  : 

Qu’ils  ne  peuvent  faire  ni  publier  aucune  protes¬ 
tation,  proclamation  ou  adresse  (1). 

VIII.  Du  principe  que  tout  corps  délibérant  doit 
dêiiÆiom.  être  représenté  par  la  majorité ,  il  suit  : 

Qu’une  délibération  n’est  pas  valable,  si  la  moi¬ 
tié  plus  un  des  membres  n’y  ont  pris  part  (2). 

IX.  Du  principe  que  les  préfets  sont  chargés  de 
pourvoir  à  l’action  régulière  du  pouvoir  municipal , 
il  suit  : 

Qu’il  leur  appartient  de  déclarer  quel  est ,  d’après 
la  loi  combinée  avec  la  population  de  la  commune, 
le  nombre  des  membres  dont  le  conseil  municipal 
doit  se  composer  (3). 


Validité 

des 


Compétence 

des 

préfets. 


(i)  V .  infra*  Ni  correspondre  les  uns  avec  les  autres* 


{2)  Loi  du  fl5  mars  1821*  art,  5*  —  10  juin  18x5,  ville 
d'Angers* L’irrégularité  d’une  délibération  prise  sans  le  nombre 
légal  ,  peut  être  couverte  par  une  délibération  postérieure  ré¬ 
gulière,  a 5  février  iÔ23*  - 

(3)  octobre 
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De  déclarer  un  conseiller  démissionnaire  à  défaut 
de  prestation  de  serment  (1). 


X.  Du  principe  que  la  délimitation  du  territoire 
de  deux  communes,  est  un  acte  de  haute  administra¬ 
tion  qui  n’entraîne  pas  diction  contentieuse,  il 
suit  : 


ftAppoitü 

liiigieux 
des  communes 
en  Ire  elles. 


Qu’il  appartient  au  gouvernement  de  faire  cette  compétence 

délimitation  (" —  ) .  gouvernement. 

XI.  Du  principe  que  V administration  départemen¬ 
tale  doit,  à  titre  de  supériorité  hiérarchique ,  s’in¬ 
terposer  entre  les  communes  pour  concilier  leurs 
différends  administratifs,  il  suit  : 

Que  les  préfets  sont  compétens  pour  statuer  sur  Des préfsW- 
l’application  des  lois  et  décrets  relatifs  au  par¬ 
tage  des  biens  communaux  indivis  entre  deux  com¬ 
munes  (3). 

Pour  assigner  aux  nouvelles  communes,  dans  la 
proportion  de  leurs  habitans ,  les  biens  qui  servaient 
de  dotation  au  curé ,  et  qui  sont  situés  dans  les 
communes  érigées  en  succursales  (4). 

(i  )8  février  i833  (St- Lieux). 

(a)  Sous  réserve ,  au  surplus,  à  chaque  commune ,  de  ses 
droits  de  propriété,  d'usage  d'indemnité  et  autres, —  26  février 
1823  (commune  d'Qzan),  —  3o  juillet  i83i  (Joly).  —  Cassa¬ 
tion,  â3  mars  iS3o.  —  Cassation,  i3  mai  iSiS-  —  Code  civil, 

54?-  La  délimitation  s'opère  par  ordonnance  royale.  —  2 fi  fé¬ 
vrier  r  8^3  (commune  tFOzan),  —  21  octobre  i835  (commune 
de  Siouville,  —  Cassation,  24  avi'd  i833,  —  28  février  1828  , 

—  17  janvier  18 s 3,  —  arrêt  du  s4  germinal  an  XI,  — 17  mars 
i835  (Carpentier). 

(3)  21  décembre  1S0S  (commune  de  Saint-Sigismond,  — ■  28 
novembre  1809  (commune  de  Vauvey). 

(4)  ao  avril  1.8 1  a  (fabrique  d’Oberfeulçn),  le  partage  se  fait 
en  raison  du  nombre  des  feux. 


ir. 


G 
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Des 

tribunaux. 


m 

Pour  taire  le  réglement  provisoire  de  jouissance 
entre  deux  communes  (1). 

Pour  procéder  aux  opérations  des  partages,  après 
l’apportionnement  judiciaire  (2). 

Pour  régler  la  répartition  des  frais  de  reconstruc¬ 
tion  d’une  église,  à  l’usage  de  deux  communes,  ou 
pour  faire  exécuter  le  traité  fait  entre  elles ,  relati¬ 
vement  aux  frais  du  culte  (3). 

Pour  repartir  entre  deux  communes  la  quote-part 
de  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
elles  (&). 

Pour  proposer  des  modifications  aux  anciens  rè¬ 
glement  sur  le  droit  de  parcours  (5). 

Pour  exécuter  les  arrêts,  décrets  ou  ordonnances 
qui  annulent  des  partages  et  rétablissent  l’indivi¬ 
sion  (6). 

Pour  mettre  en  défens  les  bois  d’une  commune 
où  plusieurs  habitans  ont  des  droits  de  pâturage  (7). 

XII.  Du  principe  que  les  difficultés  qui  peuvent 
s’élever  entre  deux  communes  voisines  ou  entre 
deux  sections  de  la  môme  commune  sur  un  droit  de 
propriété,  ou  de  rente,  ou  de  redevance,  ou  d’u- 

(i)  3  février  i832  (commune  de  Pontd’héry).  —  Cet  acte 
de  pure  administration  ne  préjuge  pas  le  fond  qui  est  judi¬ 
ciaire. 

(s)  7  mai  182  3  (commune  de  Lancié). 

(3)  11  juin  1828  (commune  de  Bretiigney).  —  4  novembre 
j83i  (ville  de  Saint-Étienne). 

(4)  21  août  1816  (Tronc.). 

(5)  22  juillet  i8ï8  (Castan.).  - 

(6)  23  juillet  1823  (commune  de  JNogent). 

(7)  Cassation,  10  janvier  1827 
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sage,  ou 'de  parcours,  ou  de  bornage,  ou  de  servi- 
Unie,  ou  autre  droit  réel  quelconque,  sont  dures- 
sort  des  tribunaux  (1). 

;j)  Il  faut  même  généra  lit;  ci-  la  règle  encore  davantage  j  ex 
dire  que  lorsque  des  difficultés  de  cette  espèce  s’élèvent  entre 
particuliers*  ou  entre  des  particuliers  et  une  commune,  on  en¬ 
tre  deux  communes  voisines,  ou  entre  deux  sections  de  la 
même  commune,  ou  enfin  entre  une  commune  et  le  domaine 
ou  ses  ayant-cause,  c’est  aux  tribunaux  à  prononcer*  {V.  lois 
du  a 8 août  1792,  art.  83  —  10  juin  1793,  seet*  5,  art.  5  et  6, 
—  9  ventôse  an  4  p — ■  9  ventôse  an  12,  art.  8.  —  Décret  des 
?3  mai  ï8o6,  —  xer  avril  1808  £Casal]tf —  o  mai  i8og(Tiabi- 
tans  du  Bourg),  —  ï8  juin  1809, —  20  septembre  1809  (Cliob 
le^j,  —  17  avril  1812  (commune  de  Gaudevai},  —  1 5- niai  i8i3 
(Magne),  “  ordL  des  i€r  novembre  \  814  (Perreau),  —  2  5  fé¬ 
vrier  iSïo  (commune  de  Replonges) ,  —  1er  décembre  1819 
fTamisier), —  17  juin  (commune  de  Savoillans) ,  28  juillet 
1820  (Cbavagnac),  —  i4  novembre  1821  (commune  de  Piain- 
leî),  —  3o  décembre  1822  (Saïze),  —  29  janvier  (commune  de 
Tliami,  26  mars  (Faure),  7  mai  (commune  de  Bar;)  ,  1 1  no¬ 
vembre  (hospice  de  Bosixviller) ,  ^4  décembre  1825  (Tour- 
rand)~“'i  4  janvier  (KoussëtT,  lojïiin  (commune  de  Brumath), 
2  3  j  ni  n  1 824  (com  inu  11  e  de  Sa  in  t-F  Joret). 

10  C’est  ainsi  que  les  tribunaux  ont  pu  refuser  l'exécution 
de  sentences  arbitrales,  obtenues  par  dés  communes,  et  qui 
leur  accordaient  des  bois  d’émigrés,  confisqués  par  TEiat,  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  28  brumaire 
an  7,  eussent  été  remplies.  Mais  depuis ,  les  émigrés  ayant  été 
réintégrés  dans  Leurs  droits  et  actions  par  la  loi  du  5  décembre 
i8i4j  l'État  est  devenu  sans  intérêt,  et  les  contestations  éle¬ 
vées  entre  les  commîmes  et  les  anciens  propriétaires,  au  sujet 
de  la  propriété  de  ces  bois  ou  de  la  validité  des  actés  judiciai¬ 
res  ,  qui  ont  reconnu  leurs  titres,  sont  du  ressor t  des  tribu¬ 
naux.  V .  orâ.  du  a3  octobre  18 16  (be'rifiers  MoutmofX). 

2°  Quelquefois  le  conseil  d’Etat  s  est  permis  de  juger,  entre 
deux  communes,  des  questions  de  propriété;  mais  il  excédait 
scs  pouvoirs.  V .  délibération  du  8  juillet  iSio  (Àrch). 
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J1  suit  : 

Que  ni  les  préfets  ?  ni  les  conseils  de  préfecture, 

Il  faut  faire  remarquer  que  cette  délibération  n  a  pas  été  ap¬ 
prouvée. 

3® Toutefois  les  conseils  de  préfecture  sont  juges,  par  ex- 
ception,  des  contestations  qui  peuvent  s’élever,  entre  les  com¬ 
munes  et  l’État  j  sur  la  propriété  des  eaux  thermales,  V ,  déc, 
du  4  juin  iSofi  (Arch*). 

4a  Les  biens  communaux  sont-ils  susceptibles  de  donner 
lieu  à  une  action  possessoire  ? 

Décidé  affirmativement  par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,, 
du  ier  avril  1806,  *  attendu  que,  d apres  l’art,  io,  titre  3,  de 
«  la  loi  du  ï4  août  1790,  la  justice  de  paix  connaît  de  toutes 
«  les  actions  possessoires  ;  que  ce  qui  est  susceptible  d’être 
et  prescrit,  est  susceptible  d'être  possédé,  qu'un  communal 
a  pourrait  être  prescrit  par  un  particulier  qui  l’aurait  possédé 
«  exclusivement  comme  propriétaire,  pendant  le  délai  fixé 
<æ  pour  prescrire  ;  et  qu ainsi,  il  est  susceptible  d’être  possédé 
a  et  de  donner  lieu  à  l’action  possessoire,  dont  la  connaissance 
«  est  attribuée  à  la  justice  de  paix,  n  V*  dans  le  même  sens  , 
un  décret  du  ^3  janvier  1810  (Arch.)* 

Ord,  du  29  janvier  iSzS  (commune  de  Thann),  —  C'est 
dans  le  même  sens  qu’un  decret,  du  7  février  1809  (Arch.) , 
porte  que  : 

te  Toute  action  ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  nn 
(c  droit  de  propriété,  est  essentiellement  du  ressort  des  tribu- 
tc  naux,  et  qu1  aucune  loi  n’a  excepté  de  ce  principe  les  do¬ 
it  mandes  tendantes  à  revendiquer  des  droits  de  pâturage,  pa- 
<t  cage,  ou  antres  usages,  dans  les  forêts  domaniales;  que  la 
it  loi  du  28  brumaire  an  7  oblige  les  communes  dont  les  droits 
«  ont  été  reconnus  par  des  juge  mens  de  produire  ces  juge- 
tt  mens  aux  administrations  départementales  ,  pour  faciliter  h 
c  ces  administrations  les  moyens  de  connaître  les  jugemens 
it  susceptibles  d’être  réformés ,  mais  ne  leur  attribue  pas  le 
«  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation  ,  puis  qu’au 
«  contraire,  elle  leur  ordonne  de  poursuivre,  par  la  voie  de 
u  l’appel  et  dans  les  formes  administratives  ,  la  réformation 
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ni  le  ministre  ,  ni  le  conseil  d’État ,  11e  sont  compé- 
tcns  pour  statuer  sur  le  fonds  de  la  contestation, 
Pour  prononcer ,  d’après  leurs  litres  ou  la  pos¬ 
session  immémoriale,  sur  l’apportionnement  des 
biens  litigieux  entre  deux  communes  (1). 

Pour  pronojmer  des  déguerpissemens,  restitu¬ 
tions  de  fruits  et  condamnations  pécuniaires  (2). 

Pour  statuer  sur  les  droits  de  vaine  pâture,  de 
pâturage  et  de  parcours ,  que  des  communes  préten¬ 
dent  avoir  sur  tout  ou  partie  de  leurs  territoires  (3). 

Sur  les  limites  de  deux  communes,  si  la  ques¬ 
tion  du  fonds  est  une  question  de  propriété  (4). 

«  de  ceux  qu’elle  ne  croirait  pas  devoir  être  maintenus.  » 

(médy. 

De  même,  les  conseils  de  préfecture  ne  pouvaient,  sans  ex¬ 
cès  de  pouvoir ,  ordonner  que  les  communes  resteront  provi- 
soi  renient  en  jouissance  d’un  terrain  communal  litigieux  entre 
elles  et  des  particuliers  :  c  est  aux  tribunaux  à  prononcer,  dans 
ce  cas,  sur  le  possessoire  et  Je  petitoire.  F  décret  des  i3  mai 
t8o9  {commune  de  Lizolle),  et  i  r  janvier  i8i3  {commune  de 
Malle).  —  Conférer  avec  un  décret  du  3  mars  1S12  {  La  ver¬ 
nit).  Il  eu  serait  différemment,  s’il  s’agissait  d’anticipations 
commises  sur  un  chemin  vicinal.  -  F.  au  mot  Chemins  vici- 
naïuc. 

(J)  7  mai  182 3  (commune  de  Lancié). 

<2)  5  novembre  1828  (commune  de  Coliaterie),  —  7  mai 
*823  (commune  de  B  bit}. 

(3)  23  février  i8i5  (commune  de  Replonges),  —  22  juillet 
1818  (Caslan)j  —  29  janvier  i8a3  (commune  de  Thann),  — 
17  mars  i835  (Carpentier).  —  Il  en  serait  de  même  des  ques¬ 
tions  de  rente,  ou  de  redevance ,  d'usage,  de  bornage,  de  ser¬ 
vitude  et  autres  droits  quelconques.  6  sept.  182!)  (commune  de 
Blenod),  —  3  janvier  1828  (Huder),  et  autres. 

(4)  24  décembre  1810  (commune  de  Zcvaco). 
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Sur  la  proportion  des  droits  que  des  communes 
co-partageantes  prétendent  tirer  de  leurs  titres  ou 
de  la  possession  (1). 

Sur  leurs  prétentions  de  jouissance  exclusive  (2). 
Sur  la  propriété  de  terres  vaines  et  vpgues  (3). 

Responsabilité  XIII.  Du  principe  que  le§  cas  de  responsabilité 
doits,  constituent  line  action  extraordinaire,  mais  civile, 
en  réparation  d’un  délit  arrivé  par  la  faute,  égoïsme 
et  lâcheté  des  communes ,  il  suit  ; 
compétence  Que  les  tribunaux  Spot  compétens  pour  statuer  sur 
tribunaux.  la  responsabilité  des  délits  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence  sur  Je  territoire  d’une  commune  par 
attroupemens  ou  rassemblemens  armés  ou  non  ar¬ 
més,  soit  envers  les  personnes ,  soit  contre  les  pro¬ 
priétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dom¬ 
mages-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu  (4). 

(i)  28  décembre  1809  (ArcU). 

(3)  a3  juillet  1823  (commune  deNogent). 

(3)  i3  juillet  i8i3  (commune  de  X'ingran). 

(4)  Loi  du  10  vendémiaire  an  4.  dire  4  3  arl-  lCt>  arrêts 

cai.  des  17  janvier  1817,  >  18  »°™mbre  «feb 

37  avril  1821,  ier  juillet  1821,  5  décembre  1822,  28  janvier 
1826,  et  autres. 

Le  montant  des  condamnations  doit  être  avancé  par  les  vingt 
plus  forts  contribuables,  sauf  l’action  réeursoire  contre  les 
auteurs  et  complices  du  délit.  Cass.  10  germinal  an  i3. 

Quaut  aux  propriétés ,  la  valeur  des  objets  pillés  doit  êt(e 
celle  de  fabrique  au  cours  du  jour  du  pillage,  les  dommages 
intérêts  le  double  de  la  valeur  des,  objets  pillés. 

Quant  aux  dégradations  et  dommages ,  la  valeur  exacte  est 
seule  due.  Cour  de  Paris,  29  novembre  i834- 

Quant  aux  personnes,  l’indemnité  est  due  aux  militaires, 
gendarmes  et  étrangers,  comme  aux  autres  parties  lésées.  Tri- 
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Pour  prononcer  l’amende*  s’il  y  a  lieu,  sur  la 

Jbttnal  cl e  Bourbon-' Vendée,  4  avril  1 833;  Cass. 8  brumaire  an 
8  vendémiaire  an  ios  17  novembre  18  34* 

Elle  est  due  non  pas  aux  père  et  mère,  mais  a  la  veuve 
et  aux  enfans  seulement  du  citoyen  tué.  Cassation,  3  vendeur 
an  ïo. 

La  loi  n’est  pas  applicable  dans  le  cas  de  rébellion  à  main 
armée  et  d’in surrèct ion  contre  le  gouvernement,  Cass,  y  avril 
*836, 

Dans  ce  cas j  qui  réparera  le  dommage?  est- ce  l’État?  la 
chambre  a  rejeté  un  projet  de  loi  qui  constituait  l’État  débi¬ 
teur,  Ici  ?  Ton  ne  doit  pas  se  déterminer  d’après  un  principe 
absolu,  mais  d’après  les  circonstances. 

La  loi  n’est  pas  applicable  non  plus  : 

Si,  au  moment  du  délit,  la  guerre  civile  avait  brisé  ia  muni¬ 
cipalité  et  inorganisation  ordinaire  de  la  défense.  Cassation  %y 
juin,  5  décembre  1822;  C.  de  Bordeaux  1834, 

Si  J  a  commune  prouve  quelle  a  pris  toutes  les  mesures  pour 
prévenir  le  pillage  et  que  les  pillards  sont  étrangers  à  son  ter¬ 
ritoire,  V*  Cour  d’Àïx  du  2  juin  i832. 

Si  elle  prouve  qu  elle  n’a  pu  avoir  matériellement  connais¬ 
sance  du  désordre.  V,  déc.  du  18  juin  1808. 

Lesplaîgnans  doivent-ils  demander  à  l'autorité  administra¬ 
tive  la  permission  de  poursuivre  la  commune?  jugé  par  un  arrêt 
de  Cass,  du  18  novembre  ï  82  x?  et  par  un  avis  des  sections  ré¬ 
unies  du  conseil  d’Etat  du  28  janvier  182O,  que  cela  n  est  pas 
nécessaire, 

La  raison  en  est  que  les  poursuites  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
purement  civiles,  mais  d ordre  public  et  de  haute  police,  V, 
Supra, 

Les  communes  sont- cl  les  responsables  envers  les  maires  et 
adjoints  des  dommages  et  intérêts  dus  à  ceux-ci ^  lorsqu’ils 
auraient  reçu  quelque  atteinte  dans  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés ,  par  esprit  de  vengeance  et  par  suite  de  leurs  fonc¬ 
tions?  décidé  négativement  par  un  avis  inédit  du  conseil  d’État 
du  5  germinal  an  12. 

Lorsqu  une  commune  est  dans  le  cas  de  la  responsabilité ,  le 
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réquisition  du  ministère  public  (1). 

XIV.  Du  principe  que  les  condamnations  pécu¬ 
niaires  prononcées  contre  les  communes,  consti¬ 
tuent  une  dette,  et  qu’il  n’appartient  qu’à  l’autorité 
administrative  de  liquider ,  répartir  et  procurer  le 
paiement  des  dettes  des  communes ,  il  suit . 

Que  le  préfet  est  compétent  pour  distribuer  entre 
tous  les  domiciliés  le  montant  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  une  commune,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  (2). 

procès-verbal  de  s  officiers  municipaux  est-il  absolument  indis¬ 
pensable  pour  l’application  de  cette  responsabilité?  décidé  né¬ 
gativement  par  un  avis  dti  conseil  d’Etat  du  5  floréal  an  i3. 

Peut-on  diriger  des  poursuites  d’office  contre  «ne  commune, 
pour  des  excès  commis  sur  des  propriétés  particulières?  décidé 
affirmativement  par  un  avis  inédit  du  conseil  d  Etat  du  ao  sep- 
tembre  i8ai* 

(i)  Cass*  za  mars  j 833. 

(i)  Le  recouvrement  doit  s’opérer  suivant  le  mode  et  par  les 
memes  moyens  de  contrainte  autorisés  pour  le  recouvrement 
des  contributions  ordinaires. 

Le  ministre  de  l’intérieur  avait,  en  l’an  io,  proposé  de  rendre 
par  une  loi  les  communes  responsables,  envers  les  maires  et  les 
adjoints,  des  dommages  et  intérêts  dus  à  ceux-ci,  lorsqu’ils  au¬ 
raient  reçu  quelque  atteinte  dans  leurs  personnes  et  propriétés, 
par  esprit  de  vengeance  et  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Le  conseil  d'Etat  écarta  cette  proposition  ,  par  le  motif  : 

„  i.  Qu’une  mesure  aussi  extraordinaire  aurait  d’abord  pour 
*  inconvénient  de  faire  croire  que  ces  sortes  de  délits  sont  très 
"  nombreux; 

»  2.  Qu’il  serait  très  difficile  de  juger  si  le  délit  a  été  commis 
»  par  esprit  de  vengeance,  lorsque  les  coupables  ne  sont  pas 
»  connus;  ^  :  > 

„  3.  Oue  l’extension  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  liles- 
»  serait ,  au  cas  posé,  toutes  les  idées  de  justice  positive;  qu’en 
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XY.  I)V principe  que  lorsqu'il  s'agit  de  mesures 
de  gestion ,  d'ordre  et  de  surveillance,  et  d'actes  qui 

a  effet,  ce  tte  loi  frappe  les  communes  de  responsabilité  à  raison 
*  des  délits  commis  dans  leur  sein,  avec  tumulte  et  attroupe- 
»  mens  ;  qu’elle  les  punit  de  n  avoir  pas  empêché  le  mal  ;  qu  elle 
$  les  regarde  comme  complices }  ou  tout  au  moins  comme  des 
»  lâches  j  que  ce  motif  est  très  raisonnable  mais  qu  il  disparaît 
«  totalement  lorsqu'il  s’agit  de  délits  obscurs,  que  ni  Sa  coin- 
B  mûrie ,  ni  les  moyens  individuellement,  ne  peuvent  être 
»  supposés  avoir  été  dans  le  cas  d empêcher; 

«  â.  Que ,  d’ailleurs  ,  si  cette  responsabilité  existait  en  faveur 
b  des  maires ,  elle  ne  devrait  pas  moins  exister  en  faveur  d  au^ 
»  très  fonctionnaires ,  et  que  rien  ne  tendrait  mieux  a  le» 
»  rendre  odieux  à  la  masse,  que  le  privilège  réclamé  en  leur' 
»  faveur  ) 

a  5,  Que,  s'il  faut  subvenir  aux  maires,  et,  en  général,  â 
»  tous  les  fonctionnaires,  qui  éprouvent  de  grands  dommages  a 
D  raison  de  leurs  fonctions ,  des  indemnités  sagement  distri- 
»  buées  par  le  Gouvernement  produiraient  cet  efiet  beaucoup 
b  mieux  qu'une  loi  qui  ne  serait  justifiée  par  rien  de  plausible.^ 
avis  du  conseil  d’Étal,  du  5  germinal  an  i%  (inéd,). 

50  Le  grand-juge  ayant  propose  au  conseil  dTitat  la  question 
de  savoir  si ,  lorsqu’une  commune  est  dans  le  cas  de  la  respon¬ 
sabilité ,  le  procès-verbal  des  officiel  s  municipaux  est  absolu¬ 
ment  indispensable  pour  l’application  de  cette  responsabilité, 
Le  conseil  d’Etat  adopta  la  négative,  par  le  motif  que  la  loi 
du  io  vendémiaire  an  4>  titre  â,  art.  4,  suppose  nécessairement 
d'autres  pièces.  Y.  avis  du  5  floréal  an  au  Bull 

4o  Le  conseil  d^Ëlat  a  tranché  la  question  dans  le  même  sens: 
cVst  ce  qui  résulte  dun  avis  des  comités  î cunis  de  législation 
et  de  l'intérieur. 

Il  s’agissait  de  savoir  si  Ton  pouvait  diriger  des  poursuites 
d'office  comre  une  commune ,  pour  excès  commis  sur  des  pro¬ 
priétés  particulières. 

L'avis  dit  20  septembre  îôgu  (inéd.)  a  ‘résolu  cette  difficuj té 
dans  les  termes  suivans  : 

e  Considérant  qu’il  s  agit  d’incendies  et  de  dévastations  de 
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émanent  de  l’administration  elle-même,  c’est  à  elle 
qu’il  appartient  d’en  déterminer  le  sens  et  d’en 
régler  1  exercice,  il  suit  : 

»  propriétés,  commises  nuitamment  et  par  an  attroupement 

*  armé,  ce  qui  constitue  le  fait  prévu  par  la  loi  du  10  vendém. 
«  an  4 j  sur  la  responsabilité  des  communes  ; 

»  Considérant  que  cette  loin  a  tait  que  consacrer  un  principe 
»  reconnu  par  toutes  les  législations,  et  qui  n'a  rien  de  contraire 
«  a  notre  ordre  politique  ;  et  qu’ai  nsi  elle  est  implicitement  main- 
b  tenue  par  l’art.  68  de  la  Charte; 

«  Quelle  a  été  mentionnée  dans  plusieurs  actes  des  précé- 
»  dens  gouvemémens,  notamment  dans  l’arrêté  du  8  nivôse 
»,  an  G,  celui  du  4°  joui;  complémentaire  an  ri,  et  Ta  vis  inter- 
wprétatifdu  conseil  cTÉtat;  du  5 floréal  an  i3,  quelle  Fa  été 
»  également  sous  le  gouvernement  du  Roi,  entre  autres  ,  dans 
»  i  ordonnance  rendue  le  4  juillet  1819,  dans  l’affaire  du  sieur 
«  Guy,  contre  la  commune  d’Àgde;  et  que  les  décisions  for- 
b  nielles  de  la  Cour  de  cassation,  et  son  application  parles 
^tribunaux,  constatent  qu’elle  est  encore  en  vigueur,  au  moins 
a  quant  à  ses  dispositions  sur  le  fond  du  droit  ; 

3  Considérant,  sur  le  mode  de  son  application,  que  Fart.  3 

*  du  titre  5  de  cette  loi,  en  prescrivant  aux  commissaires  près 
j»  IVdministratron  départementale  de  poursuivre  cette  applica- 
»  tion ,  dans  îe  cas  déterminé  de  dévastation  des  propriétés  na¬ 
tionales,  indique  suffisamment  que  son  intention  n’a  pas  été 
»  de  les  en  charger  d'une  manière  indéfinie  ^  et  dans  tous  les 
»  cas; 

j?  Que  les  arrêtés  des  8  nivôse  au  6  et 4e  jour  complémentaire 

*  an  iï,  qui  rappellent  Inexécution  de  ceLte  loi,  fournissent  la 

*  même  induction,  puisqu’ils  ont  été  rendus  dans  une  espèce 

*  analogue ,  celle  d’excès  commis  contre  les  bureaux  des 

*  douanes ,  et  de  violences  contre  des  propriétés  nationales  et 
t>  privées. 

»  Que  rinduction  n’est  point  affaiblie  par  cette  énonciation 
1  additionnelle  des  propriétés  privées ,  qui  ne  sont  ici  évidem- 

*  ment  que  d  une  manière  accessoire,  et  en  tant  que  confondues 
ï  avec  les  propriétés  nationales  ; 
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Que  l'autorité  administrative  est  compétente  pour 
décider  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 

„  Qï^e  ce  sont  les  propriétés  de  l’État  qui ,  dans  les  deux  ai- 
»  rétés  cités,  comme  dans  la  loi,  sont  l’objet  de  3  attribution 
»  spéciale  ?  qui  a  été  donnée  aux  agens  de  l’administration,  de 

*  poursuivre,  puis  qu'en  effet  ils  s  ont  s  suis  capables  de  réclamer 
j  pour  de  parèils  intérêts  ; 

»  Que,  quant  aux  propriétés  privées ,  isolément  prises  ,  les 
s  seules  obligations  de  1  administra  Lion  :  souL  iü  de  dresser  des 

procès-verbaux,  et  de  les  transmettre  au  ministère  pub  lie  près 

*  les  tribunaux  ;  a0  d’assurer,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  ,  du 
»  jugement  portant  liquidation  des  dommages  et  intérêts?  le 
»  paiement  provisoire,  et  ensuite  la  répartition  de  leur  montant 
»  sur  les  habita  ns  de  la  commune  $ 

»  Que  c’est  le  ministère  public  qui,  £«x  termes  de  cette  loi , 
»  saisit,  dans  ce  cas,  les  tri buna^tie  l’affaire ,  en  lui  commu- 
»  niquant  ces  procès'verbajo^ftjui  lui  ont  été  transmis;  «jiïil 
»  en  résulte,  qu’en  dérpgïrtion  au  principe  général  des  fonctions 

du  minis  le  repub  lie  en  matière  civile  ,  la  loi  lui  a  délégué, 
»  d’offic£<  faction  civile  ;  mais  que  cette  action  doit  néanmoins 
»  être  constamment  subordonnée  à  l’envoi  qui  lui  aura  été  fait, 
n  par  l’administration,  des  procès-verbaux  ou  actes  équiva¬ 
ut  ïens  ; 

»  Que  cette  poursuite  d’office  ne  déroge  point  au  surplus  a 
»  l'action  f  qui  appartient ,  de  droit  commun  ,  aux  parties  inté- 
o  restées;  que  seulement,  et  comme  ü  ne  peut  y  avoir  deux 
b  actions  pour  le  même  fait,  en  cas  de  poursuite  directe  par  la 
b  partie  intéressée,  le  ministère  public  ne  procède  pas  alors 
,>  par  voie  d’action,  mais  seulement  par  voie  de  réquisition  ; 

«  Considérant ,  relativement  i\  l’espèce  qui  a  donné  lieu  au 
a  renvoi , 

*  Que  les  excès  dénoncés  présentent,  par  leurs  circonstan- 

ces,  et  spécialement  par  le  fait  de  la  récidive,  un  caractère 
]>  de  gravité,  qui  doit  nécessairement  provoquer  toutes  les  me- 
»  sûres  de  l'autorité  ; 

»  Sont  à  avis, 

p  Que  ?  s’il  n’a  point  été  dressé  de  procès-verbaux  des  vio- 
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le  partage  des  biens  communaux  et  sur  ie  mode  de 

leur  jouissance  (4). 

a  leiïces  exercées  sur  les  propriétés  des  sieurs  N*\  âüx  mois  de 

*  mai  1819  et  octobre  1820,  le  préfet  doit  y  suppléer  partout 
a  autre  acte  équivalent:  que  les  actes  dressés  en  ce  cas,  ou  les 
»  procès-verbaux,  s’il  en  existe,  doivent  être  adressés  immédiat 

tement  au  procureur- générai  de  la  Cour  royale  de  — >  qui 
»  poursuivra  ou  fera  poursuivre  d’office  contre  la  commune  , 
»  soit  par  voie  d’action  pour  des  faits  sur  lesquels  il  n  y  aurait 
«  pas  de  demandes  des  parties ?  soit  par  voie  de  réquisition 
»  pour  les  faits  dont  le  tribunal  ou  la  Cour  seraient  saisis  par 
»  une  demande  de  ce  genre  ;  sauf  à  renvoyer  en  suite  à  FaHmi- 
b  iiistration  le  jugement  qui  interviendrait  contre  la  commune, 
v  pour  en  assurer  l’exécution  *  conformément  à  la  loi  eL  aux 

*  règlemens  et  instructions  sur  la  madère.  » 

4,  I/applieafion  de  cette  loi  a  fait  naître  d'autres  questions. 
Consulter  la  jurisprudence  du  ministère  de  Fin  teneur  sur  ces 
diverses  questions, 

(1)  Les  lois  qui  autorisent  les  copropriétaires  à  faire  cesser 
l’indivis  sont  applicables  aux  communes.  V*  arrêt  de  la  C,  C., 
sect,  ci  v. ,  du  4  Lhermidor  an  y. 

Il  résulte  d’un  autre  arrêt  de  la  même  section,  du  icr  février 
18 1 4,  que  Fa  vis  du  conseil  d'Etat  du  20  juillet  1807  est 
applicable  au  partage  des  bois,  comme  à  celui  de  tous  les  au¬ 
tres  biens  dont  les  communes  veulent  faire  cesser  1  indivis  £ 
30  que  Fa  vis  du  26  avril  1808  est  applicable  au  partage  de  la 
propriété  (du  fonds ,  comme  à  celui  des  coupes  {c’est-à-dire  le 
partage  par  feux).  V*  ord.  du  28  décembre  rBïS  (commune  de 
Bavent), 

Toutefois ,  ces  avis  ne  peuvent  s’appliquer  qu’au  cas  où  Fin- 
division  est  absolue  ,  et  nullement  au  cas  où  les  droits  respec¬ 
tifs  des  communes  se  trouvent  déterminés  dans  des  proportions 
inégales,  par  les  titres  ou  par  la  possession  immémoriale.  C’est 
ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la  C,  CM  section  civile,  des  36 
août  et  19  juillet  1820.  V*  ord,  du  38  décembre  i&±5  (com¬ 
mune  de  Bavent). 

Pour  bien  entrer  dans  l'intelligence  de  cette  matière*  il  faut 
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XYI.  lia  principe  que  les  opérations  matérielles 
du  partage  d’après  une  hase  posée ,  soit  par  les 
lois,  soit  par  des  jugemens,  sont  de  simples  actes 
de  l’administration ,  il  suit  : 

Que  les  préfets  ont  compétens  : 

1°  Lorsque  les  proportions  relatives  aux  droits  de 
propriété  que  deux  communes  prétendent  devoir 
exercer  sur  des  pâturages ,  bruyères  ou  autres  biens 
indivis,  ont  déjà  été  réglés  définitivement  par  les 
tribunaux,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  dès  lors  que  de 
procéder  à  une  simple  operation  de  partage,  se¬ 
lon  les  proportions  établies  par  l’autorité  judi¬ 
ciaire  (1); 

2°  lorsqu’il  s’agit  de  régler  provisoirement  la  por¬ 
tion  de  dépaissance  dont  chacune  des  sections  d’une 
même  commune  doit  jouir  sur  le  fonds  contesté  en¬ 
tre  elles  (2). 


méditer  et  comparer  les  édits,  lois  et  règlemens  qui  l'ont  ré¬ 
gie  autrefois  et  depuis ,  et  que  voici  dans  leur  ordre  chrono¬ 
logique; 

Édit  de  juin  1762; — Arrêt  du  conseil,  de  177^-3 

“  le,ttres  Patentes  des  27  W  i;77  et  i3  novembre  1  ’JJl 
b.S  des  14  août  1792  et  10  juin  i793;  -  décret  des  ^bru¬ 
maire,  2G  mvose,  28  ventôse,  21  prairial  an  s;  -  30  thermi¬ 
dor  au  3  ;  -  lois  des  21  prairial  an  4  et  2  prairial  an  £  -  _ 
Arrêtés  des  consuls  des  19  frimaire  et  1$  prairial  an  10  ■  ~ 
01  du  9  ventôse  an  12  ;  -  décret  des  9  brumaire  et  40  four 
complémentaire  an  «3;  -  avis  du  conseil  d’État  des  A  jui„  et 
20  jinllet  1807  ;  26  avril,  29  mai,  .7  juillet  x8o8  "  l8 

jmn  1809; -ord.  du  23  juin  1819. 

(0  P .  dec.  du  28  novembre  1809  (commune  de  Yauvev)  ■ 
-  ord.  du  7  mat  1820  (commune  de  Ban-) .  W  ’ 

(2)  Le  provisoire  est  un  acte  d’administration.  La  question 
du  fond  «  judiciaire;  1„  prffi,, 
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XV1I1.  Bu  principe  que  les  contestations  élevées 

sur  l’ exécution  des  partages  consommes,  rendent 
dans  le  contentieux  dévolu  aux  conseils  de  pre  ee- 

Que  c'est  à  eux  à  Statuer  sur  les  demandes  en  de- 

châree  do  taxe  de  parcours  (1). 

Sur  les  contestations  relatives  à  l'oecupalmn  des 
Mens  communaux  qui  pourraient  s’elever  entre  les 
copartageans,  dôlenteurs  ou  occupai»,  et  les 
mimes,  depuis  la  loi  du  10  juin  1703,  on  avant, 
soit  sur  lesPactes  et  sur  les  preuves  du  portage  .tes 
biens  communaux,  soit S*  l’exé JM» fe  eondt- 
lions  prescrites  par  l’article  3  de  ladite  loi  (2). 

,re  0»  l'intérieur.  V-  «t  **  '4  i&>4 ,  à  nom  »p- 

poit  (commune  de  Balmcües).  , 

1  C’est  encore  à  l’autorité  administrative  a  stalnei  . 

Soit  sur  la  question  de  savoir  si  des  acquisitions  ,  ventes ;  ou 
échanges  op&  entre  une  commune  et  un  particulier  dou 
mL  annulés,  pour  n’avoir  pas  été  autorises  ou  confirmés 
P3f  ordonnance  royale  T  arrêté  du  ro  pluviôse  an  « 

CASoU*  iur  la  validité  d’une  concession  de  terrains  communaux 

faite  ê  des  détenteurs  par  «me  ordonnance  royale.  V.  ord.  du 

a8|S SSTîa  ^ validité  et  les  effets  dés  actes  de  sou¬ 
mission  des  détenteurs.  K  loi  du  9  ventôse  an  12,  art.  6  ;  - 
Ord.  régi. ,  du  «a septembre  1817;  -  Ord.  du  19  oct.  i8i5  , 
(B'onnataque),  à  notre  rapport, 

(1)  2  août  i836.  (Alix.)  , 

fs)  V  loi  du  9  ventôse  an  12,  art.  6;  Bé<^_rég  .  <■  u 
complémentaire  an  i3  ;  -  Bée.  du  24  juin  i$o8  (commune 
dé  Neuville)  ;  ~  29  décembre  1812  (Croix-Balle) .  n  1 
vier  i8i3  (commune  de  Yeuillyh  -  Ord,  des  7  novembic 
18,4  (Laufi’oy)  ;  -  10  février  (Guimer),  7  août  1816  ( 
ruai;):;  —  9  janvier  1828  (Goûtant) ;-ibjum  i83i  (Bourdet). 
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Le  tout  dans  les  formes  tracées  par  le  décret  du  4 

Avant  rétablissement  du  comité  du  contentieux,  le  conseil 
d’Étata  long-temps  jugé  de  la  validité  des  partages,  sur  le  ran- 
port  du  ministre  de  1  intérieur.  1 

Ainsi  le  voulait  le  décret  réglementaire  du  4*  coinplémejt- 
taire  an  i3.  r 

L annulation  inconsidérée  d'un  partage  depuis  long-temps 
consommé,  pouvait  jeter  le  trouble  dans  une  commune  et  dés- 
atteUionncr  les  habitons.  L’empereur,  inu  par  des  considé¬ 
rations  politiques  voulut  apprécier  par  lui-méme,  en  conseil 
dttat,  la  validité  des  motifs  allégués  par  les  conseils  de  pré¬ 
fecture,  et  ne  permit  pas  de  mettre  leurs  arrêtés  à  exécution 
sans  son  approbation  préalable. 

Mais  loisque  la  jtu ispi udence  du  maintien  des  partages  se 
egulansée  et  affermie ,  le  conseil  d’État  reçut  par  l'a  voie 
con  enueuse  et  dirent  l’appel  de  ces  anétiquela  loi 
quabfie  deyugtv«c«,,  soit  de  la  part  des  copartageans  dépouil- 

de  iS.ÎÙr.Part  “"H1*63’  SOk  de  ,a  Pai  t  d"  ministre 

En  dernier  lieu  et  par  ordonnance  du  10  septembre  i 835 
commune  de  Sunain),  et  ,3  avril  i836  (commune  de  Laval- 
M  le  conseil  Etat  est  revenu  aux  en-cmens  du  décret  Ü? 
plémeirtairedelan  i3.  C’est  s'attacher  un  peu  étroitement  au 

t:-  "ne  fâp03U,on  *emp©raîrt£ëf  exceptionnelle.  Car  la  ma- 
t»eie  est  contentieuse,  s  il  en  fût. 

Le  décret  de  l’an  i3  emniétaif  i„ 
restrpinnnnf  à  .  P  „  801  le  pouvoir  législatif,  en 

restreignant  a  une  espece  davis  les  facultés  judiciaires  des 
•conseils  de  préfecture.  C’est  une  anomal, V  TT  1 

inmerpar  une  ordonnance  administrative,  inter^nuesimïê 
71ZÎ—  de  Prieur,  pa  jugement  du  conseil  de 

tenSHTSellSaSe0nS’  SOit  ,CS  soit  les  dc- 

;  ’  a  s  J dresser  au  ministre  de  l’intérieur  -1  ■ 

traduise  l’affaire  sur  .  ,  ’ P  *  1U “  la~ 

rente  au  conseil  d’Élat  n  f  ’  ^  ^  Ie«' action  di- 

jusexr  a  Mal  ne  fût  repoussée, 

l’an  i3,  quTde^a,!  pu%a’°»  revient  au  décret  de 

séance  administrative  ef  i  aU  couseiI  d’État,  en 

7  t  non  le  comité  de  justice  qui  déviait 
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complémentaire  an  XIII  (IJ. 

XIX.  Do  principe  que  toutes  les  autres  contes¬ 
tations  qui  ne  rentrent  pas  dans  r interprétation  et 
dans  Inapplication  des  actes  administratifs  de  par¬ 
tage,  sont  du  ressort  des  tribunaux,  il  suit  : 

Que  c’est  à  eux  à  prononcer  : 

même  s'abstenir,  dans  ce  cas,  d y  paraître.  Car  l’ordonnance 
d'annulation  on  de  maintien  du  partage  serait  essentiellement 
attaquable  parles  voies  contentieuses,  de  la  part,  soit  des  dé¬ 
tenteurs,  soit  des  communes,  dont  elle  froisserait  les  intérêts 
les  plus  gràves  et  les  plus  précieux,  20  mars  1822  (Girardet); 
—  ^3  novembre  i83r  (BriqueL),  —  La  première  de  ces  ordon¬ 
nances  admet  la  tierce  opposition  des  détenteurs  à  une  sembla¬ 
ble  décision. 

Pour  faire  tout  ce  circuit  qui  prolonge  inutilement  l'affaire, 
puisque,  en  définitive,  on  se  pourvoira  contre  fordonnance 
au  lieu  de  se  pourvoir  contre  Carrelé,  ce  n’était;  pas  la  peine, 
en  vérité,  de  changer  de  jurisprudence. 

Wous  ferons  remarquer  que  tout  en  maintenant  ramiullatîon 
du  partage,  le  conseil  d'État  afin  de  ne  pas  jeter  un  etrop  suinte 
et  trop  grave  perturbation  dans  la  longue  possession  des  dé¬ 
tenteurs,  les  admet  avec  sagesse  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
du  9  ventôse  an  12,  pour  devenir  propriétaires  iiicommutables 
20  mars  1822  (Girardet). 

(1)  C’est  encore  aux  conseils  de  préfecture  a  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  l  administration,  en  réintégrant  des  eo- 
partageans  dans  leurs  lots  par  suite  de  partage,  a  entendu  que 
les  fruits  de  ces  lots  leur  seraient  restitués.  V,  déc.  du  4  juin 
1809  (Ârch) . 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  non  plus,  d'office,  ni 
sur  la  demande  du  tiers  revendiquant,  annuler  des  partages. 
Leur  compétence  11e  s'exerce  qu'entre  les  communes  et  les  co- 
partageans.  Ils  doivent,  sur  la  question  préalable  de  propriété, 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux.  F.  ord.  du  12  no¬ 
vembre  x8à3  (hosp.  de  Bouxviller). 
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1°  Si  des  particuliers,  ou  le  domaine,  ou  des  hos¬ 
pices,  fabriques  et  établissemens  publies,  préten¬ 
dent  à  des  droits  de  propriété  sur  des  biens  commu¬ 
naux  ,  partagés  ou  occupés  comme  biens  commu¬ 
naux  (1); 

2°  Si,  à  l’occasion  du  partage  des  biens  indivis 
entre  deux  communes,  il  s’élève  préalablement  des 
questions  relatives  à  la  proportion  de  leurs  droits 
respectifs,  fondés  sur  leurs  titres  ou  leur  posses¬ 
sion  (2)  ; 

3“  Si  une  section  de  commune  prétend  avoir  tou¬ 
jours  possédé  les  biens  litigieux ,  en  propre  et  à  l’ex¬ 
clusion  du  reste  de  la  commune  (3) ■ 

4°  Si  un  habitant  prétend  qu’il  a  d refit  d’êlrc 
compris  ,  comme  habitant ,  dans  la  distribution  des 
biens  communaux  (4); 

5°  S’il  y  a  entre  des  communes,  on  .entre  une 
commune  et  un  particulier,  quelques  contestations 
relativement  à  l’étendue  et  à  l’exercice  d’un  droit 
de  pâturage  (5); 

0°  Si,  après  le  partage  consommé,  il  s’élève  des 

(i)  V.  loi  du  9  ventôse  an  12,  art.  G  et  7  ;  —  Déc.  des  1  r 
janvier  1808  (Demenardeau) ,  —  io  mars  1809  (commune 
d’Honenîieim),  —  19  juillet  i8ir  (Arcii),  —  24  mars  jSiï 
(Arcli)  j  — Ord.  des  icr  novembre  i8i4(Arcli),  —  24  décem¬ 
bre  i823  (Tourrand). 

(2J  V.  déc.  du  28  novembre  1809  (commune  de  Yauveyÿ— 
a3  avril  i836  (commune  de  Lavallée),  —  i4  juin  i836 (com¬ 
mune  d’Appeville). 

(3)  J  .  déc.  du  20  septembre  1809  (Choliez). 

(4)  V.  déc.  du  i®r  avril  1811  (Lombard). 

(5)  V ■  dec.  du  ier  avril  r  Si  i  (Lombard)  \  —  Ord-  du  7  nô- 
v ombre  1 8 1 4  (La  u froy  ) . 

11* 
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contestations  entre  (les  coparta geaus ,  pour  troubles 
et  voies  défait  (4)j 

7“  Si  quelque  personne  prétend  des  droits  de  pro¬ 
priété  sur  un  bien  communal  resté  dans  l’indivi¬ 
sion  ou  antérieurs  au  partage  (2)  ; 

8°  S’il  s’élève  des  contestations  au  sujet  de  con¬ 
cessions,  faites  par  d’anciens  seigneurs,  à  plu¬ 
sieurs  habitons,  de  terrains  ou  bois,  pour  en  jouir 
par  indivis ,  mais  à  l’exclusion  des  autres  habi- 
tans  (3)  ; 

0°  S’il  s’élève  des  contestations  entre  les  copar¬ 
tage  an  s  et  leurs  successeurs  (4)  ;  * 

10°  S’il  naît  une  question  d’hérédité  à  l’occasion 
d’un  partage  et  qui  se  trouve  régie  par  d’anciens 
réglemens  (5)  ; 

11“  Si  la  question  do  bornage  s’élève  entre  un 
tiers  et  le  détenteur,  en  vertu  d’un  partage  non 
contesté  (6)  ; 

12°  Si,  après  avoir  fait  annuler  par  le  conseil  d'É- 
tat  un  arrêté  des  administrations  centrales,  incom- 
pétemment  pris  sous  la  forme  d’un  jugement  de  ré- 
intégrande,  l’ancien  propriétaire  poursuit  la  com- 

(1)  V.  avis  il u  conseil  d’État,  du  18  juin  1809,  —  Déc.  du 
i2  décembre  x8n  (Arck) ;  —  Ord.  du  7  novembre  1814  (Lau- 
froy). 

(2)  V. .  déc.  des  1 1  janvier  1807  {Àrch) ,  ~  1 1  janvier  1808 
(Demenardeau) ,  —  24  avril  1810  (Arch).  —  Ord,  du  7  août 
1816. 

(3) _  V ■  déc.  du  28  mai  1812  (hab.  de  Jussy). 

(4)  7  novembre  x8i4  (Laufroy). 

(5)  25  octobre  182  G  (Pétrecjuin). 

(G)  9  janvier  1828  (Goûtant). 
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mime,  ou  même  les  détenteurs,  s'il  y  a  eu  partage, 
en  éviction  du  terrain  usurpé  (1); 

43a  Si  les  habilans  contestent  entre  eux  sur  le 
fond  du  droit  (2)  ; 

i  4°  S’il  a  été  passé  entre  quelques  habit  ans  un 
acte  touchant  F  usage  d'une  propriété-  commune  et 
indivise  entre  eux  (3)  ; 

15°  Si ,  après  un  partage  annulé  et  F  indivis  réta¬ 
bli,  des  particuliers ,  des  communes  ou  sections  de 
communes ,  prétendent  droit  à  la  jouissance  ex¬ 
clusive  des  biens  litigieux  ,  d’après  des  titres  an¬ 
ciens  (4)  ; 

16°  Si  des  communes  forment  contre  FÉtat,  des 
particuliers  ou  d’autres  communes,  une  action  en 
cantonnement  (5)  j 

17°  Si  un  bien  est  communal ,  ou  si  c’est  une  pro¬ 
priété  indivise  entre  plusieurs,  et  quels  sont,  dans 

(i)  ord.  du  29  mai  1B22  (rî' Entraigues), 

(3)  Z(i) * 3 4 5 * 7!  ord.  du  9  avril  1S17  (Niara,), 

(3)  V ,  déc.  du  28  mai  1812  (hab.  de  Jussy)$  —  tord.  du 
o Ctûbre  ■  i B 1 6  {Mon tmor  t) . 

(4)  JT,  ord,  du  a3  juillet  i$23  (commune  deNogent). 

(5)  La  raison  eu  est  que  ces  actions  se  résolvent*  de  droit , 
en  distraction  d'une  partie  de  la  propriété  même.  D ailleurs  ? 
Fart  6  de  la  loi  du  28  août  17 92,  non  abrogée  par  aucune  loi, 
eu  donnant  aux  tribunaux  la  révision  des  cantonnemens  faits 
avant  cette  époque,  a  bieu  implicitement  fixé  leur  compétence 
pour  les  camonnemens  futurs,  s'il  y  a  litige.  V .  avis  du  con¬ 

seil  d’État,  du  7  octobre  1809  j  —  Arrêté  du  36  prairial  an  8, 
—  € .  G,  22  mars  i836 ,  —  V  Code  forestier  et  au  mois  Bois . 

Par  voie  de  conséquence,  les  contestations  qui  peuvent  s’é¬ 
lever  sur  riiomologation  du  rapport  des  experts,  sont  égale¬ 
ment  du  ressort  des  tribunaux*  V*  déc,  du  7  février  180 
(Àrçh). 


1 00  1>  1*0  l  T  A î)  «  J  M ISTE  ATH?  - 

Tu n  et  l'autre  cas,  les  droits  de  jouissance  respectifs, 
d’après  les  titres  anciens  ou  la  possession  (d)  ; 

18°  Si  les  détenteurs ,  niant  r usurpation  ,  se  pré¬ 
tendent  propriétaires  à  tout  autre  titre  queo  \erUt 
d’un  partage  (2)  ; 

19<>  si  un  maire  ordonne  de  creuser  des  fossés 
pour  séparer  des  biens  communaux ,  de  ceux  d’un 
particulier  qui  se  plaint  d’usurpation  sur  son  ter¬ 
rain  (3)  ; 

20*  S’il  faut  déterminer  les  limites  respectives  de 
deux  communes,  relativement  au  parcours,  et  d'a¬ 
près  d’anciens  titres  (4)  ; 

Et  autres  cas  analogues. 

(1)  V>  ord.  des  18  juin  18 ?3  (Benoit). 

(a)  V.  loi  du  9  ventôse  an  n,  —  avis  du  conseil  d'Etat  du 
18  juin  1 B09 ,  —  ord,  du  2a  juin  1819  ,  —  ofel  des  s3 

juillet  poussais)  24  décembre  i8a3  (Tomrand) ,  —26  juil¬ 
let  1826  (Chocat),  —  3i  août  iS3o.  (Cacloux)  —  Si  celait  à 
tiue  de  vente  nationale ,  le  conseil  de  préfecture  serait  compé¬ 
tent,  16  juin  i83i  (Fauleau). 

(3)  V*  déc.  du  16  mai  1810  (Àrch). 

(4)  F,  ord.  du  3i  mars  1819  (préfot  de  TOise)." 

Une  multitude  de  partages  ont  été  maintenus  définitive- 
ment,  attendu  la  bonne  foi  des  copartageans,  Je  vœu  des  ha¬ 
bituas,  et  la  longue  et  paisible  jouissance  des  détenteurs,  ou 
leur  soumission  aux  conditions  et  charges  de  la  loi  du  9  ven¬ 
tôse  an  12,  F-rîcc.  du  ï  6  juin  (commune  de  Neuville),— 24 id+ 
(commune  de  Moyen  vie),  —  16  août  (commune  Daubuhden), 
10  septembre  (commune  de  Saint-Jacques)  ,  —  26  novembre 
(commune  de  Monceau),  —  1 \  décembre  (commune  de  Braiu- 
v  1  p  q j  —  2  x  dé  cambre  1 808  (c  0  nïtnun  c  FHopi  t  a  l-s  o  us  G  on  - 
flans),  —  six  dit  5  janvier,  trois, du  2  février,  27  mars,  28 mai, 
U  juin,  18  juillet  1S09  (Arch),  ■—  i4  juillet  1819  (commune 
de  Granctvaux),  —  20  mars  1822  (Béard) ,  —  iG  juin  i83i 
(Bouïdei), 
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SX.  Du  principe  politique,  qu’il  faut  beaucoup  **{£•_ 
moins  s’attacher  à  la  régularité  des  formes  du  par¬ 
tage,  qu’au  fait  matériel  de  son  exécution  (1).I1  suit: 

1°  Que  l’existence  d’un  acte  de  partage ,  quoique 
irrégulier  dans  sa  forme  ,  suffit  pour  valider  le  par-  de“s"(Si 
tnge,  s’il  a  été  suivi  d’exécution  (2)  ; 

(i)  Les  motifs  déterminans  du  maintien  des  partages  ont  dû 
être  ceux-ci  : 

i<>  L’intérêt  de  la  justice,  parce  qu’il  aurait  été  peu  équita¬ 
ble  de  dépouiller  des  détenteurs  qui,  s’étant  crus  propriétaires, 
ont  joui  de  bonne  foi  et  usé  de  leurs  droits. 

2»  L’intérêt  des  tiers,  à  cause  des  traités  qui  leur  ont  été 
consentis. 

3°  L’intérêt  des  communes,  parce  que  le  partage  y  a  répandu 
plus  d’aisance  ,  et  y  a  guéri  îa  plaie  de  la  mendicité* 

4Û  L’intérêt  du  fisc ,  parce  que  des  biens ,  autrefois  sans  va¬ 
leur  pour  lui,  sont  actuellement  soumis  aux  droits  de  muta¬ 
tion  et  de  succession. 

Il  y  a  trois  sortes  de  modes  de  partage  : 

i°  Le  partage  proportionnel  a  rétendue  de  la  propriété; 

2a  Le  partage  par  feux  ou  chefs  de  famille; 

3„  Le  partage  par  tête  d’habitant* 

Le  premier  mode  est  aristocratique ,  le  second  monarchi¬ 
que,  le  troisième  démocratique. 

En  organisant  le  partage  des  biens  commun  aux  par  tête 
d'habitant,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  absent  ou  présent,  ïa 
loi  du  io  juin  1793  rétablissait  sur  une  petite  échelle  la  loi 
agraire* 

En  admettant  tout  individu  de  tout  sexe,  âgé  de  vingt-un 
ans ,  à  voter  dans  l’assemblée  communale,  elle  réalisait  le  sul- 
[rage  universel  dans  son  expression  la  plus  absolue. 

Il  suffisait  non  pas  que  toutes,  mais  que  les  principales  for¬ 
malités  prescrites  par  la  loi  du  10  juin  i^gS  eussent  été  obser¬ 
vées-  V*  quatre  déc*  du  16 ,  deux  du  19  uaûl  1808,  —  17  fé¬ 
vrier  1809  (Àrch). 

{2)  V.  déc.  dcs^f  jum,  5,  1 1 ,  19  août  1808,  —  4  juin  i8op 
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2°  Que  ceux  qui  possèdent  en  vertu  d’un  acte  de 
concession ,  ou  d’un  partage ,  môme  verbal ,  sont 
maintenus  purement  et  simplement  (1)  ; 

3°  Que  si  l’acte  qui  l’opérait  a  été  brûlé ,  adi¬ 
ré  ,  perdu  ,  il  peut  être  suppléé ,  soit  par  les  actes 
récognitifs  des  balai  tans,  soit  par  l’exhibition  des  dé¬ 
libérations  du  conseil  municipal  qui  l’ont  provo¬ 
qué  (2)  ; 

A0  Qu’on  ne  peut  annuler  un  partage  sous  prétexte 
de  dettes  communales  ou  acquittées  (3)  ; 

(Al' ch),  —  i5  février  ï8ï6  (commune  de  Via  et.Lasb orties),  — 
3  juin  ]8i8  (commune  de  Treffay)  ;  —  si  les  copartageans  ont 
défriche,  clos  et  bâti,  ii  octobre  1S1S  (Vuillet);  à  plus  forte 
raison,  s’il  a  existé  un  acte  régulier  de  partage.  Si  donc  un  dé¬ 
cret,  maigre  l’existence  d’un  acte  de  partage ,  avait  annulé  ledit 
partage  ,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  décret.  à3  novembre  1 832 
(Briquet). 

(  *  )  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  ior 
de  1’  ordonnance  réglementaire  du  23  juin  1809.  C  est  là  son 
esprit  et  même  son  texte  :  car  ne  porter  les  recherches  que  sur 
les  usurpations  proprement  dites,  c'est  les  interdire  sur  3e  reste* 
L'ordonnance  du  23  juin  1819  ne  s'applique  qu'aux  usurpa¬ 
tions,  et  non  aûx  partages.  26  novembre  1828  (Derioux),  *— 
K*  Usurpation, 

(2)  V \  ord.  des  23  juin  (commune  de  Touffreville ,  et  20 
octobre  1819  (Plan çon). 

(3)  La  raison  en  est  que  les  dettes  affectées  sur  les  biens 
communaux,  antérieure  ment  au  partage,  peuvent  et  doivent 
être  acquittées  par  les  copartageans,  chacun  au  prorata  de  la 
portion  qui  lui  est  échue,  V \  déc.  du  3  janvier  1809  {Arch}, 

Ou  à  l’aide  d'une  contribution  volontaire  et  proportion¬ 
nelle.  U*  déc.  du  18  juillet  1809  (Arch). 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  d’un  arrêté  du  Gouvernement ,  du 
20  thermidor  an  i3,  portant  que  Ja  loi  du  ïo  juin  1798  n’at¬ 
tache  pas  de  nullité  au  défaut  de  justification  du  paiement 
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ÎV'i  pour  défaut  d’enregistrement  et  de  dépôt  des 
différons  actes  qui  le  constituent  (1)  ; 

5°  Que  les  détenteurs  de  biens  communaux,  en 
vertu  de  partages  opérés  ,  soit  avant ,  soit  après  le 
I0  juin  1793  ,  ont  été  admis  indistinctement  à  jouir 
du' bénéfice  de  l’article  3  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  12  (2)  ; 

6°  Qu’un  partage  fait  dans  les  formes  de  la  loi  du 

préalable  des  dettes,  et  que  les  copartageans  ne  cessant  pas 
d’être  débiteurs  de  la  somme  à  payer  pour  les  éteindre,  ils  doi¬ 
vent  faire,  après  le  partage ,  ce  qu  ils  auraient  du  faire  aupa- 
ratant,  et,  par  conséquent,  les  répartir  entre  eux. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu  il  n’y  a  pas  lieu  5  a  la  vérité  , 
d’annuler  des  partages,  à  défaut  ,  par  les  copartageans, 
d’avoir  acquitté  les  dettes  qui  les  grevaient.  Mais  nous  nous 
déterminerions  par  d’autres  motifs  que  ceux  des  décrets  pré¬ 
cités. 

Les  voici  ; 

■  Lorsque  la  loi  du  æf  août  1793  parut ,  qui  proclamait  la  na¬ 
tionalisation  des  dettes  des  communes,  la  loi  du  10  juin  1793, 
sur  les  partages,  n’avait  pas  encore  reçu  d’exécution.  Les  biens 
communaux  étaient  donc,  avant  de  changer  de  main  ,  affran¬ 
chis  de  leurs  dettes.  Lés  créanciers  ont  du  s  adresser  a  la  li¬ 
quidation  générale  ;  les  copartageans  ont  pris  possession  de 
ces  biens  dégrevés,  et  en  ont  joui  paisiblement,  sans  etre  ex¬ 
posés  à  faction  des  créanciers.  On  ne  doit  donc  considérer  les 
décrets  précités  que  comme  des  exceptions  à  la  règle  generale 
de  la  nationalisation  des  dettes,  règle  qui  n’avait  pas  elle-même 
reçu,  à  cette  époque,  l’extension  et  la  certitude  qu’elle  a  au- 
jourtTlmi. 

(1)  V.  déc.  du  3  juin  1809  (Arch). 

(2)  V-  déc*  des  19  avril  1806  {Àrcb.) ,  —  j™11  1808  (com¬ 
munes  de  Moy  envie ,  de  Labarreet  de  Noisgau),--  3o  décem¬ 
bre  j  809  (Àrcb),  —  G  janvier  1S10  (Àrcb) ,  —  ord,  du  21  oc¬ 
tobre  1818  (VuÜlet). 


404  droit  AmtmïSTïUTfr. 

10  juin  1793  ne  peut  être  annulé  sur  le  motif  qu’il  a 
compris  des  biens  qui  ont  été  ensuite  revendiqués 
et  restitués  à  des  tiers  ,  ou  que  quelques-uns  des  ha- 
bilans  de  la  commune  n’y  auraient  pas  participé  (1); 

7°  Qu’un  acte  dressé  en  vertu  de  ladite  Joi  con¬ 
fère  aux  copartageans,  ou  à  leurs  ayant-cause  5  la 
qualité  de  propriétaires  incom  mutables  (2). 

La  loi  du  io  juin  3  79 3  n’a  annulé  les  partages  des  biens 
communaux,  antérieurs  à  sa  publication,  qifautant  qu’ils 
auraient  été  effectués  d’une  manière  contraire  à  ses  disposi¬ 
tions. 

La  loi  du  9  ventôse  an  12  est  applicable  aux  partages  main¬ 
tenus  par  celle  du  io  juin  1793,  aussi  bien  qua  ceux  qui  ont 
été  faits  en  vertu  de  cette  loi,  F,  déc.  du  17  juillet  4808  (Àrcïi) . 
Conférer  avec  un  arrêté  du  Gouvernement,  du  iê  frimaire  an 

1 1  (Ârch) , 

Le  décret  additionnel  du  4®  complémentaire  an  i3  (Arch)  a 
effacé  les  distinctions  entre  les  anciens  et  nouveaux  partages, 
établies  par  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4?  art.  G.  Un  acte 
suivi  d’une  exécution  paisible  et  de  bonne  foi,  quoique  irré¬ 
gulier  dans  sa  forme,  suffit  pour  valider  le  partage.  V ,  avis  du 
conseil  d’Etat,  du  29  mai  1808  (Arch). 

(1)  V*  déc.  des  26  janvier  iSog  (cdramune  des  Vignes),  — 
ïi  septembre  i8i3  (Fouquet),  —  déc.  régi,  du  4ecomph  an  i3 
(Arch)* 

(2) .  11  septembre  18 13  (Fouquet),  et  24  mars  1819  (Las¬ 
sai  le). 

Toutefois,  faction  judiciaire  en  revendication  ne  doit  pas 
être  dirigée  par  les  tiers  contre  les  copartageans  détenteurs  , 
mais  contre  la  commune.  La  raison  en  est  que  les  actes  de  par- 
lage  11e  sont  pas  attributif*,  mais  simplement  déclaratifs  du 
droit  de  propriété ,  et  que  le  partage  qui  lie  la  commune  et  les 
copartageans  est,  à  l’égard  des  tiers,  re$  inter  alias  delà*  V  ar¬ 
rêt  de  la  Gourde  Riom,  du  1 1  février  1811,  —  déc.  des  ri 
janvier  1808  (Demenardeaû) ,  —  i4  août  i8i3  (Chîmard),  et 
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XXL  Du  principe  que  les  partages  ne  doivent  pas  a—** 
être  màiûfeuus  lorsqu’ils  ont  été  faits -en  contra- 
vcntion  expresse  à  la  loi ,  ou  qu'ils  sont  frauduleux, 
ou  qu’ils  n’ont  pas  été  exécutés  ,  il  suit  :  * 

Qu’il  y  a  lieu  cl’ annuler  des  partages, 

1°  Lorsque  ,  sur  la  demande  d’un  seul  individu  , 
ils  ont  été  délibérés  contre  le  vœu  de  la  commune  et 

non  effectués  (4)  ; 

2°  Lorsqu’il  résulte  des  actes  produits  qu'il  s’agit 
plutôt  d’un  partage  de  jouissance ,  que  d’un  partage 
de  propriété  (2)  ; 

3°  Lorsque  le  partage  a  été  opéré  en  vertu  d'un 
bail  (3)  ; 

4°  Lorsqu’un  projet  de  partage  n’a  pas  reçu  d’exé¬ 
cution  ,  que  les  arrêtés  des  corps  administratifs  ou 

(i)  y,  déc*  du  3  septembre  iBoS  (commune  du  Pnxe),  — 
ord,  du 6  novembre  1817  (VarLet), 

(ü)  V.  déc*  des  25  février  1806  (Axch),  et  26  novembre  1808 
{commune  de  Monceau), 

Maintenant  les  partages  à  vie ,  ou  qui  ne  confèrent  qu'une 
jouissance  usufruitière,  sont  considérés  comme  un  mode  de 
jouissance  soumis  aux  dispositions  du  décret  du  9  brumaire 
an  i3.  Xi  la  loi  de  ventôse  au  i3,  ni  les  décreLs  interprétatifs 
des  4e  complémentaire  an  x 3  et  1 9  mai  1808,  ne  leur  sont  ap*- 
pliqués*  Conséquemment ,  ces  sortes  de  partages  ne  sont  ni 
annulés,  ni  confirmés  ■  011  les  déclare  seulement  maintenus 
ipso  facto  y  conformément  à  l'article  ier  du  décret  du  9  bru¬ 
maire  au  i3j  sauf  au  conseil  municipal  à  en  provoquer  le  chan¬ 
gement,'  suivant  les  autres  dispositions  du  même  décret. 

Telle  est  la  jurisprudence  du  comité  de  l'intérieur, 

(3)  y ,  déc.  du  28  novembre  1809  (commune  de  Çreèzîet) 

La  raïsoh  en  est  qu’un  bail  ne  constitue  pas  un  acte  translatif 
de  propriété. 
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les  décrets  qui  prononçaient l'annulation  de  ce  par- 
■  lage ,  ont  été  publiés  et  affichés  dans  la  commune  , 
et  qu’ils  ont  été  exécutés  par  l’adjudication  desdits 
biens  ,  aux  enchères  et  à  bail  (1)  ; . 

5°  Lorsqu’il  a  été  procédé  à  un  nouveau  partage, 
sous  prétexte  de  nullité  d’un  premier  partage  (2)  ; 

6°  Lorsque  le  partage  a  été  fait  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  après  la  loi  du  21  prairial 
an  4  (3)  ; 

7°  Lorsque  le  registre  produit  par  les  détenteurs, 
à  l’appui  de  leurs  prétentions  ,  ne  constate  ,  ni  vœu 
des  liabitans  ,  ni  nomination  d’experts  ,  ni  procès- 
verbal  de  division ,  ni  procès-verbal  do  tirage  des 
lots  au  sort,  et  qu’il  n’est  lui-même  constaté  par  au¬ 
cune  signature  (4)  ; 

8°  Lorsqu’on  a  partagé  des  bois  communaux  , 

(t)  y.  ord.  du  26  juin  1822  (Buffard) . 

(2}  V .  dtic.  du  11  décembre  1808  (commune  de  Brainville). 

(3)  V.  déc.  du  24  3u*n  1S08  (commune  de  Neuville).  De 
même,  uu  partage  projeté  en  1793,  et  qui  n’a  pas  reçu  son 
exécution,  ne  peut  pas  valider  un  second  partage,  fait  en  l’an 
i3,  et  à  une  époque  où  les  lois  défendaient  de  procédera  au¬ 
cun  partage  de  biens  communaux.  V.  déc.  du  3  septembre 
1808  (commune  dePuxe). 

Les  motifs  de  ces  décrets  sont  que  le  partage  n’a  pas  été  fait 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1798,  puisque  cette  loi  n’existait 
plus.  Cette  règle  est  vraie  en  principe  ;  mais  ce  principe  ne  doit- 
il  pas  fléchir  dans  une  matière  où  la  seule  apparence  d’un  titre, 
régulier  ou  non  ,  mais  suivi  d’exécution  et  de  bonne  foi,  suffit 
pour  valider  le  partage?  C’est  notre  sentiment. 

(4)  Mais  on  admet  les  détenteurs  à  jouir  du  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12.  V.  decret  du  16  août  1808 
(commune  Paubuhden). 
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nonobstant  la  prohibition  de  l’article  à  de  la  loi  du 
10  juin  1793(1); 

9°  Lorsqu’il  n  B  pus  éto  drossé  a  acte  de  par- 
tage  (2) ; 

10“  Lorsqu’il  s’agit  d’un  partage  de  terrains  ren¬ 
fermant  de  la  tourbe  (3). 

XXII.  Du  principe  que  plus  l’altération  du 
mode  de  jouissance  est  profonde ,  plus  on  ne  doit  aesbieï^Jom- 
l’admettre  qu’avec  réflexion ,  du  principe  que  le 
contentieux  administratif  est  du  ressort  des  conseils 
de  préfecture,  et  du  principe  que  les  tribunaux  sont 
juges  de  toutes  les  questions  de  propriété  ,  il  suit  : 

Ou’ il  n’appartient  qu’aii  Roi,  en  son  conseil  d  Ltat,  Compétence 

conseil  d’Etat, 

(1)  y.  arrête  du  iG  frimaire  an  1 1  (Ârch.)*  —  Décret  du  10 
février  i8oS(Àrcli.).  —  Conférer  avec  un  décret  du  18  février 
1806  (ArcL)* 

(2)  V*  arrêté  du  16  frimaire  ami. —Loi  du  9  ventôse  an  12, 
art,  ier,  —  Déc,  du  3  juin  1811  (Arcïu),. 

(3)  V.  Loi  du  10  juin  1798,  article  g.  —  Décret  régi.  ,  du  3o 
janvier  1812.  —  Décret  du  22  frimaire  an  *3,  an  Bulletin, 

Les  détenteurs  sont  néanmoins  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
part.  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  ra,  F.  ord.  du  s 3  avril  1S18 
(commune  dé  Marigny) 

Nous  ajouterons  que  e  est  à  la  condition  toute  spéciale  qu'ils 
paieront,  outre  la  redevance  ordinaire  pour  la  superficie,  une 
indemnité  égale  à  la  moitié  dé  la  valeur  actuelle  de  la  tombe  , 
qu'ils  exploitent  chaque  année.  C’est  ainsi  qu  ont  été  maintenus 
on  possession  provisoire,  par  une  ordonnance  du  1 G  août  1817, 
la  plupart  dés  coparta  gea  ns  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme, 
auxquels  s’appliquait  le  décret  du  3o  janvier  1812.  Plusieurs 
autres  ordonnances  sont  intervenues  depuis  dans  le  même  sens. 

La  prescription  trentenaire  ayant  été  acquise  aux  communes  le 
25  mars  i834  r  a  éteint  la  plupart  des  actions  en  annulation  de 
partages. 
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de  changer  ie  mode  de  jouissance  des  biens  commu¬ 
naux  ,  sur  ia  demande  des  conseils  municipaux  (4), 
et  de  l’avis  des  préfets  et  des  sous-préfets ,  dans  le 
cas  où  les  habilans  d’une  commune,  n’ayant  pas 
profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  40  juin  1793,  ont 
conserve,  postérieurement  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  le  mode  anciennement  établi  (2). 

(1)  Aujourd'hui  mémo  tes  conseils  municipaux  font  plus  que 
d’émettre  un  simple  vœu.  Car  ce  sont  eux  qui,  sauf  l’approba- 
lion  du  préfet  T  règlent  les  conditions  auxquelles  les  habilans 
peuvent  exercer  la  dépâissance  sur  le  champ  communal ,  et  no¬ 
tamment  le  tarif  du  droit  à  payer  par  tête  de  bétail  ,  comme 
location  d’herbage.  Celte  faculté  dérive  naturellement  de  celle 
qui  leur  est  attribuée,  en  ce  qui  concerne  le  parcours  et  le  trou¬ 
peau  commun,  par  l'article  i3*  section  4 >  de  la  loi  du  0  oc¬ 
tobre  1791,  par  l’article  6  de  la  loi  du  11  frimai rc  an  y,  et  par 
l’article  1 5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8*  qui  les  rend  textuel¬ 
lement  régulateurs  de  1  exercice  des  droits  de  pâturage*  affoua¬ 
ge  >  pâtures*  récoltes  et  fruits  communs.  On  ne  peut  se  dissî- 
rnider  enfin  que  tous  les  régie  mens  de  police,  sur  la  jouissance 
des  communaux,  sont  des  actes  émanés  des  conseils  municipaux, 
mais  qui  sont  visés  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets,  à 
raison  de  l’in  capacité  de  ces  conseils  pour  administrer  par  voie 
d’action  et  de  décision.  Quand  leurs  actes  constituent  un  chan¬ 
gement  de  mode,  au  lieu  du  préfet*  c’est  le  Roi  qui  les  rend 
exécutoires  par  son  homologation.  On  doit  donc  entendre  le 
décret  du  9  décembre  18 1 1  dans  ce  sens,  que  le  conseil  muni¬ 
cipal  fait  et  propose  le  réglement,  et  que  le  préfet  fm  commu¬ 
nique,  par  son  approbation*  la  force  exécutoire,  le  projet 
de  loi  sur  les  attributions  di  s  conseils  municipaux^  qui  modi¬ 
fie  toutes  ces  règles  dans  un  sens  plus  large, 

(2)  V.  décret  régi.,  du  9  brumaire  an  i3,—  Avis  du  conseil 
d’État,  des  20  juillet  1807,  —  39  mai  1808,  —  6  juin  tSn,— 
Déc,  des  ri  décembre  iboS  (com,  de  Brainville)*  —  21  dôcem. 
i8o8(com,  de  Lhopital).  —  10  mars  1609  (Àrch.),  —  16  juillet 
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Qu'il  n3 appartient  au  préfet  de  statuer  en  conseil  pw»- 1 

1B10  (arch.)-:  —  4  dé^fcnbre  i8i5  (Arch,).  —  29  mars  i833 
(cotïu  tic  Siill)* 

ïl  suit  de  là  que  lespréfets  et  conseils  de  préfet  Luve  sont  in- 
compélens  pour  annuler  les  délibérations  de  conseils  munici¬ 
paux,  ou  changer  eux-mêmes  le  mode  de  jouissance.— 29  mars 
iS33  (com.  de  Slili). —  12  avril  1882  (Deleschaux),  —  8  mars 
iS^7 . (Lavoissior),  —  0  mars  i$35  (Godefroi). — %  décembre 
1 835  (Berroy).  —  *4  juin  ï  836  (com.  d’Appeviile), 

Voici  j  sur  ce  point  ?  diverses  règles  d  application  ; 

1,  Le  décret  réglementaire,  du  20  juin  x8o6,  et  les  avis  du 
conseil  d'Ëtat,  des  20  juillet  1807  et  $4  avril'  1808,  me  confè¬ 
rent  de  participa  lia  a  à  la  jouissance  des  biens  communaux 
qu'aux  Français  ayant  feu  et  domicile  dans  la  commune,  V,  déc. 
du  iG  juillet  1810  (arch,). 

Le  domicile  communal  ,  qui!  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
domicile  politique,  ou  civil,  ou, fiscal,  s'établit  par  une  année 
de  résidence  V.  loi  des  10  juin  179$,  section  2.  art.  3* —  22 
frimaire  an  8,  art.  2  et  G.— Déc,  du  28  avril  1807  (Àrch.). 

Le  conseil  tPÉtat  a  souvent  approuvé,  sur  la  demande  de 
conseils  municipaux ,  le  changement  de  mode  de  jouissance, 

Cn  affermage,  F".  décrets  des  28  mai  et  xG  juillet  1801 
(Àrcïi,), 

Quelquefois,  on  a  autorisé  une  commune  à  revenir  de  faRcr- 
mage  à  l'allotissement  par  feux ,  à  la  charge  d'une  redevance 
équivalente  au  prix  du  bail,  V*  décret  du  22  décembre  t8ii 
(Àrch.). 

Mais  le  conseil  d’Élal  a  constamment  écarté  la  proposition 
de  répartir  les  fruits  des  biens  communaux ,  entre  les  habi taxis 
propriétaires,  proportionnellement  à  1  étendue  de  leurs  pro¬ 
priétés. 

Il  a  ordonné  que  cette  répartition  de  jouissance  aurait  lieu 
par  feux  ou  chefs  de  famille  domiciliés  dans  la  commune,  V, 
déc.  des  29  juin  1806,  —  2  février,  29  mai  1808  (Arch*). ‘—21 
décembre  i8?.5  (corn,  de  Bavent). 

L'arrêt  du  conseil  d'Éta t ,  de  1777.  entend,  par  feux  ,  gens 
mariés  ou  garçons,  ayant  ménage  ou  feu  particulier. 
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de  préfecture  que  lorsqu'il  s'agit  de  changer  un  mode 


Les  portions  sont  Urées  au  sort  par  chaque  ménage. 

C’est  l'esprit  cle  l’avis  du  conseil  d’Etat*  du  20  juillet  1807  ; 
c’est  aussi  l’esprit  de  la  nouvelle  jurisprudence,  21  décembre 
18 ‘25,  (com.de  Bavent)  trois  espèces,*  ■ 

2°  S’il  y  a  des  difficultés  sur  le  domicile,  qui  doit  les  juger? 
Une  .ordonnance  du  21  décembre  182 5  (com,  de  Bavent), 
rendue  à  notre  rapport,  les  renvoie  aux  tribunaux,  Elle  porte 

*  que  si  le  maire  soutient  que  tel  individu  n’est  pas  domicilié 
»  dans  la  commune,  comme  il  ne  s’agit  pas  alors  d’une  contes- 
»  tatîon  sur  le  mode  de  jouissance  des  Liens  communaux  , 
»  niais  d’tiue  question  préalable  de  domicile*  et  de  l’applïca- 
»  tion  de  kloi  du  10  juin  1793,  sect,  9,  art,  3„  Cette  question 

*  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  »  V.  décret  des  9  bru¬ 
maire  an - 1 3*  —  s o  juin  1806,  — Avis  du  conseil  dËtat  des 
20  juillet  1807, — 26  avril  i$o8,  —  6  juin  iiJïi,  —  Loi  du  22 
frimaire  an  8,  art,  2  et  5.  Il  en  serait  de  même  pour  les 
questions  de  domicile  à  litre  d’hérédité,  — 27  août  i833  (Tour¬ 
nois),—  3 1  janvier  iS34  (Bregand). 

3°  Pareillement  ,  lorsqu’il  s’agit  de  partages  de  biens  indivis 
entre  deux  communes,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

Si  Tune  des  deux  communes  s’appuie  sur  des  titres  pour  re¬ 
vendiquer  dans  le  partage  une  portion  inégale  de  droits ,  cette 
question  préalable  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ,  et  les 
décisions  ministérielles  ou  les  ordonnances  royales  qui  l'auraient 
préjugée,  pourraient  être,  sur  l’opposition  de  ces  com¬ 
munes  ,  annulées  par  voie  contentieuse  pour  cause  cTineom- 
pétence. 

Mais  s’il  y  a  eu  cojouissance  indivise  sans  titres,  Tautorité  ad¬ 
ministrative  a  été  compétente  pour  décider  que  le  partage  au¬ 
rait  lieu  par  feu  ou  chef  de  famille  ayant  domicile ,  conformé¬ 
ment  aux  avis  du  conseil  d’Etat  7  des  20  juillet  1807,  26  avril 
180S,  était  décret  du  11  décembre  1808  (Arch.),  et  non  pro¬ 
portionnellement  à  détendue  territoriale  cle  chaque  commune 
ou  de  toute  autre  manière.  V.  or  don  n.  du  2S  décembre  1826 
(com.  de  Richecourt)t  —  Arrêt  de  J  a  C*  G,  du  12  septembre 
1809, 
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de  jouissance  établi  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 

Tel  est  le  principe  général, 

Ce  principe  souffre  quelques  exceptions. 

En  yoici  deux  exemples  : 

Un  arrêt  du  conseil  d’Ëtat ,  du .2.5  février  1779*  ordonnait 
que  les  parts  seraient  inaliénables  j  que  nul  habitant  «  n’en 

*  pourrait  posséder  deux  ;  que  Faîne  mâle  de  chaque  famille  ÿ 

*  et ,  à  défaut  de  mâle,  Faînée  des  femelles,  serait  seule  admise 
»  h  succéder  à  ces  paris  ;  que ,  dans  le  cas  de  mariage  entre 
»  deux  portion  paires,  ils  seraient  tenus  d  opter  pour  l'une  des 
»  deux  parts  à  laquelle  ils  auraient  droit  ;  enfin ,  que ,  dans  le 

*  cas  oit  un  chef  de  famille  ne  laisserait,  à  son  décès,  aucun  hé- 
»  ri  tic  r  direct,  la  portion  du  bien  communal  dont  il  aurait 
s  joui  retournerait  à  la  communauté,  pour  être  assignée  aux 

*  chefs  de  familles  qui  ileri  posséderaient  aucune,  et,  parmi 
?  eux ,  aux  plus  anciennement  domiciliés  dans  la  coin- 
&  mune.  » 

Cet  arrêt  du  conseil  peut-il  continuer  à  recevoir  son  exécu¬ 
tion,  malgré  lés  lois  qui  ont  établi  F  égal!  té  des  partages  ?  * 
L'atfirmative  a  été  prononcée  par  déc*  du  9  fructidor  an  10  , 
(Arçlt.j.  ^  , 

Le  ministre  des  finances  avait  proposé  au  conseil  d'Etat  la 
question  dû  savoir  si  ,  parmi  les  biens  communaux  cédés  par 
Fart*  içr  de  la  loi  du  20  mars  i8i3,  on  devait  comprendre  les 
terres  cultivées  ,  non  partagées  par  les  communes,  en  /exécution 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  dont  les  habitans  jouissent  divise¬ 
ment  et  temporairement* 

Le  ministre  de  l’intérieur  consulté  sur  cette  question  ,  fit 
observer  que,  dans  plusieurs  départemen s,  les  biens  commu¬ 
naux  avaient  été  divisés  en  autant  de  portions  que  de  chefs  d& 
l  amilles;  que  les  portions  restaient  dans  chaque  famille  jusqu’à 
1  extinction  des  mâles  j  que  les  lots ,  qui  faisaient  retour  à  la 
commune,  étaient  donnés  aux  plus  anciens  habitans  non  ap¬ 
port!  onnés  j 

Que  le  mode  de  jouissance  variait  dans  d'autres  départe  - 
mens, 

Sur  cet  le  conseil  cFÉtat*  considérant  que  «  les  modes  de 
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1798 ,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux  et 

*  jouissance  dont  il  s'agit  sont  tris  varies;  rjuil  en  est  plu- 
«  sieurs,  tels  que  la  jouissance  de  male  en  mâle,  à  vie  ou  jusqu  a 
„  changement  de  domicile,  qu’on  ne  peut  confondre  avec  des 
j)  jouissances  de  quelques  années  ; 

»  Qu’il  suit  de  ces  différences,  i"  qu’on  ne  peut  statuer  sur  le 
j  sort  de  tous  ces  détenteurs,  par  -une  seule  et  même  disposition; 

»  2“  Que  ces  mêmes  détenteurs,  dont  la,  jouissance  était  cou- 
»  sacrée  par  l’usage  et  par  l'autorité,  et  qui  a  été  formellement 
»  confirmée  par  le  décret  impérial  du  9  brumaire  an  i3  ,  ont 

*  fait  sur  lesdits  biens  des  constructions  et  améliora  lions  ,  -et 
»  qu’on  ne  pourrait,  sans  injustice,  les  priver  du  fruit  de  ces 
y  dépenses  ; 

B  3*  Qu  en  outre,  on  ne  pourrait,  sans  les  plus  grands  in- 
»  convéniens  ,  retirer  à  un  très  grand  nombre  de  familles  une 
ïi  jouissance  sur  laquelle  elles  ont  dû  compter,  et  dont  la  priva- 
»  lion  leur  ôterait  tout  moyen  d’existence  ; 

„  4°  Qu’un  des  moj  eris  de  concilier  les  intérêts  de  1  Etat  et 
n  ceux  des  détenteurs,  serait  de  procurer  à  ces  derniers  la  fa- 
j>  culte  de  devenir  propriétaires  iucomirfutables  ,  en  payant  un 
s  prix  qui  serait  proportionné  d’une  part  à  la  valeur  des  terres, 
-,  et  de  l’autre  aux  jouissances  ; 

„  Que  ce  moyen  a  déjà  été  adopté,  dans  plusieurs  circonstan- 
v  ccs,"  à  l'égard  des  détenteurs  qui  n’avaient  qu’une  jouissance 
n  précaire; 

ti  Que  le  mode  propose  serait  avantageux  aux  communes  , 
„  puisqu’elles  auraient  un  équivalent; 

»  Est  d’avis,  que  les  détenteurs  à  longue  jouissance  doivent 
„  devenir  propriétaires  incommu  tables,  en  payant  un  prix  juste 
,  et  raisonnable ,  aux  époques  fixées  par  la  loi  du  20  mars 
„  îgqÿ  y  sans  qu’on  puisse  comprendre  dans  ce  prix  la  valeur 
v  des  constructions  et  'améliorations  faites  par  lesdits  délcn- 
>t  teurs.  ”  V  -  avis  du  6  nov.  181 3  (1  u éd .  )  • 

Le  principe,  exprimé  clans  cet  avis,  ne  tarda  pas  à  recevoir 
son  application.  t 

Quelques  détenteurs  avaient  construit  des  maisons  sur  des 
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l^vis  du  sous  préfet,  sauf  recours  au  conseil  d’Étal 


terrains  communaux.  Le  conseil  d'État  coniirma  la  prise  de 
possession  que  le  domaine  en  avait  faite. 

«  Néanmoins  »  ajoute  le  décret  du  3  décembre  x8 1 3  (Arch), 
s  ayant  égard  a  la  position  des  détenteurs  de  ces  biens  ,  nous 
«  autorisons  chacun  d  eux  à  se  faire  passer  contrat  de  vente  de 

*  la  part  dont  il  jouit,  à  la  charge  de  payer  le  capital,  au  denier 

*  vingt,  du  revenu,  qui  sera  fixé  par  une  expertise  cdnlradic- 
»  toire,  laquelle  ne  devra  pas  comprendre  la  valeur  des  con- 

*  struc  dons  et  améliorations  faites  sur  lesdits  terrains.  Les 
»  paiement  seront  faits  dans  les  termes  voulus  par  fart.  4  de 

*  la  loi  du  ao  mars  i8i3. 

*  A  défaut,  par  les  détenteurs,  de  remplir  les  conditions  ci- 
«  dessus,  il  sera  procédé  à  la  vente  desdîts  terrains,  conformé- 

*  ment  à  la  susdite  loi  du'ïo  mars  dernier.  » 

Une  ordonnance  récente  du  20  février  r835  {Win  s)  vient 
de  confirmer  ce  principe  en  déclarant  que  les  portions  de  ma¬ 
rais  devenus  vacantes  doivent  être  assignées  au  chef  de  famille 
ou  ménage,  le  plus  anciennement  domicilié  dans  la  commune. 
L'arrêt  du  a5  féy.  1779  admet  même  les  femmes  à  la  jouis¬ 
sance  des  portions  de  marais  vacantes,  et  elles  ne  perdent  pas 
ce  droit  en  se  remariant. 

Mais  les  arrêtâtes  se  sont  trompés  en  généralisant  trop  cette 
régie  qui  doit  se  restreindre  à  l’application  spéciale  de  l'arrêt  de 
réglement  de  1779,  obligatoire  seulement  pour  l'Artois. 

Nous  ajouterons  que  tontes  les  communes  qui  faisaient  partie 
des  trois  évêchés,  et  la  plupart  des  communautés  du  nord,  ont 
des  végicmens  pareils  à  celui  du  a5  février  1779,  et  qu’elles  les 
ont  constamment  suivis^  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  du 
comité  de  L'intérieur  qui  les  maintient,  mais  plutôt  à  titre  de 
mode  de  jouissance  qu’à  litre  de  partage. 

Sans  doute  les  lois  organiques  de  l'égalité  des  partages  ré¬ 
sistent  à  l’application  continuée  de  ces  réglemens.  Mais  ces  lois 
n  ont  été  faites  que  dans  l'intérêt  des  communes  ;  et  quel  est  le 
meilleur  juge  de  cet  intérêt*  si  ce  n  est  les  communes  elles- 
mêmes? 

U  y  a  toujours  un  fomls  de  sagesse  et  de  justice  dans  un  mode 


U 
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Du  conseil 
de 

préfecture. 
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soit  de  la  part  du  conseil  municipal ,  soit  de  la  pari 
d’un  ou  de  plusieurs  h  al»  dans  (1). 

Qu’il  s’appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 
statuer  que  : 

Sur  l'établissement  d’un  nouveau  mode  d’af¬ 
fouage  (2)  ; 

Surfes  contestations  relatives  aux  rôles  de  réparti- 
t  i  o  n  d’ a  ffo  ua  ge  en  t  r e  les  h  ab  i  ta  n  s  d  e  s  co  m  m  u  n  es  (3  ) . 

Qu’il  n’appartient  qu’aux  tribunaux,  de  prononcer 
oibuD«ui  sur  -des  droits  de  propriété  r  usage ,  affouage ,  par¬ 
cours,  vaine  pâture  et  autres,  antérieurement  réglés 


île  jouissance  gu  une 


communauté  garde  lorsqu'elle  est  libre  de 
le  changer:  ç 

(1)  8  mars  1887,  (  Lavoisier)  et  non  au  couseil  de  préfecture 
mars  1 832  (coin.  de  Slill),  — deie-  du  9  brumaire  an  1 2^ 

Le  changement  de  mode  de  jouissance  ne  pourrait  a  lier  jusqu  au 
partage  qui  serait  une  véritable  aliénation  3  autorisabie  seule- 
ment  par  une  loi, 

(2)  AL  avis  du  conseil  d’État,  des  26  avril,  2^ mai  iSoS. 
Arrêté  du  19  frimaire  an  io^  au  Bulletin  des  lois, —  Décret  du 
7  octobre  1812  (Mathias).  —  10  juin  ï825  (Chouetb 

(3)  V.  avis  du  conseil  d’État,  du  29  mai  idoS. — Décret  des 
22  juin  1 8 r  1  (Lacenaise),  —  7  octobre  1812  (Mathias), 

Les  droits  d’affouage  qui  s’exercaient  sur  les  forêts  nationa- 
les,  se  sont  éteints  par  voie  de  confusion  entre  les  mains  de 
l'État,  qui  ne  les  a  pas  transmis  à  l’acquéreur  des  biens  de  Vé~ 
migré  qni  en  jouissait,  décret  du  u  juillet  1812  (Coetloa- 
quet). 

L’arrêté  du  Gouvernement,  du  7  frimaire  an  5,  attribue  aux 
corps  administratifs  là  connaissance  du  partage  des  bois  com¬ 
munaux,  -  . 

.  Si  le  droit  a  des  jouissances  communales  est  déterminé  par  la 
seule  qualité  d’habitant,  le  conseil  de  prélecture  est  compé¬ 
tent,  16  ruais  i836  (Étienne)  ;  mais  s’il  s’agissait  dune  question 
dé  domicile-  civil*,  ce  serait  aux  tribunaux  à  statuer. 


P\ 
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pur  àdt^  y  lian  sacrions  ,  jugoitiotis ,  soit  cnlrn  pin** 
rieurs  communes,  soit  entre  les  sections  de  la  môme 
commune  ?  soit  entre  deux  communes  réunies,  soit 
entre  des  communes  et  le  domaine,  ou  établissemens 
publics  ou  particuliers  (1). 

(i)  V.  arrêté  régi.  ,  du  $4  prairial  ami,  art.  3.  —  Déc. 
des  avril  i8u  (Lombard)*  —  1 1  janvier  181 3  (com.  de 
Yeuilly  et  de  Malle).  —  Ord.  des  n  mai  1 6  (mm.  de  Tre- 
veray).  —  g  avril  1827  (Niam)*  —  21  mars  iSm  (corn.  d’Ars)* 
—  10 août  1825  (Gérard).  —  i5  novembre  1826  (Buisson).— 
?4  janvier  *827  (Toussaint).  i4  mai  1828  {Gacon},  — B 
juin  i83a  (Simiane),  2$  septembre  1834  Humbev). 

Lorsqu  a  1  occasion  d  une  cpicstîon  de  propriété  élevée  entre 
deux  communes,  Ü  s'agit  de  savoir  si  le  terrain  en  litige  est  situé 
dans  le  ressort  du  tribunal  où  la  contestation  est  portée,  ce 
tribunal  peut ?  sans  excéder  sa  compétence,  déclarer  h  limite 
de  sa juridiction  ,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'aUtorité 
judiciaire  supérieure  .Y.  ordonnance  du  7  juin  1826  (commune 
d’Orgon). 

La  réunion  de  communes  ne  porte  aucune  atteinte  à  fèüîs 
droits  respectifs  de  propriété.  Y.  décret  dû  ï 7  janvier  \B  1 3 
(com*  de  Soupois).  —  Ordonnance  du  27  mai  18  r  6  (com,  de 
Treveray) . 

C’est  donc  aux  tribunaux  k  statuer  : 

L  Lorsque  le  réglement  du  mode  de  jouissance  d’un  affouage 

est  subordonné  à  une  question  préalable  de  propriété.  V.  loi 
des  28  août  1792  et  28  pluviôse  an  8. —Avis  du  conseil  d'Élat, 
des  20  juillet  1807  et  21  avril  1808  (Arcli}.  ^  Ordonnance 
du  i&  juin  1825  (Ghouet).  —  Meme  sens,  4  février  i838 
tAmard)., 

2.  Lorsqu'il  ne  s’agit  pas  de  régler,  entre  des  habitans  quj 
ont  droit  a  une  futaie ,  le  mode  de  jouissance  ,  mais  de  statuer 
entre  les  habitans  et  la  commune,  sur  des  droits  et  exceptions 
qui  résultent  de  titres  anciens.  F.  ordonnance  du  10  aoûtïSsû 
(Gérard^ 

Lorsqu  il  s  élève  des  contestations  entre  les  liabioms  d'un 
village,  au  sujet  du  mode  de  jouissance  des  pâturages  eom^ 


Acquisition* 

et 

ceisioDS» 


Compétence 

de* 

ministre*. 


Des 

tribunaux. 


Beux, 
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XXIII.  »□  principe  que  c’est  à  l'administration  à 
déclarer  le  sens  et  les  effets  des  actes  qui  émanent 
d’elle,  il  suit  : 

Que  les  ministres  sont  compétens ,  sauf  recours 
au  conseil  d’État,  pour  statuer  sur  l’application  des 
décrets  et  ordonnances  qui  ont  affecté  ou  cédé  à  des 
communes ,  des  terrains  ou  bâtimens  de  l’État  (d). 

Mais  que  les  tribunaux  sont  compétens  pour  sta¬ 
tuer  sur  les  contestations  relatives  aux  ventes  faites 
par  des  particuliers  à  des  communes  (2). 

XXIV.  Du  principe  que  plus  les  baux,  par  leur 

durée,  engagent  la  fortune  patrimoniale  des  com- 

£ 

munsj  d’après  d’anciens  titres.  V*  or  cl,  du  9  avril  1817 
(Niant). 

4.  Lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  un  particulier  a  droit  detre 
compris  dans  la  distribution  de  l'affouage  communal,  et  qu’il 
tire  ce  droit  non  de  la  qualité  d'acquéreur  d’un  domaine  natio¬ 
nal,  mais  de  celle  d’habitant,  V*  loi  du  u  juin  1798,  —  Déc, 
du  20  septj  1809  (Chollez), 

Il  n’appartient  qu’au  conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours  au 
conseil  d’Etat ,  de  statuer  sur  la  question  préalable  de  savoir  si 
des  droits  d’usage  peuvent  continuer  à  être  exercés  dans  des 
bois,  ou  autres  biens  vendus  nationalement,  V,  décret  du  12 
lévrier  1S12  (Hanmric). 

(1)  Ces  contestations  s’élèvent  entre  l’Etat  et  les  communes* 
Une  ordonnance  du  &  mai  1822  (Massion),  décide  que  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  |  mais  il  vaut  mieux  tenir,  que  c’est 
au  ministre  à  prononcer,  à  celui  dans  le  département  duquel 
3e  décret  ou  l’ordonnance  ont  été  rendus. 

Ces  contestations  sont  relatives  soit  à  l'étendue  ou  aux  effets 
des  actes  d’affectalion  ou  de  concession,  soit  à  la  destination  et 
aux  charges  delà  propriété,  V.  21  janv,  1809  (Ârch),~- 16  déc- 
i83o  (ville  de  Paris)*— 3  février  i83a  (ville  de  C  bâteau  roux  ) , 

(2)  Ier  novembre  1820  (Àrcïi), 
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mimes ,  plus  l’examen  de  ces  actes  exige  de  solennité 
et  de  maturité  ,  il  suit  : 

Que  le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent  pour  commence 
proposer  les  ordonnances  royales  approbatives  des 
baux  à  longues  années  (1). 

Que  les  préfets  sont  conipétens  pour  approuver  les  Des  préteu. 
baux  dont  la  durée  n’atteint  pas  dix-huit  ans  (2). 

XXV.  Du  principe  que  l’administration  n’a  de  tribunaux, 
qualité  et  d’intérêt  que  pour  régler  la  forme ,  la  du¬ 
rée  et  les  conditions  des  baux  communaux  ,  et  que, 

cela  fait,  tout  rentre  dans  le  droit  commun ,  il  suit  : 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur 
toutes  les  contestations  relatives  à  l’interprétation  et  — 
à  l’exécution  des  baux  des  biens  communaux  (3). 

XXVI.  Du  principe  que  lorsque  les  usurpateurs  Jjes^ 
de  biens  communaux  prétendent  tirer  leur  droit 

d’un  acte  administratif,  c’est  aux  conseils  de  pré¬ 
fecture  à  en  interpréter  le  sens  litigieux  et  à  en  dé¬ 
terminer  les  effets ,  il  suit  (4)  î 

(1)  G’est-à-dire  les  baux  de  plus  de  18  ans*— Loi  du  a5  mai 
i83&, 

(2)  Même  loi* 

S’il  Vagissait  de  changer  le  modo  de  jouissance,  le  préfet  de¬ 
vrait  surseoir  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  eût  statué,  Ord, 
du  7  octobre  1818,  art*  6, 

*3)  20  novembre  i8i5  (Richori).  —  3o  octobre  i834  (BouL 
le  tvn)  la  raison  en  est  que,  quelle  que  soit  leur  forme,  ces  actes 
n’ont  pas  d'autre  caractère  et  d'autre  intérêt  que  ceux  des  con  ** 
veillions  entre  particuliers.  V.  baux  administratifs* 

(4)  I .^ordonnance  réglementaire  du  a3  juin  1 8 1 9  >  a  eu  pour 
but  de  légitimer  des  possessions  usurpées  et  d’assurer  un  recours 
aux  communes*  Elle  ne  concerne  que  les  détenteurs  qui  occu¬ 
pent  les  biens  communaux  sans  acte  de  partage  écrit  ou  verbaL 
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One  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  : 
Pour  statuer  sur  le  fait  et  l’étendue  de  l’usurpa¬ 
tion  de  biens  dont  la  qualité  communale  n’est  pas 
contestée  (1). 

Pour  statuer  sur  l’existence,  la  validité  et  les  effets 
des  déclarations  des  usurpateurs  (2). 

Pour  ordonner  la  restitution  des  terrains  usurpés 
et  des  fruits  exigibles  (3). 

—  26  novembre  1826  (Perioux).  —  Neanmoins  l’ordonnance 
s  appliqué  rai  t  même  à  des  excédans  de  contenance  d'un  partage 
déterminé,  8  mars  1827  (PJichon). 

(*)  1 5  août  1821  (Verdalle).— 22  décembre  1824  (Burgi:es). 

—  27  septembre  1827  (Rigobert).  —  Avis  du  conseil  d'État  clu 
18  juin  1809.  —  Ordonnance  réglementaire  du  a3  juin  1819 

—  Il  n’en  serait  pas  de  môme  si  le  détenteur  prétendait  que  le 
bien  lui  appartient  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d’un  partage 
administratif.  ^  "  " 

La  raison  en  est  que  l’appréciation  des  titres  anciens  ou  de  la 
prescription  est  dû  ressort  des  tribunaux,  —.10  janvier  (Triti- 
quelague),  —  27  décemhre  1829  {Rigobert).  —  2,4  décembre 
i8a8(Rativeau), —  i5  mars)Baschi),—  i3maii8ag  (Rochette). 

—  2 5  mars  (Beau),  -3i  août  i83o  (Cadoux).  - 1 G  nov.  i835 
(Reilhe). 

Mais  si  le  détenteur  se  fondait  sur  une  adjudication  natio¬ 
nale  ,  le  conseil  de  préfecture  serait  compétent,  17  mars  i835 
(Laroche). 

La  raison  en  est  que  cest  aux  conseils  de  préfecture,  d’après 
la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  a  statuer  sur  le  contentieux  des 
domaines  nationaux. 

(2)  Ord.  Régi,  du  23  juin  1819. 

(3)  Id,  du  28  juin  1819  *  article  4 ■  —  16  novembre  i835 
(Reilhe). 

Si  1  ordonnance  portant  autorisation  de  vente  avait  été  ren¬ 
due  sur  une  instruction  où  la  commune  se  serait  trouvée  re^ 
présentée  par  le  détenteur  lui-même  alors  maire,  la  commune 
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Pour  prononcer  entre  différons  détenteurs ,  décia- 
rataires  du  même  bien  usurpé  (1). 

pour  autoriser  les  communes ,  s’il  y  a  lieu,  à  sou¬ 
tenir  devant  les  tribunaux  leur  revendication  de 
propriété  contre  les  détenteurs  qui  nient  l’usurpa- 
tion  (2). 

pourrait  justement  frapper  cette  ordonnance  d’opposition  par 
la  voie  contentieuse. 

La  raison  en  est  que  le  maire  ayant  un  intérêt  contraire  à 
celui  de  la  commune  ne  pouvait  valablement  représenter  son 
adversaire. 

(1)  La  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  pas  d’une  contestation  sur 
un  droit,  mais  sur  le  fait  et  l’étendue  de  l’usurpation.  Au  fond, 
c’est  le  plus  ancien  usurpateur  et  dëelarataire  qui  doit  obtenir 
la  préférence, 

(2)  Qrd.  régi,  du  23  juin  1819,  art,  6. 

Lorsque  la  déclaration  des  usurpateurs  est  spontanée  et  vo~ 
lontaire,  leur  soumission  ne  peut  être  refusée ,  tandis  qu’il  est 
libre  à  la  commune  d'écarter  cette  soumission  >  si  elle  n’est  que 
la  suite  et  l’exécution  obligée  de  jugemens  contradictoires  avec 
l'usurpateur  et  passés  en  force  de  chose  jugée,  nov.  1822 
(Peyrîé). 

Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  condamné  à  déguerpir*  Du 
reste  ?  il  ne  doit  remplir  que  les  conditions  prescrites  par 
l’ordonnance  du  23  juin  1819  et  pard’autres,  2Q  janvier  i83o 
(Leblanc), 

La  commune  peut  rentrer  dans  le  bien  usurpé,  même  en  pré" 
sence  d’une  ordonnance  royale  qui  aurait  autorisé  la  vente.  Si 
l'usurpateur  était  le  maire  Lui-même  l'ordonnance  serait  vala¬ 
blement  frappée  de  tierce  opposition,  —  16  novembre  x8J5 
(Rcilhe),  Y.  Supra. 

Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  en  temps  utile*  il  y  a  lieu  à 
restitution  du  bien  usurpé?  avec  les  fruits. 

Si  elle  a  été  faite  en  temps  utile  et  spontanément  >  les  usur¬ 
pateurs  doivent  jouir  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  23  juin 
*819*  Sans  quoi,  elle  leur  aurait  tendu  un  piège* 
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li  suit  du  môme' principe  et  parla  raison  contraire, 
que  les  tribunaux  sont  compétent  : 

Pour  prononcer  sur  les  questions  de  propriété, 
de  servitude  et  autres  actions  tant  possessoires  que 
du  fonds,  qui  no  peuvent  être  résolues  que  par 
I  application  des  règles  et  moyens  du  droit  ci¬ 
vil  (1).  # 

31  n  en  serait  pas  de  même  si  l'usurpation  était  postérieure  k 
lord,  régi,  du  a3  juin  iSig, 

1  outefois ,  il  semblerait  résulter  d'une  ordonnance  toute  ré¬ 
cente,  en  date  du  6  janvier  i856  (Caron)  que  lWd.  précitée  su¬ 
bordonne  1  aliénation  au  vœu  et  aux  intérêts  de  la  commune  r 
qù  ainsi,  il  la  laisse  entièrement  facultative  et  qui!  ne  donne 
aux  détentem  s  aucun  droit  de  1  obtenir. 

Mais  cette  dernière  ordonnance  ne  Rapplique  évidemment 
qu’aux  soumissionnaires  qui  ont  Laissé  expirer  le  délai  utile.  La 
c  om  m  u  ne  r  e  n  tr  e  alors  dan  s  I  a  p  îéni  tilde  dé  s  a  v  ol  o  n  té  i  ntf  i  vi  - 
dueilè,  rigoureuse  ou  indulgente  et  c’est  de  justice; 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  conseil  de  pïilîelmf’P 
excéderait  ses  pouvoirs,  s’il  condamnait  à  l'amende  des  usur¬ 
pateurs  de  biens  communaux,  8  juin  iS3G  (Caron), 

ta  raison  en  est  que  là  loi  ne  lui  confère  pas  ce  pouvoir  . 

t1}  so  juin  1821  ( Rougi er),  —  18  juillet  1821  (Vigne).' '  — 
décembre  1822  (Conapel),—  18  juin  1828  (Maroger). 
juillet  1824  (Gauthier).  — *  32  décembre  1824  (B argues).  - 
3 x  août  1828  (Pineau),  —  17  mars  i835  (Carpentier). 

Les  tribunaux  sont  égalemens  compétens  pour  statuer  sur 
des  droits  de  propriété  et  d’usage,  litigieux  entre  une  commune 
et  un  particulier^  24  janvier  18x7  (Toussaint).*— 1 2  avril  1829 
(Ranan).  _ 

Entre  le  domaine  et  une  commune,  6  janvier  x83o  (corn,  de 
Sodé), 

Entre  deux  communes  *  sa  juin  1817  (com.  de  Brébai). 

Mais  ces  sortes  de  contestations  ne  sont  pas  régies  par  le 
principe  deslois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  fus  nidation 
proprement  d ne  des  biens  communaux. 
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Sur  les  usurpations  (i?uii  eopaviageaiu  vis-à-vis 

d’un  antre  (1). 

XXYII.  Du  principe  que  l'ordonnance ;t -royale  Aliénait  un 
d’autorisation  est  un  acte  de  haute  tutelle  qui  cou-  tiens commu- 
fére  seulement  aux  communes  la  capacité  d’aliéner 
et  que  les  adjudications  ne  sont  qu’une  forme  de 
contrat  volontaire  lorsqu’il  s’agit  de  ventes  ordi¬ 
naires }  et  du  principe  que  lorsqu’il  s’agit  de  ventes 
de  biens  communaux  cédés  au  domaine  et  aliénés 
pareillement  aux  biens  nationaux,  la  raison  fiscale  qui 
seule  est  la  cause  de  ces  sortes  de  ventes,  ne  les  en¬ 
lève  pasà  la  juridiction  des  tribunaux,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  revendication  des  tiers ,  il  suit  : 

Que  les  tribunaux  sont  eompétens  (2)  :  compétence 

tribunaux* 

(i)  Avis  du  conseil  d’Etat  du  i8  juin  1809  (Arcli)* 

(a)  L'ancienne  jurisprudence  a  beaucoup  varié  sur  la  forme 
des  contrats  communaux*  L’approbation  des  intendant  a  quel¬ 
quefois  suffi  pour  les  rendre  définitifs.  Mais,  d’après  les  usages 
en  vigueur  en  178(1,  les  communautés  d'habitansne  pouvaient 
valablement  emprunter,  ni  aliéner  leurs  immeubles,  en  tout 
on  en  par de,  sans  i’autorisatioîi  du  souverain, 

.  Ces  règles  ont  été  consacrées  par  les  lois  des  10  août  1791  et 
%  prairial  an  5,  V,  déc*  du  29  avril  tf&n* 

En  l’an  18,  le  ministre  des  finances  avait  proposé  de  faire 
rendre  une  loi  d après  laquelle  les  communes  seraient  autori¬ 
sées  à  aliéner,  échanger,  acquérir  ou  s'imposer,  sans  les  forma¬ 
lités  d’une  loi*  Mais  cette  proposition  fut  d’abord  écartée  par 
un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  i5  nivosc  an  i5,  portant  que  «  la 
«  forme  législative,  prescrite  et  usitée  jusqu’à  ce  jour ,  offre 

*  plus  de  garantie  de  la  conservation  des  propriétés  co mm u- 
k  mies  et  de  la  nécessité  de  l’imposition  ,  et  ne  présentant 

*  guère  plus  do  formalités  que  l’émission  d’un  simple  décret 
«  impérial,  doit  continuer  à  être  suivie,  » 

Cependant  les  idées  changèrent*  L’autorisation  par  décret 
fut  substituée  à  l'automation  par  la  loi. 
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DROIT  ADMINISTRATIF, 


Pour  statuer  - 

Sur  les  réclamations  de  droits  d’usage  formées  par 

:'r  Wp  ' 

Les  ordonnances  ont  depuis  remplacé  les  décrets*  G’est  le 
mode  actuel /illégal,  mais  usité*  V ord*  régi*,  du  a3  juin  1819, 
et  une  foule  d’ordonnances  d’application ,  insérées  et  non  in¬ 
sérées  au  Bulletin  des  lois. 

Il  y  a  ici  deux  observations  importantes  à  faire* 

La  première,  c’est  qu’il  fut  un  temps  où  les  communes  ont 
pu  légalement  vendre  sans  [approbation  du  Gouvernement. 
La  loi  du  i4  décembre  1789  ne  soumet  ces  ventes  qu’au  con¬ 
trôle  de  l'administration  du  département*  Les  lois  des  3  avril 
et  10  août  1791  les  permettaient ,  avec  l'approbation  do  l'ad¬ 
ministration  locale.  L'art*  ir,  sect,  3*  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  dit  positivement  que  la  vente  ou  l’afferme  d’un  bien 
communal  ne  pourra  avoir  son  effet  qu’après  avoir  été  auto¬ 
risée  par  le  directoire  du  département. 

Beaucoup  de  ventes  ont  été  effectuées  sous  l’empire  de  ‘ces 
dispositions. 

De  là,  3a nécessité  de  distinguer  les  contrats  intermédiaires 
de  1789  û  l’an  5. 

On  voit  que  ces  actes  de  propriété  des  communes  font  ex¬ 
ception  à  la  règle  générale  de  compétence  ci-dessus  établie  ; 
c’est-à-dire  que  Tautorüé  administrative  11e  peut  ni  en  dé¬ 
truire  ni  en  changer  l’effet  j  quoiqu’ils  n'aient  jamais  été  sou¬ 
mis  à  rapprobation  supérieure,  et  que,  si  leur  exécution  don¬ 
nait  matière  à  difficulté  ,  c’est  aux  juge.» -ordinaires  à  en  con¬ 
naître,  parce  que  leur  régularité  relative  leur  imprime  force 
de  contrat* 

La  seconde  ?  c’est  que  ces  actes  de  haute  tutelle  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  ni  des  communes  dans  l’intérêt  des¬ 
quelles  ils  interviennent ,  ni  des  tiers  qui  y  sont  étran¬ 
gers. 

C?est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  sur  conilit  négatif,  par  dé¬ 
cret  du  24  mars  1809  (Brondelii),  que  L  autorisation  donnée  à 
une  commune }  par  la  loi  du  3o  avril  1 S06  ,  d’aliéner  ou  d’é¬ 
changer  un  bien,  depuis  revendiqué  par  un  tiers,  ne  juge  ni 
ne  préjuge  la  question  de  propriété,  puisque  cette  autorisation 
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des  communes  ou  particuliers,  sur  des  forêts  doma¬ 
niales  vendues  à  des  tiers,  en  exécution  delà  loi  du 

ne  doit  s’entendre  que  du  cas  où  la  commune  serait  proprié¬ 
taire. 

C’est  ainsi  que  riiomologation  royale  dune  transaction  pas¬ 
sée  entre  une  commune  et  un  particulier  n’empêche  pas  les 
tribunaux  de  prononcer  sur  la  validité  de  cette  transaction  , 
indépendamment  de  cette  homologation.  V  *  ord*  du  9,6  octo¬ 
bre  i8$5  (Damotte),  à  notre  rapport. 

Est- ce  aux  tribunaux  ou  à  I  administration  à  statuer  sur  la 
validité  des  ventes  de  biens  communaux  laites  par  voie  admi¬ 
nistrative  ou  par*  devant  notaire 

II  faut  distinguer  : 

L’ordonnance  royale  d’autorisation  est  un  acte  de  hante  tu¬ 
telle  ,  qui  confère  aux  communes  la  capacité  suffisante  pour 
aliéner.  ■ 

Si  le  contrat  ,  administratif  ou  notarié,  est  argué  de  nullité, 
c’est  aux  tribunaux  à  en  connaître,  i01  parce  que  les  communes 
ne  sont  que  des  personnes  collectives,  soumises,  comme  les  in¬ 
dividus,  par  leurs  contrats,  à  la  loi  civile  j  2^  parce  qu’aucune 
loi  n’enlève  aux  tribunaux  ,  pour  l’a ttribuer  à  l’administration, 
le  jugement  de  ces  sortes  de  questions.  V *  wravis  du  conseil 
d’État,du  22  décembre  i8a5. 

Get  avis  est  motivé ,  dans  l’espèce  qu’Ü  résout ,  sur  ce  que  : 

1 0  L’adjoint  du  mairejn  avait  point  agi  comme  fonctionnaire 
de  l’ordre  administratif,  pour  diriger  les  enchères  et  pronon¬ 
cer  lui-même  T  adjudication  ; 

z°  Sur  ce  qu’il  avait  seulement  comparu ,  devant  le  notaire, 
comme  représentant  légal  de  la  commune,  pour  consentir,  en 
son  nom,  la  vente  des  immeubles  ; 

3°  Sur  ce  que ,  de  son  coté,  le  notaire  n’avait  point  agi  pour 
assister  seulement  l’adjoint  dans  la  rédaction  d’un  simple  pro¬ 
cès-verbal  administratif,  comme  greffier  on  secrétaire  ; 

Qu’il  avait  procédé ,  en  qualité  de  notaire,  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  résultent  de  cette  qualité,  à  la  rédaction  d’un  con¬ 
trat  civil,  auquel  sa  présence  et  sa  signature  avaient  donné 
seules  son  authenticité. 
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23  septembre  181  i,  ou  J  es  lois  antérieures  (1); 

Sur  ies  questions  d’interprétation  ou  d’exécution 
des  actes  d’adjudication ,  de  surenchère  et  autres 
semblables  (2). 

Sur  les  questions  de  propriété  ,  d’usage  et  de  ser¬ 
vitude  ,  élevées  par  des  tiers ,  sur  les  biens  cédés  par 
les  commîmes  à  la  caisse  d’amortissement,  et  vendus 
par  le  domaine ,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars 
1813,  sauf  le  recours  de  l’acquéreur  contre  le  ven¬ 
deur,  s’il  y  a  lieu  (3). 

t 

Cet  avis  ne  tranche  qu’une  moitié  de  Ja  question.  Mais  il  est 
évident  que  Ja  raison  de  décider  est  la  même  pour  les  contrats 
administratifs  que  pour  ies  contrats  notariés.  La  forme  diffé¬ 
rente  de  l'instrument  ne  change  pas  l'essence  de  Facte,  Le 
mandat  de  l 'administration  est  consommé  lorsque  1 'autorisa lion 
royale  est  accordée,  et  la  commune,  maîtresse  de  ses  actions  , 
redevenue  simple  particulier,  ne  peut,  comme  tout  autre  par¬ 
ticulier,  les  exercer  que  devant  ïes  tribunaux.  F,  dans  ce  sens 
un  anét  de  Ja  C.  G. ,  du  2  janvier  1817,  —  F.  au  mot  Beau. 

3°  Il  peut  Jtre  utile  aussi  de  faire  observer  que  Fautorisa- 
don  donnée  à  une  commune,  même  par  une  loi,  d’aliéner  un 
bien,  implique  nécessairement  que  la  commune  est  pro¬ 
priétaire.  Si  donc  il  survient  un  Jugement  contraire  k  cette 
présomption,  la  loi  tombe  d’elîe-même,  puisqu’elle  n’a  plus 
d’objet. 

(r)  F .  ord,  des  4  septembre  J  832  (Bernadac) ,  et  af>  mars 
1823  (Fauré). 

Les  questions  de  droits  d’usage,  élevées  par  des  communes, 
sur  des  biens  aliénés  par  l’État,  comme  provenant  d’émigrés  , 
sont  du  ressort  des  conseils  de  préfecture.  La  raison  en  est 
qu’il  faut  expliquer  si  Tactè  de  vente  en  a  grevé  ou  âffrâncËÎ 
1  acquéreur.  F.  déc.  du  2 3  pluviôse  an  1 3  (Arcli). 

(2)  3  décembre  1828  (Bourla).  —  19  octobre  i835  (PullI- 

laise).  —  août  1 835  (Dourthe), 

(3)  F.  déc.  du  17  janvier  j 8 1 4  (Roturier)  ?  —  ord.  des  i3 
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A  moins  que  ces  tiers  ne  réclament,  soit  à  titre 

février  i8i5  (d’Herbais) ,  —  ri6  février  (Boirou),  20  juin  1817 
(Fage  et  Joha),  —  3i  mars  (BorgeoIbS  septembre  iSig  (Blin), 
— ■  ier  novembre  1820  (Lclong),  — -  1  a  décembre  1811  (Saîze), 

1  g  février  1821  (Pujo  et  Marini  poey),  —  id.  mèmfesens,  Sf*jüîl- 
îet  1 8 r 4  (Mazet),  —  iei'  août  idi  (Belliseni),  —  3  janvier  1828 
(Bacon), —  2 4  février  1825  (P  lassai) 5  des  fermiers  sont  des 
tiers,  üq  août  1821  (Caen).  Le  recours  de  1  acquéreur  évincé 
par  les  tiers  doit  avoir  lieu  administrativement. 

Les  lois  des  20  mars  x8io  et  28  septembre  1 8 1 4  (Bacon)  ne 
mettent  point  les  communes  et  l'acquéreur  a  Tabii  des  reven¬ 
dications  des  tiers,  après  la  consommation  de  la  vente.  V ,  ord* 
des  25  juin  1817  (Fage  et  Jcba),  —  21  juin  1826  (Ârnal). — 
F,  Domaines  nationaux * 

Encore  moins  si  la  vente  n’a  eu  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi 
spéciale  ou  d'une  autorisation  du  Gouvernement,,  quelle  qu’eu 
soit,  au  surplus,  la  forme,  administrative  ou  notariée. 

C’est  ce  que  l'exemple  suivant  va  mettre  en  lumière. 

Adjudication  d’un  terrain  par  le  conseil  municipal  d’une 
commune.  Revendication  d’un  tiers.  L’acquéreur  appelle  la 
commune  en  garantie.  Celle-ci  forme  tierce  opposition  au  ju¬ 
gement.  Le  préfet  élève  le  conflit.  Renvoi  au  conseil  d'État , 
qui  a  décidé  que,  si  les  réclamations  de  propriété  de  domai- 
«  nés  nationaux  ,  adjuges  avec  toutes  les  solennités  requises* 
«  ne  peuvent  opérer  l’éviction  d’un  acquéreur  de  bonne  foi, 
«  cette  règle  ne  doit  pas  s’étendre  aux  adjudications  ,  faites 
«  par  une  commune,  de  terrains  qu’elle  croit  lui  appartenir, 

*  adjudications  qui  ne  sont  qu’une  forme  de  contrat  volon* 
1  taire 5  que  Ton  doit  suivre,  à  cet  égard,  le  droit  commun 
«  suivant  lequel  la  réclamation  de  propriété  peut  toujours  être 
te  faite, pourvu  que  ce  soit  en  temps  utile,  et  qu’il  n’y  ait  pas 
v  de  loi  qui  s’y  oppose  j  que  les  questions  de  propriété  de  do- 

*  maines,  si  ce  n’est  celles  relatives  aux  biens  vendus  sur  les 
w  émigrés,  n’ont  été,  par  aucune  loi,  soumises  à  l’autorité  ad- 
«  ministrative ,  et  qu’à  cet  égard ,  le  recours  aux  tribunaux  a 
«  été,  dans  tous  les  temps,  considéré  comme  une  garantie  du 
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(le  détetileurs  et  copartageans  de  biens  eouiinu- 
naux(i). 

Soit  à  titre  d’acquéreurs  de  biens  nationaux  sur 
enchères ,  on  sur  soumission  ,  ou  d’en  gagistes  (2) , 
Ou  à  moins  qu’ils  n’aient  acquiescé  à  des  arrêtes 
de  conseils  de  préfecture  qui  déclaraient  la  vente 
libre  de  tous  droits  quelconques ,  en  prenant  à  bail 
postérieurement  auxdits  arrêtés,  la  jouissance  de  ces 
biens ,  ou  de  toute  autre  manière  ; 

Sur  les  questions  élevées  entre  deux  communes , 
sur  la  propriété  d’un  bien  litigieux  ; 

Sur  les  questions  de  propriété  élevées  entre  une 
commune  et  un  tiers,  à  l’occasion  d’une  opposition 
formée  à  la  vente  d’un  bien  communal  autorisée  par 
une  ordonnance  royale  (3)  ; 

«  droit  de  propriété,  qu'il  est  important  de  maintenir.  *  y. 
déc.  du  a  3  prairial  au  i3  (inéd.)  —  V.  Suprà. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cet  arrêté  que  ,  si 
UH  bien  de  commune  eût  été  vendu  comme  national,  soit  qu'il 
provînt  de  ceux  qui  ont  été  appréhendes  par  TÉtat,  en  virtu 
delà  loi  du  24  août  1793,  soit  par  erreur,  dans  les  formes  et 
en  vertu  des  lois  sur  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  et 
avant  la  Charte,  la  revendication,  soit  de  la  commune,  soit  des 
tiers ,  fut  admissible  :  car  la  garantie  constitutionnelle  est  ab¬ 
solue  dans  son  application. 

<i)  y.  ord.  du b3  janvier  182a  (ville  de  Riom). 

(2)  V.  ord.  11  décembre  1819  (Tamisier)  et  26  juin  1822, 
(BufFard),  —  iy  mars  i835  (Lerrache). 

(5)  V  ord.  du  3i  juillet  1821  (Banquet).  L’action  dirigée 
contre  une  vente  de  quelques  arbres ,  faite  en  vertu  de  la  déli¬ 
bération  d’un  eonseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  est- 
elle  administrative  ou  judiciaire?  Il  faut  distinguer  ; 

Si  la  vente  est  attaquée  par  quelques  liabitans  pour  vices  de 
formes  seulement,  il  sont  sans  qualité  pour  critiquer,  et  les 
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XXV 111.  Du  principe  que  les  .veilles  de  biens 
des  communes  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  ont 
été  faites  dans  les  formes  et  selon  les  règles  usitées 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  ,  et  que  les  ac¬ 
quéreurs  se  sont  soumis  volontairement  et  en  con¬ 
naissance  de  cause,  à  cette  juridiction  exceptionnelle, 
il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont  campé  tens  pour 
statuer  : 

Sur  les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exé¬ 
cution  des  clauses  et  conditions  d’un  acte  de  vente 
légalement  consentie  à  une  commune  par  un  parti¬ 
culier  (1). 

tribunaux  sans  compétence  pour  apprécier  la  régularité  d  un 
tel  acte,  qui  est  administratif 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  liabitans  révendiquent,  en 
leur  nom  privé  ,  et  comme  leur  propriété ,  les  arbres  vendus , 
cette  question  préjudicielle  de  propriété  doit  être  portée 
devaèt  les  tribunaux.  V.  ordonnance  du  22  juillet  i8i8  (Gu- 
curirn): 

CJek  également  aux  tribunaux  à  statuer  sur  Inexécution  des 
concessions ,  à  charge  de  rentes  ou  autrement ,  faites  à  des  ha- 
bitaos  par  une  commune.  V*  déc.  du  18  octobre  1810  (Àrch). 

Telles  qùc  toutes  les  concessions  opérées  en  vertu  de  fart.  3 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  12. 

(1)  V.  ordonnance  du  ier  novembre  1820  {Bourgeois)-  *— 
Toutefois  un  arrêté  des  consuls,  du  7  prairial  an  9  (Arch)*  an- 
nulle  un  evente  notariée  fai  te  par  un  particulier  à  une  commune, 
sans  autorisation  légale  ,  et  déclare  que  la  délibération  du  con¬ 
seil  municipal  ne  constitue  pas  une  autorisation  suffisante. 

Un  autre -arrêté,  du  17  prairial  an  9  {Arch},  déclare  égale¬ 
ment  nulle  s  des  ventes  ordinaires  de  biens  communaux,  faites 
sans  autorisation  légale,  sans  estimation  préalable*  sans  énon¬ 
ciation  de  contenance  et  sans  enchère.  Mais  cês  .arrêtés  sont 
contraires  aux  vrais  principes. 


Dns  coutils 
de 

préfecture. 
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Sur  les  questions  élevées  entre  le  domaine^  ces¬ 
sionnaire  des  coram  unes  ,  et  T  acquéreur  ,  sur  la  va- 

La  nullité  pour  vice  de  forme  ne  constituait  qu’une  excep- 
lion  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  » 

Celte  exception  aurait  été  admise  soit  qu’on  eut  procédé  pai 
voie  de  soumission  volontaire  ou  d'adjudication,  carlahenaUon 
d’un  bien  communal  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant  e*  onn.  - 
fegaîcs.  io  février  i835  (Bcsnard)- 

Les  formes  sont  : 

î.  Un  procès-verbal  de  l'estimation; 

2.  Une  enquête  de  commodo  et  incommodo; 

5.  Une  soumission  de  l’acquéreur; 

4.  La  deliberation  du  conseil  municipal; 

5.  La  production  du  budget  de  la  commune; 

6.  L'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet* 

vld  quelques  règles  applicables  à  ces  sortes  de  ventes  : 

Les  ventes  de  biens  communaux  fades  sans  l'automation  p.ea- 

labié  du  préfet  sont  tiuües*  ■  ,  - 

’  Les  conseils  de  préfecture  excéderaient  leurs  pouvoirs,  soit 
en  autorisant  la  vente,  soit  en  l’interprétant,  soit  en  lannulant 
de  piano  sans  renvoyer  la  question  de  revendication  devant  les 
tribunaux.  avril  1817  (Arch.).  -  ai  juin  1826  (De  la  Por- 

Les  deliberations  des  conseils  municipaux  favorables  aux 
concessionnaires  ne  constituent  pas  un  clioit  acquis. 
i835  (Besnard). 

Les  refus  du  préfet  et  du  ministre  d’approuver  une  vente  ou 
un  échange  ne  constituent  pas  des  actes  contentieux,  5  ji 

i8?.6  (Claise).  —  itj  juillet  1826  (Rodde).  . 

Les  questions  de  propriété  ,  d  usage  et  de  ^seiuiu  o  c  ci 
par  des  tiers  sont  du  ressort  des  tribunaux,  o  août  i  29  ( 
enoi) .  —  3i  juillet  1822  (banquet  de  Surville) .  _ 

La  question  de  surenchère  à  raison  de  ventes  notariées  est  du 
ressort  des  tribunaux.  19  août  1 835  (Dourthe). 

Mais  si  les  travaux  résultent  d’une  adjudication  passée  dans 
la  forme  administrative  et  s’ils  ont  un  but  d  utilité  publique,  si 
le  ministre  les  a  approuvés,  les  difficultés  qui  sortent  d  un  pa- 
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lidité  et  l'étendue  des  ventes  administratives  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813  (t). 

reii  marché  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
1 6  nov.  1 835  (Perrin).  1 

Les  tiers  n  om  pas  qualité  pour  attaquer,  si  ce  n’est  eu  vertu 
tl  im  droit  privatif,  les  ordonnances  royales  d’autorisation  20 
jtmi  1821  (Rougier).  -  5  juillet  i82<3  (Claisse).-  5  août  1820 

(i\]jgllOt)*  "  ■ 

La  vente  d'un  pré  sans  réserve,  comprend  les  secondes  her¬ 
bes.  24  décembre  1818  {Gaulhcrol).  —  Même  sens,  8  mai  1822 
(Fagedet),  — 26  juin  1823  (Galiniclic) . 

Mais  il  faut  faire  remarquer  que  cette  question,  ainsique  celles 
relaüvesa  la  qualité  prohibitive  de  l’acquéreur,  aux  contins  aux 
erreurs  ou  omissions  des  affiches,  à  la  résiliation  du  contrat 
aux  ventes  de  seconds  fruits,  et  aux  jouissances  réservées  ou  non 
réservées,  a  la  validité  et  aux  effets  des  conventions  passées 
entre  une  commune  et  un  particulier,  et  autres  difficultés 
semblables  ,  de  forme  ou  de  fond  ,  ne  constituent  que  du  cou- 
te  Mieux  judiciaire* 

Cest  aux  ministres,  sauf  recours  au  conseil  d’Élat,  à  statuer 
suri  etendue  des  concessions  faites  à  des  communes  de  bâtimens 
nanonaux  comme  de  succursales.  V.  décret  du  ai  janvier 

Ou  sur  l’effet  do  l’affectolion  de  Mlimcn,  commun,,,,  h  de 
congrégations  relgteu.c,.  ,5  oetob. ,  833  )Urualiues  de  Dioanb 

M  CM  eux  préfet,  e.  en  mioi.tre  de,  lînenee,  à  „,,ù„r 

11,“,  ,  !  "■  T  10  «  '“commune, 

«T  a  T“  de  r.  loi  du  30  ma,,  ,S,3 

(au.  2).  -  Avis  du  conseil  d  Etat  du f  juillet  1 8x3 

Ma,  la  cession  ayant  été  consommée,  les  communes  £ 
«on  recevables.  9  janvter  1828  (Marée).  -  3o “septembre  i83o 

SwgtS  ~  Même  SCnS>  20  clécmb,c  1825  (com.  dcMar- 

veme^l  S* ^  PrïlüCU“'ü  Siatucnl  comme  en  matière  de 
vente  de  btens  nationaux.  3  janvier  l82S  (RclliJcnt) 

exp,iqucr  lcs  actes  de  ^ 

1  J6S  6ÜannSS10ns  ct  opérations  préparatoires; 

ii» 
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et  moyens 
d1  interpréta¬ 
tion. 
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XXIX.  Du  principe  que  les  ventes  de  biens  des 
communes  cédés  à  la  caisse  d’amortissement  sont  as. 
similis  aux  ventes  de  domaines  nationaux,  si  çen  est 

en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers ,  A  suit  . 

Qu’il  y  a  lieu  d’employer  à  peu  pies  les  memes 

règles  et  moyens  d  interprétation. 

1"  Ou’ainsi,  c’est  d’abord  une  règle  constante,  que 
le  conseil  de  préfecture  doit  puiser  uniquement  ses 
moyens  d’interprétation,  soit  dans  ms  adiclies  pic- 
paratoUs  de  la  vente ,  soit  dans  le  cahier  des  chd  - 
fies,  soit  dans  les  procès-verbaux  d’arpentage,  soi 
dans  le  procès-verbal  de  prise  de  possession  ,  que  la 
régie  a  dressé  des  biens  cédés  par  les  communes  {!}- 
V  c’est  une  seconde  règle  également  sûre ,  que 
les  communes  sont  sans  qualité  pour  arguer  de  nul, 

p  von  ou  cèr  sur  faisabilité  du  bien  et  l’b& 

Ln,  et  renvoyer  aux  tribunaux  les  questions  de  pm» »*,  4 
M  de  servitude  et  de  bornage  élevées ,  non  par  la  commune 
niais  par  des  lierai  «  février  ,8, ,  (I^UeWr). 
i8.n  (Vigne).  -  3o  décembre  ift»  (Salze).  -  i9  fm  i|?| 
(Marimpoey). — 4  «vrier  i8*4  (Duquesne).-  t9 octobre  ibiO 
(Dourüie).—  22  octobre  i83o  (Levasseur). 

(l)  V.  ord.  des  8  mai  1822  (Pauva),- i4  janvier  (Roussel), 

—  18  février  i8*4  (Cayln).  . 

Lorsque  l'administration  des  domaines  ni  pris  possession  et 
n’a  m  l’éstimatioQ  que  de  tant  de  pièces  de  terre,  que  ces  piè¬ 
ces  ont  seules  été  mises  ch  vente  ,  sôit  particulièrement ,  soi 
êhbloc,  l'aéquéi  eur  n’a  droit  qu’à  b  propriété  de  ces  pièces ,  et 
non  de  la  totalité  de  ta  prairie  ou  elles  sont  situées.  V.  ord.  du 
3  décembre  i8s3  (Humarrn), 

Si  sur  l’opposition  de  la  commune,  le  préfet  a  déclaré,  avant 
la  vente ,  que  le  bien  litigieux  était  légalement  cédé  à  la  caisse 
d’amortissement ,  cet  arrêté,  suivi  de  la  vente  et  de  la  mise  en 
possession,  constitue  un  acte  inattaquable.  V-  ordonnance  au 
a7  juillet  i8î5  (Spinga)ï 
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lité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  les 
veutes  de  leurs  biens  légalement  cédés  à  la  caisse 
d’amortissement ,  et ,  par  conséquent ,  pour  soute¬ 
nir,  ou  qu'il  y  a  excédent  de  contenance,  ou  qu’il 
y  a  vilité  de  prix,  ou  qu’il  y  a  eu  défaut  d enchère 
ou  touL  autre  vice  de  formes,  ou  qu’il  est  dû  un 
supplément  de  prix  (l). 

Mais  les  communes  ont  qualité  pour  réclamer, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  des  biens  dont 
la  loi  du  20  mars  4843  prohibait  l’aliénation,  soit 
des  biens  cessibles  et  aliénables ,  mais  qui  n’auraient 
pas  été  matériellement  vendus,  soit  enfin,  l’exer¬ 
cice  de  certains  droits  ou  servitudes  réservés,  à  leur 
profit,  dans  l’acte  de  vente  (2). 

3°  C’est  une  troisième  règle  établie  par  une  nom¬ 
breuse  jurisprudence,  que,  si  la  vente  ne  contient 
aucune  exception,  soit  pour  les  secondes  herbes,  soit 
pour  les  arbres,  soit  pour  le  droit  de  parcours,  soit 
pour  des  droits  d  usage,  le  conseil  de  préfecture  doit 

(i)  8  mai  1822  (Pauffert).  —  28  décembre  i8a5  (com,  de 
Marsi Hargnes).  — 16  mai  1827  (Adam).  C’est  dans  ce  sens  qu’une 
ordonn.  du  28  décembre  1825  {com.  de  Marsillargues) ,  porte 
que,  «  la  vente  ajant  été  faîte,  non  pour  le  compte  d'une 
»  commune,  mais  dans  l'intérêt  de  la  caisse  d’amortissement, 

*  la  commune  est  sans  qualité  pour  attaquer  cette  vente  pour 
»  vice  de  forme,  i 

On  peut  en  donner  deux  raisons  ; 

L’une,  que  la  cession  transporte  la  propriété  des  biens  au 
domaine,  qui,  dès  lors,  a  seul  qualité  pour  agir  ; 

L’autre,  que  ce  n’est  pas  sur  le  prix  de  la  vente  que  la  rente 
représentative  est  évaluée,  mais  sur  le  revenu  des  biens  appré- 
lendés  par  la  caisse  d’amortissement.  Ord,  8  mai  1S22.  —  t6 
mai  1817,  précitées, 

.(2)  3i  juillet  1833  (Don).  -  29  août  iftn  (Caen).-  S  mai 
1832  (bagedet)  -  35  octobre  1826  (Vieille). 
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déclarer  que  ladite  vente  est  pleine  cLsaiisréserve(l). 

Mais  si  l’acte  de  vente  n’adjuge  uniquement  et 
spécialement  que  les  premiers  fruits  ,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  que  les  seconds  fruits  n’ont  pas  été  aliénés  (2). 

4"  C’esl  une  quatrième  règle,  que,  quoiqu’il  n’y 
ait  pas  eu  d’estimation  d’une  portion  du  bien  aliéné, 
si  cependant  ledit  bien  a  été  affiché  ,  mis  en  vente 

(i)  K,  ordonnance  de  ai  août  ïSiG  (Debosl).—  24  âécein. 
1818  (üàiuheroi).  —  24  niais  (Teannin)  3i  mars  1819 (Boigeol). 
—  s3  février  1820  (Lamy).  —  8  mai  (Ebnfîèue).  —  ûG  juin 
(G  ali  niche).  —  20  novembre  1822  (Blanchol). 

Quelques  décrets  ont  ordonné  Ja  réserve,  sur  h  réclamation 
de  la  commune,  avant  J  a  vente.  Tel  est  celui  du  2g  août  18 13 
(Àrch) ,  qui  porte  :  «  I/adjudi cation  du  pré  sera  faîte  sous 
ht  réserve  qu’il  demeurera  assujetti  a  la  depaisgan.ee  com- 
înune,  conformément  à  la  clause  insérée  dans  le  bail.»  V* déc. 
du  14  août  1 8 1 3  (Ârch).  — Ord.  du  19  juillet  iBau  (Marcotte). 

jVJfaigj  à  défaut  de  cette  prescription ,  il  n’importe  que  le  bail 
contînt  la  réserve  en  faveur  de  la  commune.  En  effet,  on  ven¬ 
dait:,  non  tout  ce  que  la  commune  louait,  mais  tout  ce  quelle 
possédait  :  or,  elle  possédait  sans  réserve*  La  circonstance  que 
je  bien  vendu  était  loué  n'est  ici  qu  énonciâiivef  et  non  laxative  * 
D  ailleurs,  on  ne  pouvait  verittre  que  ce  qui  était  loué  par  les 
communes.  V-  ord.  du  3  septembre  182  3  (Cénac). 

(‘2)  V~  ordonnance  du  20  novembre  1 822  (Blanchot).  Les 
adjudicataires  de  biens  communaux  cédés  à  la  caisse  d  amortis¬ 
sement,  et  vendus  par  lEtat,  ont  droit  aux  fruits  et  fermages, 
à  compter  du  jour  ou  les  biens  leur  ont  été  vendus,  V-  lois 
des  3  floréal  au  3. G  floréal  an  4*  —  Arrêtes  du  Gouverne¬ 
ment,  des  2  fiueüdor  an  10.  —  1 1  février  1824 '(Hamel)* 

Il  y  aurait  lieu  d  annuler  la  vente ,  si  le  préfet  a  déclaré ,  sur 
^opposition  de  la  commune,  les  biens  inaliénables,  et  s'ils  n’é¬ 
taient  point,  d’ailleurs,  par  leur  nature ,  susceptibles  d'être 
cédés  a  la  caisse  d'amortissement,  \  ,  ord,  du  23  octob,  i8r6 
{Blanchard)* 


(TOMÜT'NîÜS, 

fit  adjugé  en  entier,,;  en  défaut  d'estimation  ne  rend 
pas  la  vente  mille  (i). 

5“  C’est  une  cinquième  règle  que.  si  les  actes  qui 
ont  préparé  et  consommé  la  vente  sont  insuffîsans 
pour  résoudre  la  difficulté  proposée,  il  faut  recourir 
aux  moyens  du  droit  commun,  et  renvoyer,  à  cet 
efïèt,  les  parties  devant  les  tribunaux,  après  la  dé¬ 
claration  textuelle  de  ce  qui  a  été  vendu  (2). 

C’est  une  sixième  règle  que,  si  T  adjudication  se  ré¬ 
fère  spécialement  à  un  bail  antérieur  pour  la  désiv 
«nation  des  objets  mis  en  vente,  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  ,  et  en  appel ,  le  conseil  d’Etat,  peuvent  con¬ 
sulter  le  bail  sans  excéder  leur  compétence. 

Que  s’il  n’y  a  en  relation  de  la  vente  au  bail  que 
pour  la  mise  à  prix,  et  que  les  confins  soient  exac¬ 
tement  assignés,  on  doit  déclarer  que  tout  ce  qui  est 
compris  dans  les  confins  a  été  vendu ,  sauf  à  ren¬ 
voyer  les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  y  faire 
procéder,  s’il  y  a  lieu,  au  bornage,  d’après  les  li¬ 
mites  du  procès-verbal  d’adjudication  textuellement 
rappelées  (3), 

<0  F.  ordonnance  du  27  juillet  1825  (Spinga).  La  raison  en 
est  que  1  estimation  est  une  opération  étrangère  à  {'adjudica¬ 
taire.  Elle  n’a  pour  but  que  de  s'assurer,  dans  le  seul  intérêt  de 
iEiat,  du  prix  réel  de  l'objet  exposé  en  vente.  V.  Domaines 
nationaux. 

(î)  F.  ordonnance  du  4  janvier  1824  (Rousset).—  F,  déc. 
dans  le  même  sens,  1 S  juin  i8a3  (Marou).  —  19  déc.  1827 
(Gérard).  -  6  mars  1S2B  (Roydoi).  —  '22  aoât  i8j| (Roux)/ 

De  même  lesjuges  doivent  surseoir  jusqu  a  ladéclaiaLioii  admi¬ 
nistrative,  s  ils  sont  saisis  d'abord  parla  commune  d'une  ques¬ 
tion  de  non  vente  de  l’objelen  litige.  19  décembre  1S27  (Roux). 

(  1)  ordonnance  des  18  juillet  (Baiileul).  —  irjâoïït  1821 
(Morin).  8  mai  1822  (Béavd).  —  26  mars  i8a3  (Becker), 
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Que  si  l’acte  d’adjudication  se  réfère  générale¬ 
ment  à  un  bail  antérieur,  sans  antre  désignation  de 
limites  etconLenancc,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  tout 
ce  qui  a  été  compris  dans  ce  bail  est  vendu,  et 
l’on  doit  renvoyer  les  questions  de  bornage ,  s’il  y 
en  a,  d’après  ce  bail,  devant  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  (t). 

C’est  une  septième  règle  que  les  biens  sont  ven¬ 
dus  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  valeur, 
d’où  il  suit  que  le  domaine  et  l’acquéreur  ne  peu¬ 
vent  respectivement  se  demander,  ni  supplément, 
ni  diminution  de  prix;  pour  défaut  ou  pour  excé¬ 
dant  de  contenance  ,  exagération  ou  dépréciation  de 
revenu  ,  et  qu’il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation  de 
la  vente,  que  s’il  se  rencontre,  à  la  fois,  erreur 
dans  les  limites  et  dans  la  contenance  (‘J). 

XXX.  Du  principe  que  les  communes  sont  en  état 
perpétuel  de  minorité,  et  qu’il  est  sage  de  ne  pas  les 
laisser  s’engager  sans  autorisation,  par  irréflexion 

(i)  Y,  ordonnance  des  29  août  1821  (Caen). 

(^)  V.  ordonnance  des  10  septembre  1817  (arc  h.),  et  29 
janvier  181g  (Laplaite), 

Si  la  vente  se  réfère  à  l'estimation  ou  à  un  bail,  et  que  ni  les- 
limalion  ni  le  bail  n'exceptent  l’objet  en  litige,  la  commune 
est  inadmissible  dans  sa  revendication.  21  juillet  1824  (Bille- 
baull).  —  3 1  octobre  i833  (Ruccart), 

Lorsqu'il  a  été  vendu  un  corps  certain  et  dénommé  ,  une 
pâture,  par  exemple  ,  et  non  une  quantité  de  terre,  fixe  et  dé¬ 
terminée,  à  prendre  dans  ladite  pâture  ,  l'excédant  de  conte¬ 
nance,  fût-il  du  double  de  la  mesure  annoncée  3  11 'est  pas  â 
considérer. 

V.  ord,  du  ï 5  juin  i8t5  (Lorin),  à  notre  rapport. 
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ou  par  passion,  dans  des  procès  mauvais  et  ruineux, 
il  suit  : 

*  i  Autorisai!  on 

Que  les  communes  ou  sections  de  communes  ne  de  ^ 
peuvent  exercer  aucune  action  réelle  ou  personnelle, 
ou  mobilière,  devant  les  tribunaux,  en  demandant 
ou  en  défendant,  soit  contre  d’autres  communes  ou 
sections  de  communes,  soit,  contre  des  particuliers, 
soit  contre  l’État,  sans  l’ autorisation  préalable  des 

conseils  de  préfecture  (1). 

XXXÏ.  Du  principe  que  les  autorisations  de  plai-  Des  conseil! 
der  ne  sont  que  des  actes  de  haute  tutelle  administra-  tntfe «m- 
tive,  il  suit  : 

l°  Qu’  a  près  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juri- 

(t)  F.  l’édit  (l’août  J 683,  (pli  rendait  l'autorisation  de  l'in¬ 
tendant  nécessaire.  —  Déclaration  du  a  octobre  1703,  —  Édit 
d’août  17G4,  art.  43 , 44  et  4-5,  qui  rend  les  délibérans  person¬ 
nellement  responsables  des  déftens ,  en  cas  de  non-autorisa¬ 
tion.  -  Arrêt  du  conseil,  du  8  août  1783.  -  Loi  du  4  dé¬ 
cembre  1789,  article  54-  -  Arrêtés  régi,  des  29  vendémiaire 
et  a 4  brumaire  an  5,  art.  1,  2  et  3.  -  Constitution  de  l’an  S, 
article  75.  rr  Loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  4  et  ^5.  Code 
de  procéd.  civ.,  art.  io3a.  -Décrets  des  10  mars  1807  (Wer» 
rard).  —  2  juillet  1807  (Glos),  —  3.5  décembre  1812  (Arcb). 

Les  préfets  11e  peuvent  saus  excès  de  pouvoir,  refuser 
de  transmettre  au  conseil  de  préfecture  les  demandes  en 
autorisation,  23  décembre  x  835  .(  commune  de  Grand -3/ d- 
liers). 

Eu  cas  de  procès  entre  une  commune  et  l’une  de  ses  sections, 
l'autorisation  doit  être  donnée  au  syndic  ou  aux  Uabîtans  de  la 
section  j  cassation  i5  mars  i83x,  *  iutrà. 

En  cas  d’opposition  entre  la  commune  et  le  maire  ?  c  est  a 
Tadjoiot  j  4  ïnati  3829^  commune  de  Bouaye  )* 
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diction ,  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture  fl). 


(i)  V .  ord.  du  a  G  mais  i8a3.  (commune  de  Metz).  —  28 
juillet  i8a3,  (mm,  de  Princesse).  —  V.  ord.  du  12  février 
3  8 a 3  ?  (com.  de  P oi  ti ers) . 

Dans  l'elat  actuel  de  la  jurisprudence  les  autorisations  don¬ 
nées  par  le  conseil  de  préfecture  peuvent  embrasser  les  deux 
degrés  de  juridiction  comme  elles  peuvent  être  limitées  au 

premier  degré,  Cest  dans  cet  état  qu’est  surgi  Ja  question  sui¬ 
vante* 

Les  communes  doivent-ellel  se  pourvoir,  sur  l'appel,  dune 
nouvelle  autorisation  ? 

Ce  point  a  été  très  controversé* 

L  édit  d  août  1764  porte,  art.  44  :  8  Ne  pourra,  néanmoins, 
»  ladite  autorisation  ,  être  nécessaire  pour  défendre  aux  appels 
»  des  sentences  rendues  en  faveur  des  villes  et  villages ,  ni 
»  pour  se  pourvoir  par- devers  nous.  j> 

C’est  dans  ce  sens  absolu  que  la  Cour  royale  de  Colmar  a. 
par  un  arrêt  du  10  février  iffa4  ,  établi  eu  principe  que  la  loi 

I  n  I;|  décembre  1789,  et  autres  qui  a  exigent  l’autorisation, 

II  ta,lt  eii  démâta  dant  qu’en  défendant,  ne  l'ont  plus  exigée 
»  pour  i a.ppel,  dont  elles  ne  font  aucune  mention,  et  encore 
»  moins  pour  l’opposition ,  parce  que,  du  moment  où  l’auto- 
»  nsalion  est  intervenue ,  sans  restriction,  elle  doit  avoir  son 
”  jusqu’en  fin  de  cause  ». 

Mais  la  Cour  royale  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont 
embrassé  un  autre  système.  Le  voici  : 

Lorsque  Ja  commune  a  gagné  son  procès  en  première  in¬ 
stance,  il  est  inutile  quelle  se  munisse,  sur  l’appel,  d’une  nou¬ 
velle  autorisation  ;  mais,  lorsqu’elle  a  succombé,  une  seconde 
autorisation  devient  nécessaire. 


Cest,  en  effet,  ce  qui  résulte  implicitement  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  section  civile,  d«^8  janvier  1824 ,  etd’uu 
autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  2  mars  i8i5,  où  il  est  dit  ex- 
pl  ici  tentent  que  <1  l'autorisation  n’est  nécessaire,  en  appel, 
"  c'lso,i  les  communes  autorisées  ont  perdu  leur  procès.. 

On  peut  doue  résumer  en  peu  de  règles  la  jurisprudence  du 
conseil  d  nuit  et  des  tribunaux  sur  ce  poiilt  : 
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T  Qùe  lorsque  la  commune  est  en  possession  du 


1ûSi  le  conseil  de  préfecture  accorde  une  autorisation  pure 
et  simple,  3a  commune  oe  doit  se  pourvoir  dune  nouvelle  au¬ 
torisation  qu au  cas  seulement  où  elle  perd  en  première  in¬ 
stance  p  (ad1,  14  nov*  1S2S  —  n  janv.  i83o  ) 

îi°  Si  le  conseil  de  préfecture  accorde  i  autorisation  jusqu’à 
jugement  et  arrêt  définitifs,  cette  autorisation  ,  dans  le  cas  de 
perte  du  procès,  en  première  instance  ,  ne  peut  être,  ni  renou¬ 
velée,  ni  détruite  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  d’office, 
soit  sur  la  demande  de  la  commune,  V*  ord.  des  12  février  et 
a3  juillet  ï8a3,  —  Conf.  avec  l  arrêt  de  la  C.  C. ,  du  7  mars 
j g 2 3,  —  prm  arrêt  de  la  C.  C, ,  section  civile,  26  décembre 
1810  5 

Le  projet  de  loi  adopte  par  la  chambre  des  députés  tranche 
nettement  la  question, 

ïî  veut  qu  après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne 
puisse  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction,  qu’eu 
vertu  d’une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 

3*  Les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  d’examiner  si  l'autorisa¬ 
tion  du  conseil  de  préfecture  a  été  précédée  d’une  délibération 
du  conseil  municipal  régulière  et  suffisante.  V ,  arrêt  delà 
C.  C,  y  section  civile,  29’  juillet  i8a3. 

Les  principes  admis  par  le  ministère  de  Intérieur,  dans 
celte  matière,  sont  :  Que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
point  liés  par  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ;  qu  i  la 
prononcent  indépendamment  de  leur  opinion  -  que,  de  même 
qu’ils  peuvent  refuser  la  chose  demandée,  ils  peuvent  aussi 
autoriser  et  ordonner  ce  qu’on  ne  demande  pas,  et  que,  dans 
cette  position  ,  le  vote  municipal  n’a  rien  dJ essentiel  pour  la 
validité  de  la  décision  qui  s  y  rapporte. 

Ainsi,  il  arrive  souvent  que  des  communes  refusent  de  plai¬ 
der,  malgré  les  présomptions  de  droit  et  de  succès  qui  s’élèvent 
en  leur  faveur.  Cela  se  concevait  quand  le  conseil  municipal 
était  composé  dë  propriétaires  qui  avaient  un  intérêt  opposé  à 
celui  de  la  commune.  Dans  ce  cas,  1  autorisation ,  donnée  par 
3e  conseil  de  préfecture,  rendait  faction  nécessaire ,  et  con¬ 
traignait  la  commune  j  sauf  l’appel  de  droit. 
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fonds  eu  litige,  qu'elle  est  défenderesse,  et  qu'elle 
a  été  autorisée  à  plaider  sur  un  chef  de  la  contesta¬ 
tion,  il  u?y  a  pas  Heu  de  restreindre  cette  autorisa¬ 
tion  sur  les  autres  chefs  (1). 

Tel  a  .été  sur  ce  point  Fa  vis  du  comité  de  ) 'intérieur- 

Mais  cette  doctrine  inadmissible  dans  le  système  des  con¬ 
seils  électifs,  deviendrait  mutile  d ailleurs,  si  le  projet  de  loi 
est  converti  en  loi. 

Car  aux  termes  de  ce  projet,  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune,  aurait  le  droit  d'exercer  à  ses  Irais  et 
risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions 
qu’il  croirait  appartenir  ù  la  commune  ou  section  et  que  la 
commune  ou  section,  appelée  préalablement  à  en  délibérer, 
aurait  refusé  ou  négligé  d  exercer,  La  commune  ou  la  section 
serait  mise  en  cause  et  la  décision  qui  interviendrait  aurait,  à 
son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Cette  disposition  est  mauvaise,  elle  tend  a  confondre  les 
pouvoirs,  à  engendrer  des  procès  et  a  porter  le  trouble  dans 
les  communes,  V*  infra . 

4°  If  interjection  de  l'appel  n'est  qu'un  acte  conservatoire 
et  cl1  urgence ,  que  J, es  maires  peuvent  faire  avant  lüUlorisaiion, 
que  celle-ci  couvre  et  valide,  et  qui  n’a  pour  but  et  pour  effet 
que  d’interrompre  les  delais.  F.  arrêts  de  la  G.  C. ,  des  i8  bru- 
maire  an  i4*  section  civile,  et  7  décembre  1819,  section  des 
requêtes,  Vi  Projet  de  loi  art.  48,  —  Môme  sens, 

5°  Il  y  a  lieu  d’autoriser  les  communes  à  interjeter  appel  des 
jugemeiis  interlocutoires,  lorsque  rinlerioeutoire  préjuge  le 
fond-  F-  déc.  du  4  juin  1809,  (Àrcli). 

Si  le  conseil  de  préfecture  accorde  l’autorisation  ,  le  débat 
s’ouvre  contradictoirement  devant  les  tribu  n  aux.  S'il!  a  refuse, 
l’affaire ,  après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi  au  conseil 
d’Etat,  que  le  tribunal  peut  fixer  aussi  bien  que  ceux  de  ia 
demande  introductive  devant  le  conseil  de  prélecture,  est  ju¬ 
gée  par  défaut,  et  obtient,  à  la  suite  des  significations,  et  délais 
prescrits  par  la  loi,  l’autorité  de  la  chose  jugée,  V*  ord.  du 
19  juillet  1826,  (eqiii,  de  Marouviile)  ;  et  projet  de  loi,  art-  48» 

(1)  V.  ord,  du  23  juin  1819  (eom,  de  Latour), 
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3#  Que  les  conseils  do  préfecture  doivent  se  bor¬ 
ner  à  autoriser  les  commîmes,  sans  s’ériger  en  juges 
du  procès  (1). 

XXXll.  Du  principe  que  la  loi  n’èxige le  préalable  de 
l'autorisation  que  pour  les  actions  judiciaires ,  il  suit  : 

Que  les  communes  n’ont  besoin  de  l’autorisa- 
Mon  préalable,  ni  des  conseils  de  préfecture,  ni  de 

(i)  V.  tk'c.  des  Ier  avril  i8o8,  (hab.  de  Mouligny  ).  —  ?-4 
janvier  iSn,  (coin  de  Couché).  —  Ord.  du  ai  mars  i8zi; 
(com,  d’Ars). 

Toutefois ,  cette  règle  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 
sens  trop  absolu. 

i*  Ainsi ,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  juger  les  con¬ 
séquences  du  procès  ?  qu’en  prenant  connaissance  de  son  objet, 
et  en  vérifiant  eux-mêmes  le  fond  de  1  affaire,  lorsqu  il  peut 
leur  être  exposé,  V,  déc,  du  2  juillet  ïSûj  (Glos), 

Il  suit  de  là  que,  si  le  conseil  de  préfecture  a  admis  la  partie 
adverse  à  fournir  ses  moyens  contre  la  commune,  on  11e  doit 
pas,  pour  cela,  annuler  son  arrêté  :  car  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  s’établir ,  entre  les  parties,  juge 
de  la  question  de  propriété  ;  maïs  il  ne  lui  est  pas  défendu  de 
consulter,  pour  s’éclairer,  les  titres  de  l’adversaire,  et  dénoncer 
dans  ses  considérons  les  motifs  qui  le  déterminent  a  icjctei  , 
par  son  dispositif,  la  demande  en  aulorisalion  de  plaider,  V 
déc.  du  a  juillet  1807  (Glos).  —  Confi  avec  un  décret  du  0.4 
décembre  1810.  (liab*  de  La  Ferrière).  ■  *  /  ord.  du  1  3  août 
18^3  (com,  de  St.-Baudel). 

Il  est  même  de  régie  que  leurs  décisions  négatives  soient 
toujours  motivées ,  el  elles  ne  peuvent  l’être  que  par  une  dis¬ 
cussion  plus  ou  moins  substantielle  du  droit  prétendu  ou  des 
titres  produits, 

3*  Pareillement,  lorsque  l'autorité  administrative  supérieure 
a  définitivement  statué  sur  des  droits  et  propriétés,  à  l’égard 
desquels  une  commune  demande  1  autorisation  de  plaider,  le 
conseil  de  préfecture  peut  refuser  ,  sur  ce  fondement ,  ladite 
autorisation  de  plaider  ,  mais  non  pour  d’autres  droits  aua- 
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toute  autre  autorité  pour  se  pourvoir  au  conseil  de 
préfecture  dans  les  contestations  qui  sont  de  son  res¬ 
sort ,  ou  au  conseil  d’Élat,  soit  contre  des  arrêtes  de 

Jogues,  non  encore  litigieux.  F.  ont  du  3  décembre  1823, 
(coin ,  de  Fi  delà  ire). 

4°  Ou  peut  ajouter  que,  n’y  eût-il  qu'un  simple  arreté  de 
préfet ,  ou  de  conseil  de  préfecture,  ou  de  ministre,  qui  eût 
statué,  même  ineompétemment ,  le  refus  d'autorisation  devrait 
être  prononcé  :  car  les  tribunaux  devant  lesquels  se  présente- 
l'ait  la  commune  seraient  liés  par  l'existence  de  lacté  adminis¬ 
tratif.  Il  faut,  dans  ce  cas,  que  le  conseil  de  préfecture  renvoie 
la  commune  à  attaquer  préalablement  ledit  acte >  s’il  y  a  Heu  , 
devant  l’autorité  administrative  supérieure,  dans  l'ordre  de  la 
hiérarchie, 

5°  Les  cons  ils  de  préfecture  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
quiis  réunissent  quelquefois  deux  qualités,  celle  de  tuteurs  et 
celle  de  juges. 

Ainsi  ,  de  ce  qu'un  cnnsed  de  préfecture  a  autorisé  une  com¬ 
mune  à  plaider,  il  ne  s’ensuit  pas  que,  s'il  s'agir  d  une  vente 
de  biens  nationaux,  cl  que  les  tribunaux  renvoient  les  parties 
devant  i autorité  administrative,  pour  y  obtenir  une  déclara-’ 
lion  préalable  sur  les  objets  vendus,  le  conseil  de  préfecture, 
alors  ressaisi ?  doive  se  déclarer  incompétent.  Car  s'il  a  épuisé 
ses  pouvoirs  de  tuteur,  il  na  pas  épuisé  ses  pouvoirs  déjuge. 
F \  ord.  du  11  février  iB^4  (ville  de  Richelieu). 

7°  De  môme,  lorsqu'à  l'occasion  d'un  débat  sur  une  vente 
nationale,  un  conseil  de  préfecture  refuse  à  une  commune  1  au¬ 
torisation  de  plaider.  Je  conseil  d’Etat  peut  retenir  la  cause  et 
examiner  le  fond,  sïl  s  agit  réellement  d'interpréter  l’acte  de 
vente.  F .  déc.  du  ier  avril  1809  (Àrch). 

Cependant  il  est  plus  régulier,  dame  part,  que  le  conseil  de 
préfecture  subordonne  sa  décision  ,  sur  la  demande  en  autori¬ 
sation  de  plaider ,  à  h  déclaration  de  ce  qui  a  été  vendu  admi¬ 
nistrativement  ■  d’autre  part,  que  le  conseil  d'Etat,  soit  que  le 
conseil  de  préfecture  u ait  pas  encore  statué  sur  ce  point ,  ou 
n  ait  statué  que  par  défaut ,  renvoie  les  parties,  au  lieu  de  les 
retenir,  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  être  par 
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conseil  do  prélecture,  soit  contre  des  décisions  mi¬ 
nistérielles,  soit  contre  des  ordonnances  royales  qui 
leur  porteraient  préjudice  (1). 

XXXIII.  Du  principe  que  le  conseil  d’État  ne  doit 
prononcer  que  lorsque  l’affaire  est  en  état  et  qu'il 
est  parfaitement  éclairé,  il  suit: 

lui  fait,  contradictoirement,  la  déclaration  du  ce  qui  a  été 
vendu  par  les  actes- administratifs.  V.  ord.  du  ai  juin  1826. 
(Gazzhio), 

Les  actions  j^pmiuenl  ainsi  leur  ordre  naturel ,  et  Les  deux 
degrés  sont  parcourus. 

8°  Les  communes  ne  peuvent  recevoir  une  autorisation  va¬ 
lable  d  un  seul  conseiller  de  préfecture.  V.  déc,  du  10  mars 
1807.  (Piemird), 

a  Mais  l'annulation  d'une  semblable  autorisation  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  moyens  de  droit  que  tes  communes 
»  peuvent  faire  résulter  du  consentement,  de  1  acquiescement, 

Tt  de  l'exécution  t  et  des  lins  de  non  procéder  de  leur  adver- 
»  saire ,  5  l'égard  du  jugement  démuni  de  cette  autorisation  , 
i  questions  qui,  par  leur  nature,  sont  dévolues  aux  tribu¬ 
naux.  *  V,  déc.  du  22  janvier  1808.  (Arch),  Y.  sùprà. 

g0  C'est  également  une  obligation  du  conseil  de  préfecture 
de  prononcer  dans  un  délai  bref  et  fixe  sur  la  demande  des 
communes  en  autorisation  de  plaider.  Le  projet  de  loi  porte  le 
délai  à  deux  mois. 

io°  Enfin  c’est  un  devoir  pour  eux  de  motiver  leur  arrêté 
lorsqu’ils  refusentbautomation,  D’abord  parce  que  refuser  Fac¬ 
tion  ,  c’est  implicitement  juger  et  condamner  la  commune,  en¬ 
suite  3  il  faut  bien  que  le  conseil  d'Etat  qui  peut  être  saisi  ulté¬ 
rieurement  du  pourvoi  de  la  commune,  sache  ainsi  qu’elle les 
motifs  du  refus  ,  afin  que  l’une  puisse  les  attaquer  et  Fantre  les 
apprécier.  V projet  de  loi  art*  5ï* 

(t)  y  édit  d’avril  Ïj64»  art.  44  ;  —  Arrêts  de  la  C.  C. ,  des 
ier  floréal  an  q ,  “4  fructidor  an  1 1 ,  —  iü  septembre  1809  j 
— Ord ,  du  16  février  1826.  (com.  d'Krvy),—  16  janvier  182S* 
(com.  d'Etrccby).  —  1  110V.  1826.  (com.  dlstres). 
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Que  le  conseil  d’État  n’accorde  aux  communes  fait- 
torisàLîon  de  plaider  en  première  instance  ou  sur  ap¬ 
pel,  en  cause  principale  ou  par  intervention  sur  le 
refus  des  conseils  de  préfecture,  qu'après  avoir  ren¬ 
voyé  la  demande  à  la  consultation  de  trois  juriscon¬ 
sultes  désignés  par  le  ministre  de  la  justice,  dans  le 

Les  communes  nom  pas  besoin  d'autorisation  pour  se  pour¬ 
voir  devant,  la  cour  de  cassation,  contre  les  juge  me  ns  et 
arrêts ,  parce  que  ledit  cle  ]  764  leur  permettait  ce  recours  ex¬ 
traordinaire.  uov,  1S2G,  {commune  dis  1res). 

Devant  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d  Etat,  parce 
que  ^obligation  d’obtenir  une  autorisation  préalable  avant  de 
plaider,  e*t  une  exception,  que  les  exceptions  ne  peuvent  être 
étendues,  et  que  ia  loi  du  28  pluviôse  an  8  ne  parle  que  des 
procès  judiciaires. 

Ni  pour  défendre  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
22  février  1821  (Laroque), 

Raison  de  nécessité  ; 

Ni  pour  défendre  sur  les  suites  d’un  jugement  en  dernier  res¬ 
sort  (3  aoêit  iS3o,  c.  C*  37  uov,  x S 34) j 
Raison  de  dépendance  * 

Nî  pour  faire  des  actes  conservatoires*  C,  C.  7  déc,  1819* 
Raison  de  salut  j 

Ni  pour  former  des  demandes  incidentes,  C  C.  12  janvier 
3821. 

Raison  de  conséquence  ; 

Ni  pour  opposer  en  justice  la  nullité  de  procédures  accom- 
flies  sans  autorisation  préalable, 

Raison  de  minorité  ; 

L autorisation  accordée,  même  après  plaidoirie,  valide  les 
actes  de  procédure  ultérieurs.  L autorisation  doit  être  spéciale. 
{Cassai.  21  août  1829}, 

Le  conseil  de  préfecture  peut,  sans  se  déjuger,  accorder  à 
une  commune  l'autorisation  de  plaider  qu’il  lui  a  d'abord  re¬ 
fusée.  —  i5  février  i833  (com*  de  S,*  Lierre- en- Val). 

Des  habitons  agissant  à  titre  de  consorts  dans  des  inlér&s 
collectifs  mais  individuels,  ou  ut  singuli  dans  un  intérêt  privé, 
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ressort  de  la  Cour  royale ,  et  sur  leur  avis  favo¬ 
rable  (i)i 

n’ont  pas  b  esoi  n  d  un  eau  to  risa  Li  on  p  ou  r  a  g  ï  r  c  n  j  us  t  ice  (cassai . 

3  déc.  1828. 

Le  maire  a  besoin  d’une  nouvelle  autorisation  pour  se  désis¬ 
ter  d’une  action  intentée  par  lui  au  nom  d’une  commune  (cassa- 
tion  28  janvier  i835. 

La  raison  en  est  que  le  désistement  >  s’il  était  spontané  el 
ignoré,  pourrait  léser  les  intérêts  de  cet  Le  commune. 

(t)  V*  déc*  des  1.8  décembre  i8ro,  (Àrih).  —  n  janvier 
iS 1 3  (bah*  de  Lusty),  —  Qrd.  des  a5  février  i8iS,  (ville  de 
8 Le- Marie)*  —  3  février,  (Râinguel),  —  27  octobre  1819, 
(coin,  du  pont  de  Germes).  28  janvier  1820,  (eom.  de  Gau- 
drevile}  —  ïo  janvier  1821,  (corn,  de  S.-Georges).  —  ao  no¬ 
vembre  1822,  (com.  de  Puyloubié) ,  —  26  mars,  (  com.  de 
Metz).  —  3  décembre  iSa3,  (com.  de  Fidelaire) ,  “  28  juillet 
1824,  (bab.  Dutbeil),  — *  26  octobre,  (com,  deBernay},  — 
ï8  décembre  1825.  (com*  de  îtauvieres}. 

Dans  l’origine  j  le  conseil  d’Klat  refusait  l'autorisation 
n  lorsqu’il  11e  lui  apparaissait  pas  de  titres  suffisons  pour  en- 
j>  gager  une  commune  dans  un  procès  dont  le  résultat  n’offrait 
1  aucune  probabilité  en  sa  faveur  &.  déc.  du  7  février 
1809,  (Areb). 

Plus  tard,  il  accordait  quelquefois  l’autorisation,  d’après 
fa  vis  de  trois  jurisconsultes,  choisis  par  les  communes  elles- 
mêmes.  déc*  du  11  avril  ïSîo,  et  quatre  autres  décrets 
sous  la  date  du  11  juin  même  année*  (Afcb). 

Depuis,  on  a  exigé  la  consultation  favorable  de  trois  juris¬ 
consultes,  désignés  par  le  ministre  de  la  justice,  dans  le  res¬ 
sort  de  La  Cour  royale,  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  esti¬ 
més  et  désintéressés  dans  te  procès. 

Le  conseil  d'Etat  ne  motivait  pas  les  ordonnances  cPaLitGri- 
sation,  de  peur  que  l'autorité  de  son  opinion  ne  pesât  trop  dans 
la  balance  des  tribunaux.  Il  visait  simplement  la  consultation 
des  jurisconsultes,  lesquels  estiment  quily  a  lieu  dï autorisât 
Ict  commune  de — ......  à  plaider t  formule  qui  ne  préjuge  en 

rien  le  fond  du  droit.  déc.  des  7  février  1 809 ,  (  com.  de 
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XXXIV.  Du  principe  que  le  conseil  (l’État  n’est 
saisi  des  demandes  en  autorisation  de  plaider  qu’après 

Lensletang).  —  29  avril  180 ,  (Àrck).—  janvier,  (Arcb). 
_  xy  février ,  (Àrch).—  i5mai?  (Àreli),  —  1 3  juillet  i8i3 
(com,  de  Virigfran).  —  Ord.  du  i3  août,  (Sl,-Baudêi)j  —  5 
novembre,  (com.  DegnmaTdc) ,  —  3  décembre  i823,  (Am- 
bronav) ,  —  3i  mars,  (Paimponi),  —  28  juillet  1824,  (hab. 
Duilieil),  —  19  janvier,  (com,  d’isoudun.)  —11  mai,  (com. 
de  Rafle)—  27  juillet  i&sS  (com.  de  ïiiÜaj). 

Mais,  depuis  i ordonnance  do  '28  décembre  i8a5  (com.  de 
Mauvieree)  rendue  à  notre  rapport,  on  mentionne  quelque¬ 
fois ,  outre  la  consultation,  les  argumens  les  plus  graves  que 
la  commune  lire,  soit  de  sa  possession,  soit  de  ses  litres,  et  cjui 
paraissent  de  nature  à  subir  l’épreuve  d’une  discussion  judi- 
claire.  F.  ord.  du  16  février  1826.  (de  Chabrillan). 

Le  mode  admis  jusque  là  était,  selon  nous,  préférable,  et 
Ion  y  est  revenu  avec  raison. 

Si  l’avis  des  jurisconsultes  est  contraire  aux  prétentions  de 
ia  c omm une,  le  c □  11  scil  d1  E  ta  t  r cfu se,  do rdi n ai re ,  laû to risa- 
tion  de  plaider,  V.  ord,  des  i3  juin  1817  (Arcb)  —  6  juin 
j83o  (com,  de  Turny)  et  autres. 

Si  les  jurisconsultes  sont  divisés  d’opinion,  dans  le  doute, 
il  faut  autoriser. 

L’autorisation  ne  doit  être  être  refusée  à  une  commune  que 
sur  la  manifeste  injustice  on  la  complète  nullité  de  ses  moyens. 
_  j'à  juin  1821  (ville  de  Mets}*  —  G  janvier  iS3o  (commune 
de  Sodé)  —  a3  juin  (commune  du  PcliL  Quevilly),  et 3  octo¬ 
bre  î8i8  (commune  d’Àuneil}  —  jo  juin  1829  (commune  de 
Gonneville). 

Le  conseil  d’Etat  n’accorde  on  ne  refuse  l’autorisation  qu:a- 
près  l'examen  et  la  comparaison  de  1  arrête  du  conseil  de  pré¬ 
lecture  et  de  la  consultation  de  trois  jurisconsultes.  S’il  y  a 
quelques  chances  de  succès,  le  conseil  d'Etat  accorde  toujours 
l'autorisation. 

Nous  ne  savons  pas  non  plus  qui!  y  ait  d’exemple  de  refus 
fait  à  une  commune  défenderesse. 
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qu’il  a  été  statué  définitivement  par  le  conseil  de 
préfecture,  il  suit: 

Que  l’autorisation  ne  doit  être  accordée  direc- 

La  raison  en  est  que  la  défense  est  de  droit  naturel,  et  que 
la  possession  immémoriale  ou  trentenaire  est  le  meilleur  et  sou¬ 
vent  le  seul  titre  qu’une  commune  puisse  faire  va  loi  r ,  à  moins 
que  cette  possession  ne  soit  elle-même  que  le  fait  illégitime 
d’une  usurpation  violente,  récente  et  manifeste.  1 6  février 
iSaG  (commune  de  Saint-Août) ? 16  mai  1823  (commune 
de  Mont- Justin), 

L'autorisation  est  refusée  : 

Si  la  commune  n'a  ni  titre  ni  possession  pour  revendiquer 
un  bien  G. G.  3  août  182,3, 

ISi  droit  pour  attaquer  une  transaction.  29  mars  i83i?  — 
(commune  de  Roy  bon). 

Si  le  conseil  municipal  a  repoussé  unanimement  la  demande* 
9  juin  i83o  (commune  de  Beauforl). 

Si  le  débiteur  que  la  commune  veut  poursuivre  est  notoi¬ 
rement  insolvable.  9  septembre  1818  (Gomerel), 

Si  l'affaire  estel  u  ressort  de  l'administration,  6  juin  iS3o, 
(commune  d’Urzy). 

Si  la  commune  demande  l'annulation  d  une  vente  consentie 
à  un  adjoint,  3o  juillet  r83i  (commune  d'Ivrj  ), 

Si  i  appel  est  mal  fondé  ou  périmé.  —  19  juillet  1826,  (com¬ 
mune  de  Marcon  ville),  —  11  janvier  (commune  tl  Orconle),— 
^4  juin  1829  (commune  de  Loisy  -sur-Marne). 

Si  l'autorisation  est  subordonnée  soit  à  l’interpréiation  ,  soit 
à  la  réforme  préalable  d'un  acte  administratif ,  il  y  a  lieu  de 
surseoir  jusqu’à  ce  que  l’in  ter  pré  ta  lion  ait  été  donnée  ou  farte 
réformé  par  f autorité  compétente*  —  21  juin  1S2Æ  (Gtfzzmo). 
—  i5  avril  1828  (Bruncau),  — *  10  février  i83o  (commune  de 
Chïssàj). 

Il  faut  ajouter  que  depuis  l’ordonnance  réglementaire  du  12 
mars  1 83 1 ,  les  demandes  en  autorisation  de  plaider  ne  peu¬ 
vent  recevoir  de  décision  par  la  voie  contentieuse*  —  18  fé¬ 
vrier  i836  (commune  de  Grasviiie). 

n. 


10 


U6 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


leraent,  s’il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d’État ,  que  sur 
le  recours  de  la  commune  contre  un  arrêté  de  con¬ 
seil  de  préfecture  qui  aurait  refusé  ladite  autorisa¬ 
tion  , 

Ou  si  le  conseil  de  préfecture  s’est  déclaré  in¬ 
compétent,  et  s’en  est  référé  à  l’autorité  souve¬ 
raine  (4). 

Que  les  communes  ne  peuvent  attaquer  les  arrêtés 
préparatoires  des  conseils  de  préfecture  qui  ajournent 
l’autorisation  de  plaider,  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
produit  leurs  titres  et  fait  valoir  leurs  moyens  à  l’ap¬ 
pui  (2). 

XXXV.  Du  principe  que  les  arrêtés  d’autorisation 
ne  sont  que  des  actes  de  tutelle  intervenus  dans  le 
seul  intérêt  des  communes,  il  suit: 

Que  les  parties  adverses  sont  sans  qualité  pour  at¬ 
taquer  devant  les  conseils  de  préfecture,  par  voie 
d’opposition,  ou  devant  le  conseil  d'État,  par  voie 

(1)  v.  ord.  du  i4  juillet  1819  {commune  d’Agde). 

Si,  au  contraire,  la  commune  a  succombé  en  première  in¬ 
stance  ,  le  conseil  d'État ,  après  mûr  examen  des  pièces ,  peut , 
dans  l  in térê t  bien  entendu  de  la  commune ,  lui  refuser  ,  en 
confirmant  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture,  par  elle  attaqué, 
l'autorisation  de  suivre  sur  appel.  V.  ord.  du  19  juillet  1826 
(Commune  de  MarconvUle),  —  1“  novembre  1826  (commune 
de  Caucaillières). 

Mais,  en  général ,  l’autorisation  non  restreinte  emporte  im¬ 
plicitement  le  droit  d’interjeter  appel,  2’  juillet  1823  (com¬ 
mune  de  Primelle),  —  avis  du  conseil  d’État  du  26  mars  1823, 
—  Cour  Cassation,  14  novembre  1825,  —  14  janvier  i83o,— 
5  mai  i83a.  Le  projet  de  loi  est  plus  rigoureux. 

(2)  Ceci  est  applicable  aux  hospices.  V.  ord.  du  1 1  février 
1820  (hospice  de  Douai). 
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de  tierce  opposition ,  les  arrêtés  et  ordonnances  qui 
accordent  T  autorisation  (1). 

(7)  V,  qrd.  des  ?3  décembre  j8io  (Yan^r),  —  11  février 
; 82 û  (Souhait),  “  52  juin  1825  (Bernard), 

Même  les  conseillers  municipaux,  —  4  juillet  ïB34  (Lâbaumë) 
—  Si  juillet  3  833  (Don),  —  27  août,  iS33  (de  Boufflers),— 
16  novembre  18  35  (commune  de  Vie),  —  22  juin  1 836  (com¬ 
mune  de  Commisse j),  et  autres  espèces. 

Quoique  les  adversaires  des  communes  11 'aient  pas,  en  thèse 
générale,  qualité  pour  attaquer  des  arrêtés  d’autorisation,  tou¬ 
tefois,  si  un  conseil  de  préfecture  autorise  une  commune  à 
poursuivre  un  acquéreur  de  ses  biens  par  acte  administratif, 
celui-ci  peut  attaquer  rarrêté,  comme  ayant  mal  jugé,  soit  que 
l’autorisation  n’ait  été  que  la  conséquence  d’un  arrêté  d'inter¬ 
prétation  j  soit  qu’il  n ’j  ait  eu  qu’un  simple  arrêté  d  autorisa¬ 
tion  :  car  il  ja  toujours,  même  dans  ce  dernier  cas,  jugement 
implicite  de  l’acte  de  vente.  V ,  déc.  des  ier  avril  1809  eti4 
décembre  1810  (Àrcli), 

Par  la  même  raison,  un  particulier  a  intérêt  et  qualité  pour 
signifier  et  défendre  devant  îe  conseil  d’Etat  un  arrêté  qui  re¬ 
fuse  à  une  commune  l’autorisation  de  plaider  dans  une  contes¬ 
tation  élevée  avec  lui  et  terminée  par  un  arrêté  précédent,  qui 
a  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée.  V .  ord.  du  26  mars  182 5 
(c  0  mm  un  c  de  Lecey  )  . 

Mais ,  si  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  a  autorisé  mie  commune  à  plaider ,  }a 
partie  adverse  n’a  pas  qualité  pour  faire  valoir,  ni  devant  les 
tribunaux,  ni  devant  le  conseil  d’Etat,  l'exception  tirée  du  dé¬ 
faut  préalable  d’autorisation  par  le  conseil  de  préfecture.  F. 
arrêt  de  la  C.  C. ,  seci.  civ.,  du  24  juillet  1822. 

C’est  aussi  parce  que  les  arrêtés  d'autorisation  ne  sont  que 
des  actes  de  tutelle,  pris  dans  le  seul  intérêt  des  communes, 
quelles  devraient  pouvoir  les  attaquer  devant  le  conseil  d’Etat, 
par  voie  de  simples  mémoires,  signés  du  maire,  sans  le  minis¬ 
tère  d’avocats  aux  conseils.  En  effet,  le  conseil  d’JEtat  ne  se 
détermine  pas  ordinairement  par  les  moyens  exposés  dans  a 
requête  de  la  commune,  mais  par  J  a  consultation ,  favorable  ou 
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Qu’il  en  est  de  même  d’habitans  isolés  (1)  ou  du 
ministre  de  T  intérieur  (2). 

XXXVI.  Du  principe  qu’il  ne  faut  pas  étendre  les 
actes  au-delà  de  ce  qu’ils  embrassent  et  disposent, 
il  suit  : 

contraire,  des  jurisconsultes  que  Je  garde  des  sceaux  désigne. 
Au  surplus,  le  projet  de  loi  vient  d'accueillir  ce  voeu.  Il  porte, 
en  effet  «  la  commune,  section  de  commune,  ou  le  conlribua- 
►  b  le  auquel  l’autorisation  aurait  été  refusée,  pourra  se  pour- 
»  voir  devant  le  Roi,  en  conseil  d'Élat.  Le  pourvoi  sera  formé 
»  et  jugé  en  la  forme  administrative.  II  devra,  à  peine  de  dé- 
’  ehéance,  avoir  lieu,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
“  la  notification  de  l 'arrête  du  conseil  de  préfecture.  » 

Cette  dernière  disposition  est  sage.  Elle  a  pour  but  de  hâter 
]a  conclusion  de  l’a  flaire. 

Nous  en  dirons  auiaiu  de  l’obligation  par  le  conseil  d’État , 
de  prononcer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sur  la  demande  dé 
la  commune.  Le  pourvoi,  pendant  ce  délai,  suspend  fin- 
stance. 

Il  suit  de  là,  aussi,  que  les  conseils  de  préfecture  sont  libres 
de  revenir  sur  ces  actes,  lorsqu’ils  sc  trouvent  plus  éclair és  par¬ 
la  production  de  nouveaux  fines  et  documens,  à  moins  que 
sur  les  poursuites  delà  partie  adverse  et  sur  la  représei.lation 
de  I  arrêté  de  refus,  il  ne  soit  intervenu  des  jugemens  irrévo¬ 
cables.  V.  ordonnance  du  6  septembre  1826  (coin,  du  Illenod) 
-  x5  février  i833  (corn,  de  St-Pierre).  -  Mais  les  autorisa- 
lions  données  ne  peuvent  être  révoquées,  12  février  (ville  de 
Poitiers),  et  î3  juillet  i8a3  (coin,  de  Prime) lè). 

(1)  19  février  1823  (Faucher  et  Cerf).  C’est  à  eux  à  exercer 
directement  leur  action  ut  singu/i,  -  9  juin  iS5o  (commune 
de  Beau  fort).' 

Les  maires  et  adjoints  ont  seuls  qualité.  19  février  i8a3 
(Faucher  et  autres).  —  6  septembre  1826  (terrai).  —  9  ju;n 
i83o  (commune  de  Beau  fort). 

(2)  8  septembre  .8,9  (commune  de  Gones),  implicitement. 
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Que  lorsque  le  conseil  tT  Euàt  ne  prononce  que  sur 
rexeeption  cT incompétence  ,  le  renvoi  devant  les  tri¬ 
bunaux  n'est  que  conditionnel;  qu'il  ne  dispense  pas 
la  commune  de  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de 
préfecture;  et  qu’il  n’implique  pas  non  plus  Y  obli¬ 
gation  de  plaider  (1), 

(i)  C'est  dans  ce  sens  qu un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  dès  requêtes,  du  îo  octobre  ï8i4*  porte  que,  lorsqu'un 
décret  «  n’a  rien  statué  sur  la  question  d autorisation  ?  mais  a 
*  simplement  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux ,  il  en 
n  résulte  qu'elles  ont  été  bissées  dans  L'intégrité  de  leurs  excep- 
>ï  tiens  n  moyens  respectifs  \  quen  conséquence ,  la  commune 
w  restait  dans  la  nécessité  d  une  autorisation  préalable  pour 
b  suivre  1  instance»  * 

«  Cependant  un  autre  arrêt,  du  22  mai  182-2,  a  établi  que  le 
n  renvoi  devant  les  tribunaux  implique  une  autorisation  valable 
1  et  suffisante,  p 

Quant  au  conseil  d'Ëlat ,  il  a  clairement  explique  le  sens  de 
ces  sortes  de  renvois ,  dans  l'ordonnance  du  12  lévrier  i8^3 
(ville  de  Poitiers),  et  il  a  presque  toujours  imposé  aux  commu¬ 
nes  l'obligation  de  prendre  l'autorisation  dans  les  formes  or¬ 
dinaires.  C’est  ce  qui  résulte  des  décrets  des  4  j uin ?  1 2  décemb, 
i8ïi  (Arcb).— a3  janvier,  14-aa  février,  ro  mai,  11  septembre 
i8i3  (Àrch).  —  Ord.  des  juillet  (commune  dePrimelle)  , 
février  (Ma thé),  — 5  novembre  *023  (commune  de  Plaine- 
bois),  —  16  juin  1824  (commune  de  Brumàth)  7  —  3i  mars 
1820  (commune  de  Bagueras). 

Quelquefois  seulement ,  mais  apres  une  mûre  appréciation 
des  éventualités  du  litige,  îc  conseil  d'État ,  à  i  occasion  dun 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  annulé  pour  cause  d  incompé¬ 
tence,  a  autorisé  une  commune  à  e>ter  en  justice.  V.  ord,  du 
3 1  m  a rs  1 8  2  5  {  com  mun  e  d  e  Ba  g  n  è  re  s} . 

Même  défaillaule,  25  mars  i83o  (Beau). 

De  même,  lorsqu'il  s'agit  d’une  question  de  compétence,  le 
conseil  d*Etat,  après  examen  approfondi  de  i  affaire,  autorise  la 
ecmtnune  à  ester  devant  les  tribunaux?  sans  qu'elle  soit  tenue 
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XXXVII,  Du  principe  que  les  autorisations  pures 

de  se  pourvoir  préalablement,  à  cet  effet ,  d'une  autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  V,  ord.  du  2  août  182Ô  (ville  de 
Salins  j,  à  notre  rapport. 

Il  en  serait  de  même  si  line  commune,  déjà  autorisée,  avait 
plaidé  dans  une  instance  011  l'existence  d'un  acte  administra¬ 
tif  suspendait  la  marche  des  tribunaux,  et  que  le  conseil  d’Etat 
ait  sursis  à  statuer  sur  le  sens  ou  l'exécution  de  cet  acte  jus¬ 
qu’au  jugement  définitif  des  tribunaux.  V*  ord.  du  26  octobre 
iSa5  (Damottej. 

Érifih  ?  si  le  conseil  d'État  renvoie  une  commune  devant  les 
tribu riàtix  par  d’autres  motifs  que  ceux  exprimés  dans  un  ar¬ 
rêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  aurait  en  même  temps  auto¬ 
risé  céttè  commune  à  plaider  ,  ü  laisse  subsister  et  confirme 
l'arrêté  seulement  au  chef  de  ladite  autorisation.  F*  ord.  du  19 
juillet  1826  (Marcotte),  â  notre  rapport. 

Telles  sont  les  règles  de  la  nouvelle  jurisprudence. 

Sous  le  régime  impérial  ?  le  conseil  d’État  accordait  aux 
Communes,  sans  limitation,  l'autorisation  de  plaider,  soit  con¬ 
tre  des  particuliers,  soit  contre  d’autres  communes,  sur  le  rap¬ 
port  ou  du  ministre  de  l'intérieur  ou  de  la  commission  du  con¬ 
tentieux.  Le  premier  mode  était  moins  dispendieux  et  plus 
expéditif  pour  les  communes*  F-  déc.  des  10  brumaire  an  14, 
—  19  avril  j 806,  —  1 er  avril  1808  (Arch),.  —  5  juin,  fî, ‘16 
juillet,  28  août  1810  (Arch),  —•  17  mars,  2  juillet  i’8ia,  — .  ii 
janvier  i8i.3  (Arc h). 

Voici  quelques  particularités  de  cette  jurisprudence  inter¬ 
médiaire, 

i°  Un  décret  du  22  janvier  1808  (  Arçh)  confirme  un  pré¬ 
cédent  arrêté  de  conseil  de  préfecture  ,  qui  avait  refusé  l'auto¬ 
risation  de  plaider  j  par  le  motif  qu’en  l’accordant  par  un  ar¬ 
rêté  postérieur  ,  le  conseil  de  préfecture  s'était  réformé  lui- 
même  ,  et  qu'il  avait  par-là  même  excédé  ses  pouvoirs.  C'était 
assimiler  les  arrêtés  d'autorisation  à  des  jugemens  ,  et  lion  à 
des  actes  de  tutelle,  quoique,  dans  la  réalité,  ils  ne  soient  que 
cela. 

2°  Un  décret  du  17  mars  1812  (Arch)  établit,  en  principe, 
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et  simples,  données  par  le  conseil  d’Ëtat,  embrassent 
tous  les  degrés  de  juridiction,  il  suit  : 

qtje  les  conseils  de  préfecture  n’onE  pas  à  examiner  si  la  com¬ 
mune  est  propriétaire  ou  non  du  terrain  én  litige,  mais  si  lés 
moyens  qu’elle  présente  pour  en  défendre  la  propriété  devant 
les  tribunaux  3  sont  assez  apparëns  pour  lui  eu  accorder  fauto- 
risàüon,  En  eflet ,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  se 
constituer  juges  d  un  litige  dont  ils  doivent  se  borner  à  appré¬ 
cier  les  probabilités. 

30  U ü  décret  du  28  août  1810  (Àrch)  rejette  la  réclamation 
de  l’adversaire  d’une  commune  contre  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture ,  qui  lui  accordait  l’autorisation  de  plaider.  Slais  ou 
ne  voit  pas  si  cette  réclamation  a  été  rejetée  par  des  moyens 
tirés  du  fond  ,  ou  par  l’exception  du  défaut  de  qualité, 

G 'était  par  cette  exception  seulement  qu’il  fallait  repousser 
la  demande. 

Si  le  conseil  municipal  délibère  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  plai¬ 
der  ,  le  maire  peut-il ,  au  refus  du  conseil  municipal ,  requérir 
1  autorisation  du  conseil  de  préfecture  ? 

Cette  question,  peut  se  présenter  assez  souvent  lorsqu’il  s’a¬ 
git  par  exemple  d’interjeter  appel  d’un  jugement  de  première 
instance. 

On  s’appuie  pour  soutenir  l’affirmative  ,  sur  la  vis  du  con¬ 
seil  d’État  du  6  juin  1821,  Mais  je  pense  que  le  maire  11e  peut 
engager  une  commune  dans  ûn  procès,  contre  la  volonté  de 
son  représentant  naturel ,  le  conseil  municipal.  Depuis  que  les 
conseils  municipaux  sont  électifs,  et  qu’ils  offrent  ainsi  de  nou¬ 
velles  garanties  de  leur  indépendance  et  de  leurs  lumières , 
nulle  autre  volonté  ne  peut  les  suppléer*  V.  9  mars  i83z* 
(coin,  de  Curlu).  — -  9  juin  i83o  (com,  de  B  eau  fort). 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accorde  l’auLorisation 
doit  seulement  exprimer  qu’il  y  a  d’après  les  titres ,  les  faits,  la 
possession,  des  probabilités  suffisantes  de  gain  pour  la  com¬ 
mune  ;  s’il  préjugeait  le  fond  du  procès,  il  excéderait  scs 
pouvoirs,  s3  janvier  1828  (com*  du  petit  Que  villy). 

11  n’en  serait  pas  de  même  si  le  maire  ou  l’adjoint  prenait  le 
procès  à  sa  charge,  4  juillet  i834  (corn,  de  Labaume), 
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Que  les  communes  ne  sont  point  astreintes  à  se 
pourvoir,  en  appel,  d’une  seconde  autorisation,  soit 
des  conseils  de  préfecture,  soit  du  conseil  d’Éiat(l). 

XXX  VIH.  Du  principe  cjueles  communes  sont  as¬ 
similées  à  des  mineurs,  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une 
nullité  absolue  et  d’ordre  public  et  que  les  garanties 
qui  ont  été  introduites  en  faveur  des  communes  ne 
doivent  pas  tourner  contre  elles,  il  suit: 

Que  le  défaut  d’autorisation  peut  être  opposé  par 
les  communes  en  tout  état  de  cause,  et  qu’il  vicie 
tous  les  actes  de  la  procédure  d’une  nullité  radi¬ 
cale  (2).  ' 

Celle  exception  confirme  la  règle  ;  l’arrêt  an  surplus  est  mal 
rédigé,  car  il  préjuge  que  le  maire  peut  se  passer  de  l’autorisa- 
tion  du  conseil  municipal. 

Il  va  sans  dire  que  les  autorisations  soit  du  conseil  de  pré¬ 
fecture,  soit  du  conseil  d’Élàf,  doivent  être  spéciales*  et  ne 
peuvent  s’étendre  à  d'autres  ordres  de  questions  et  faits  qui 

s  ouvriraient  ul  téiieufement,  —  Cassation  %  i  août  1 8o5.  _ 

Cassation  ig  pluviôse  an  7. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s'agit  de  renouveler  devant  un 
nouveau  tribunal  et  en  vertu  de  nouvelles  loi:,  une  instance 
périmée;  —  cassation  du  19  pluviôse  an  7,  etc. 

t6  prairial  an  12  et  autres  arrêts  de  différentes  cours  royales* 

Ou  de  demandes  re  conventionnel  les  {Grenoble,  aaoûuSSâ)* 

(1)  V.  26  mars  i8^3  (corn,  de  Metz),  Le  projet  de  loi  obli¬ 
gerait  la  commune,  dans  tous  les  cas,  à  se  munir  d'une  nou¬ 
velle  autorisation  du  conseil  de  préfecture  en  appel* 

{2)  j\  a  guère  >  1  exception  était  absolue  ;  elle  pouvait  être  op¬ 
posée  par  toutes  parties.  —  Fl  Cour  de  cassation  ?  arrêt  du 
ig  thermidor  an  6. 

Dans  cette  première  jurisprudence ,  le  vice  des  jugemeus 
.rendus  sans  autorisation,  n'était  pas  réparable  par  les  autorisa¬ 
tions  subséquentes.  V,  arrêt  de  la  C,  G.,  du  12  frimaire  an  i§. 
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XXXIX.  Du  principe  qu’il  est  dans  l’intérêt  des  :p|rrAaK?S _ 

communes,  aussi  bien  que  des  particuliers,  d’em-  munei- 

D'une  nullité  radicale,  La  nécessité  de  l'autorisation  était 
nettement  établie  par  un  arrêt  de  la  C,  C*  ,  sect*  civile  ,  du  24 
avril  1 809,  qui  porte  que  1  la  nullité  résultante  du  défaut  d’au* 
iï  torisatiori  est  d’ordre  publie  et  absolue;  que,  par  cotisé- 
*  quent,  elle  ne  peut  se  couvrir  par  le  silence  des  parties  de- 
v  vaut  les  premiers  juges  ;  que  ce  vice  radical  affecte  tous  les 
u  actes  de  la  procédure  ».  K  loi  du  19  vendémiaire  an  5,  art* 

1,  2  et  3.  —  Arrêts  de  la  C.  C*  ,  des  1 1  germinal  au  7,  —  29 
frimaire  an  12*  —  10  nivôse  an  s  3* 

Cette  nullité  atteignait  même  les  juge  mens  volontairement 
acquiesces  et  les  transactions  à  la  suite,  et  qui  en  sont  indivi¬ 
sibles,  «  attendu  que  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  par  une  com- 
»  ni  une,  avant  qu’elle  ait  été  autorisée  à  plaider,  est  nul ,  et 
n  n’a  pu  la  lier  en  aucune  manière*  »  F*  arrêt  de  la  Cour  de 
cass,,  sect*  civ. ,  des  27  messidor  an  t3*  —  11  janvier  1809."* 
ï3juin  iSio. 

Toutefois,  pensaient  M*  Merlin  et  M,  Henrion  ,  que,  si  le 
jugement  a  été  rendu  en  faveur  de  la  commune,  le  pourvoi  en 
cassation ,  fondé  sur  le  defaut  d'autorisation,  ne  devait  être 
ouvert  qu’autant  que  ce  moyen  aurait  été  proposé  en  première 
instance  ou  en  appel*  F*  Code  eiv*,  art*  1  is5. 

Nous  pouvons  même  ajouter  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ,  sect,  crim.,  du  27  messidor  an  8,  avait  statué  dans  ce 
sens. 

Mais  la  jurisprudence  constante  de  la  section  civile  était 
contraire  à  ce  système.  F*  arrêts  des  28  brumaire  an  l>*  —  4 
frimaire,  19  messidor  an  7.  —3  ventôse  au  8.  —  3  brumaire, 
i5  prairial  an  12,-5  nivôse  ,  4  floréal  7  17-18  thermidor  an 
i3.  —22  janvier,  5  février,  17-19  mars ,  2-9  avril,  19  août, 

29  octobre,  8-9  décembre  1806*  —  20  juillet,  5  octobre  1807* 

—  2  mai,  9  novembre  1808,  —  18  décembre  1809.  —  16  mai 
1810,  —  3  juin  1812*  ’ —  2  août  i8i3*  —  2  juin  1817*  —9 
mars  1818*  - — *  20  février  1820.  —  28  janvier  1824. 

Enfin,  cette  règle  absolue  avait  été  reproduite,  après  tin 
long  délibéré,  dans  un  arrêt  de  la  section  civile,  du  %5  juillet 
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pécher  irne  commune  de  soutenir  un  procès  injuste 
et  onéreux  ?  en  l'avertissant  de  payer  sans  plaider ?  il 
suit  : 

1820 j  portant  :  <*  La  Cour,  vu  les  art*  54  et  56h  de  la  loi  du  14 
»  décembre  1789,  et  les  art.  4  et  i5  de  Ja  loi  du  28  pluviôse 

I  au  8;  attendu  qui!  est  constant,  eu  fait,  que  la  commune 
s  d’Erp,  qui  s'est  pourvue  eu  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 

II  prononcé  sa  condamnation,  n’a  été  autorisée  à  plaider,  ni  en 
»  première  instance,  ni  en  appel  ;  que  la  nécessité  de  l’autori- 
>1  sation  est  substantielle  ;  que,  par  conséquent,  le  défaut  d’au- 
”  torisatîon  emporte  la  nullité  de  l'arrêt...  j  casse.  » 

Depuis  i  on  a  distingué  ; 

La  nullité,  d  absolue  qu'elle  était  dans  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  est,  devenue  relative.  —  Les  communes 
peuvent  proposer  la  nullité  en  tout  état  de  cause  ?  mais  leurs  ad¬ 
versaires  ne  peuvent  la  leur  opposer,  pas  plus  qu’à  un  mineur , 
ium interdit,  à  une  femme  mariée.  —  Code  civil,  an,  1 1  25,  — 

^  *Cass.  2  février ÿ  avril  i833. — Code  tle  procédure, art.  175. 
—  Cour  de  Bordeaux,  28  juillet  i83o.  —  Cassation,  25  juillet 
1  8s5.  —  Cass.,  6  mai ,  25  avril  1827.  Ces  deux  arrêts  établis¬ 
sent  le  même  principe  pour  l'acquisition  faite  par  les  com mu- 
nus  sans  autorisation  ;  la  nullité  n’est  ici  que  relative  :  même 
sens*  Gourde  Bourges,  9  juin  182 S. 

Si  la  commune  a  gagné,  on  peut  supposer  que  l’autorisa  don 
lui  aurait  été  donnée  ;  si  elle  a  perdu,  on  pourrait  supposer  que 
Tau  torisatîon  lui  aurait  été  refusée. 

Les  garanties  établies  en  faveur  d  une  partie  ne  peuvent 
tourner  contre  clic.  Le  défaut  d'autorisation  ne  se  présume  pas, 
il  se  prouve. 

Il  ne  peut  donner  lieu  au  conflit  et  ne  constitue  qu'un  moyeu 
k  faire  valoir  devant  Tau torité  judiciaire.  Y.  29  décembre  18  i  g 
(corn,  do  Soudan).  —  1 6  janvier  1822  (Potiqnct).  —  Ordon¬ 
nance  réglementaire  du  1  juin  ï  828, article  s.V.au  mol  conflit. 

D  e  mêm  e>  lin  va  lid  i  té  d  e  1  a  r  r  ê  E  é  d  ’a  utor  i  s  a  ti  0  n  ne  c  o  n  s  ti  Lue 
rait  qu  un  moyen  k  faire  valoir  devant  l’autorité  judiciaire. 
Cassation,  29  juillet  1825,  —  16  avril  r 804, 

L'autorisation  de  demander  la  délivrance  d’un  legs  implique 
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Que  les  particuliers  ne  peuvent  intenter  d’action 
contre  les  communes,  sans  la  permission  préalable 
du  conseil  de  préfecture  qui  ne  peut  la  refuser  (4). 

celle  de  plaider  sur  les  effess  de  cette  délivrance.  Cassation,  -s  i 
novembre  1S19. 

Les  maires  qui  plaident  sans  autorisation  ,  sont  condamnes 
aux  dépens  en  leur  nom  personnel.  Cass.  21  août  1809.  Pans 
g  décembre  182:1. 

Telles  sont  les  règles  présentement  observées. 

(1)  Édit  de  i6S5.  —  Arrêté  du  gouvernement  du  17  vend, 
an  10,  —  avis  du  conseil  d’État,  des  3  juillet  ibo6,  —  12  août 

1807, _ 26  mai  i8i3,  —  cire.  du  ministre  de  lintëiieui ,  du 

12  juillet  1806 ,  —  ord.  des4  juin  1816 .  (Jousselin),  -  6  no¬ 
vembre  18  [9  (Arch),  -  arrêt  de  la  Cour,  de  eus.,  du  16  mes¬ 
sidor  an  10,  —  2 G  juin  et  22  juillet  i835  (Fortin et  Collonge), 
—  10  août  182s  (Dorchies). 

Un  décret  du  6  janvier  1807  (Arch)  porte  que  «  l’action  ne 
»  peut  être  intentée,  sans  permission  préalable,  à  peine  de  nnl- 
n  lité  des  procédures  et  jugemens.  »  Ce  décret  approuve  un 
conflit  fondé  sur  le  de'faut  d’autorisation  ;  mais  aujourd’hui  on 
déclarerait,  avec  raison,  qu’un  tel  conflit  est  mal  élevé. 

Toutefois,  si  l’aflüire  était  du  ressort  de  l’autorité  adminis¬ 
trative,  ce  ne  serait  pas  par  un  refus  d’au  torisation  de  traduire 
la  commune  devant  les  tribunaux  que  cette  revendication  de¬ 
vrait  être  exercée,  mais  bien  par  un  conflit  régulièrement  élevé. 
26  juin  1035  (Forbin). 

Le  projet  de  loi  ouvre  ici  deux  voies  parallèles  : 

i°  Quiconque  voudrait  intenter  une  action  contre  une  com¬ 
mun  e  ou  section  de  commune  serait  tenu  cb  adresser  préala¬ 
blement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa. ré¬ 
clamation.  Il  lui  en  serait  donné  récépissé. 

La  présentation  des  mémoires  interromprait  la  prescription 
et  toutes  les  déchéances. 

Le  mémoire  serait  transmis  au  maire  qui  convoquera* t  im¬ 
médiatement  le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

a*  La  délibération  du  conseil  municipal  serait*  dans  tous 
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XL.  Du  principe  que  la  condition  de  permission 
préalable  ne  s’applique  qu’aux  créances  mobilières, 
parce  qu’elles  se  résolvent  facilement  en  paiement 
d  argent  et  par  voie  de  liquidation  administrative,  il 
suit  : 

Qu  il  n’est  pas  besoin  de  permission  pour  former 
contre  une  commune,  soit  au  petitoire ,  soit  au  pos- 
sessoire,  une  action  à  raison  d’un  droit  de  propriété 
ou  de  servitude  (1); 

les  cas ,  transmise  au  conseil  de  préfecture  qui  déciderait  si  la 
coftiinune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  devrait  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
énoncé  précédemment. 

Cette  double  action  aurait  pour  but  d  amener  la  commune  à 
transiger  ou  à  payer,  en  substituant  l'intermédiaire  du  préfet 
à  celui  du  conseil  de  préfecture,  qui,  dans  la  réalité,  ne  peut 
qu'accorder  ou  refuser  l'autorisation  de  plaider,  si  la  commune 
n’accède  pu  à  la  demande  en  conciliation. 

(i)  /  •  ord.  du  ^5  juin  1817  (Joba),  —  6  novembre  1817 
(Crose).  —  ier  décembre  18*9  (Tarn isier).  —  22  février  1821 
(Lepellctier).  —  3o  décembre  1822  (Conapel). 

Les  créanciers  pour  restitution  de  fruits,  indemnités  et  au¬ 
tres  remboursemens  à  raison  des  droits  immobiliers,  n’ont 
pas  besoin  de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture;  ils  peuvent 
citer  directement  la  commune  devant  les  tribunaux.  La  com¬ 
mune  citée  doit  aviser  ou  à  payer  ,  ou  à  se  faire  autoriser  par 
le  conseil  de  préfecture  à  défendre  contre  cette  action  ,  après 
délibération  du  conseil  municipal.  Si  la  commune  ne  plaide 
pas,  quoique  autorisée,  ellereconuaitimplicitement  quelle  doit, 
et  il  faut  quelle  porte  la  somme  due  au  budget  communal,  ai 
avril  i832  (Gentil). 

La  plupart  du  temps,  le  préfet  s’interpose  entre  le  créancier 
et  la  commune,  et  1  affaire  se  termine  à  l’amiable;  c’est  tout  ce 
quon  a  voulu.  .  le  projet  de  loi. Ce  projet  veut  qu’on  s’adresse 
toujours  au  préfet. 
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Ni  pour  contraindre,  en  justice,  une  commune  à 
l'exécution  des  clauses  d'un  bail  (1)* 

XLI.  Du  principe  que  la  même  condition  n'est 
pas  applicable  aux  poursuites  d'ordre  public  et  de 
police ,  il  suit  : 

Qu’il  n’est  pas  besoin  de  permission  pour  pour¬ 
suivre  une  commune  en  vertu  de  la  loi  spéciale 
du  10  vendémiaire  an  i,  comme  responsable  de  dé¬ 
lits  commis  sur  son  territoire,  à  force  ouverte  (2); 

Vm  avis  du  conseil  dÉtat  du  3  juillet  1806,  —  ord,  des  iS 
novembre  iBiB  (Raymond-Roques)  s  —  s3  janvier  (Postel), 

a3  février  (Perdry),  —  12  mai  1820  (Dieres)  ;  —  conférer 
avec  l  avis  du  conseil  d'Klat  du  18  juin  1S09. 

C’est  donc  un  point  bien  établi  par  la  jurisprudence  actuelle 
que  les  créanciers  des  communes  pour  actions  civiles  et  mobi¬ 
lières  j  ou  pour  créances  chirographaires  ou  hypothécaires, 
sont  tenus  de  demander,  avant  dm  tco  ter  leur  action,  la  per¬ 
mission  des  c  mseils  de  préfecture.  4ju^n  *8*6  (Jonsselm\  — 
28  janvier  (Postel).  —  ?.3  février  (Perdry).  —12  mai  1820 
(Dieres);  même  sens,  roaoût  i8s5  (Dorchics),  rendue  à  notre 
rapport.  V,  Suprà  le  projet  de  loi  qui  modifie  ce  point. 

l!  doit  être  bien  entendu  qu'il  faut  que  l’origine  de  ces 
créances  soit  postérieure  a  la  loi  du  24  août  1798,  car  il  serait 
inutile  et  frustatoire  de  faire  reconnaître,  par  les  tribunaux,  la 
légitimité  d'une  creance  éteinte. 

Dans  le  cas  de  poursuites  judiciaires  à  cet  effet,  il  y  aurait 
lieu  par  le  préfet  d'élever  le  conflit.  K  déc.  du  7  février  1809 
(Lebai^uc). 

(1)  V,  déc.  du  24  mars  3809  (Arch).  — •  ord.  du  28  janvier 
j 820  (Poste!),  14  juillet  1 B 1 9  (Guy). 

(2)  C’est  ce  qu’un  arrêt  de  la  section  civile,  du  18  novembre 
1821,  exprime  dans  ces  termes  : 

«  L'édit  de  i683,  et  l’arrêté  du  Gouvernement,  du  17  ven- 
>1  dé  mi  aire  an  10,  qui  défendent,  dans  les  contestations  pure** 
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Ni  pour  intenter  contre,une  commune  une  action 
correctionnelle,  à  raison  d’enlèvement  de  bois  dans 
une  forêt  particulière  dont  elle  est  usagère  (1)  ; 

XLÏI.  Du  principerpie  cet  avertissement,  exigé  des 
créanciers,  a  aussi  pour  but  de  soumettre  au  conseil 

11  ment  civiles  *  aux  créanciers  des  communes  de  se  pourvoir 
*'  devant  les  tribunaux,  sans  avoir  demandé  la  permission  à 
»  l’autorité  administrative,  sont  sans  application  spéciale  aux 
«  poursuites  prescrites  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  sur 
»  la  responsabilité  des  communes,  n 
Même  décision  le  28  janvier  1826,  sections  réunies,  et  par 
le  motif  que  : 

11  lin  accordant  une  action  civile  contre  les  communes 
«  pour  la  réparation  des  dommages  résuîtans  des  désastres 
»  commis  sur  leur  territoire,  la  loi  du  so  vendémiaire  an  &  a 
»  soumis  l’exercice  de  cette  action  à  des  formes  spéciales  cl 
”  d  exception ,  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  néces- 
»  sité  d’obtenir  l'autorisation  prescrite  par  ledit  de  1683  ei 
«  ï’aiTêté  du  17  vendémiaire  an  10.  >v  V,  Infrh]  responsabi¬ 
lité. 

(1)  J.  ord.  du  22  février  1821  (Lepelletier). 

Des  habitans  qui  se  présenteraient  non  pas  en  corps  de  com¬ 
munauté,  mais  ut  singuli,  pour  réclamer,  devant  les  tribunaux, 
un  droit  d’usage  dans  une  forêt  de  l’état;  n’auraient  pas  besoin 
d’autorisation.  F.  ord.  du  11  février  1824  (hab.  d’AJIognj). 

Cette  espèce  diffère  essentiellement  des  précédentes ,  ou  il 
s’agit  de  l’action  dirigée  contre  une  commune  qui  n’a  pas 
besoin  d  être  autorisée ,  si  elle  porte  sur  un  droit  de  pro¬ 
priété'. 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  par  ce  motif  que  des  habitans  ut  si/t- 
guli  peuvent  agir  sans  autorisation.  C’est  parce  qu’en  pareil 
cas  ,  ils  ne  se  distinguent  point  des  particuliers  agissant,  dans 
un  intérêt  personnel ,  pour  la  conservation  d’un  droit  privé  , 
et  que ,  leur  action  n’atteignant  pas  le  corps  communal ,  1  au¬ 
torité'  administrative  ne  peut  en  connaître  sous  aucun  rap¬ 
port. 
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tie  préfecture  l’examen  des  titres  de  la  commune, 
pour  qu’il  l’auLorise ,  s’il  y  a  lieu ,  à  plaider,  il  suit  : 

Qu’il  ne  peut  ni  refuser  au  créancier  la  permission 
qu’il  sollicite,  ni  statuer  sur  la  validité  du  titre, 
dont  l’examen  est  réservé,  soit  aux  tribunaux,  par 
les  lois  ordinaires ,  soit  aux  préfets  et  aux  ministres , 
d’après  les  lois  spéciales  de  la  liquidation  (1). 

(:)  F-  ord.  des  20  janvier  (La misse)  ,  —  14  juillet  1819 
(Guy), —6 septembre  1820  (Gounou),  — 16  juin  1824  (Monnet) 
6 septembre  1826  (commune  de  Blcnod),  —  a4  octobre  1821 
(Boisson),  —  10  août  1 820  (Dorchies). 

Nous  le  répétons  :  cette  obligation  imposée  aux  créanciers 
par  la  législation  et  la  jurisprudence  actuelle,  esta  la  fois  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  de  la  commune.  Îles  créanciers  , 
parce  quelle  brise  les  injustes  insistances  d’une  commune  opi¬ 
niâtre,  leur  permet  d’obtenir  leur  paiement  sans  les  lenteurs 
et  les  frais  d’un  procès;  des  communes,  parce  quelle  met  le 
conseil  de  préfecture  à  même  d  éclairer  la  religion  du  préfet , 
parce  qu’il  vaut  mieux  pour  la  commune  payer  que  de  plaider 
lorsqu’elle  doit,  et  parce  que  des  procèsmal  soutenus  embarras¬ 
sent  sa  gestion,  troublent  son  repos  et  détruisent  son  crédit. 

Si  après  l’avertissement  des  créanciers,  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  refusait  la  permission  ,  le  conseil  d’État  annullèfait  son 
arrêté.  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statuait  pas,  les  créanciers 
pourraient,  le  mois  écoulé,  passer  outre  à  l’exercice  de  leur  ac¬ 
tion  judiciaire. 

_  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait,  en  accordant  la  permis¬ 
sion  de  plaider,  autoriser  en  même  temps  la  commune  à  plai¬ 
der,  si  la  demande  expresse  n’en  a  pas  été  formée  par  lé  maire, 
après  autorisation  du  conseil  municipal.  La  concession  de  la 
permission  aux  créanciers,  implique  même  le  refus  d’autorisa¬ 
tion  à  la  commune.  Nous  le  répétons  ;  le  projet  change  cette 
mardi  ï-ïà* 

Le  créancier  muni  de  sa  permission  doit  se  retirer  selon  les 
cas,  sou  devant  le  préfet,  soit  devant  le  ministre,  pour  obtenir 
liquidation  et  paiement- 

Quant  aux  actions  réelles  et  immobilières  ,  elles  peuvent 


Par  qui  sont 
les  ac¬ 
tions  des  corn* 
mu  oes. 
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XL1II.  Du  principe  que  les  actions  qui  intéressent 
uniquement  les  communes  ne  peuvent  être  intentées 
que  par  les  administrateurs  chargés  de  veillera  leurs 
intérêts,  et  à  ce  autorisés,  il  suit: 

Que  le  droit  d’exercer  lesdites  actions  appartient 
aux  maires,  et  à  leur  défaut,  aux  adjoints  {1). 

s’exercer  sans  permission  ,  parce  que  les  voies  d’exécution  qui 
les  font  aboutir,  sont  purement  judiciaires. 

Ajoutons  que  l’avertissement  dont  il  s’agit  permet  au  préfet 
d’examiner  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’élever  le  conflit,  dans  le  cas 
où  la  question  ultérieurement  portée  devant  les  tribunaux  , 
avec  la  permission  irréfusable  du  conseil  de  préfecture,  serait 
administrative.  26  juin  et  32  juillet  1 835  (Forbin  et  Collomp). 

Les  réflexions  précédentes  ne  s’appliquent  qu’au  cas  où  le 
projet  ne  passerait  pas  en  loi.  Car  c’est  au  préfet  alors  et  non 
au  conseil  de  préfecture  que  les  parties  devraient  s’adres- 

ser.  a 

Nous  ferons  de  plus  observer  que  le  projet  de  loi  ne  diflfe- 
rende  pas  les  actions  mobilières  des  actions  réelles,  et  selon 
nous,  il  a  raison  ;  car  il  y  a  lieu  de  concilier,  si  cela  est  possi¬ 
ble,  toutes  sortes  de  procès.  V .  les  art.  49)  5o,  Si,  52. 

(1)  F.  la  loi  du  ^décembre  17S9.  —  29  vendémiaire  an  5, 
_ (je-c.  (Ju  24  décembre  1810  (Boiron).  —  ord.  du  27  novem¬ 
bre  1814  (Bobineau).  —  20  juin  1816  (Saint  Victor}.  —  19 
juillet  1826  (commune  de  Bel le-Cliassa igné).  —  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  février  1814.  —  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  février  i8a3,  —  12,  16 septembre  1826.  —  3 1 
janvier  1827  et  20  mars  i8ï3.  —  deux  ord.  des  19  février 
1823  (Faucher)  et 6  septembre  1826  (Terrai),  portent  que  les 
maires  et  adjoints  des  communes  ont  seuls  caractère  pour  for¬ 
mer  en  justice  des  demandes  ,  ou  fournir  des  défenses  sur  des 
droits  qui  la  commune  peut  avoir  à  réclamer  ou  qui  lui  sont 

contestés-  . 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  jugé  que  l'assi¬ 
gnation  visée  par  l’adjoint  en  l'absence  du  maire,  était  nulle. 
y  C,  C.  10  février  1817.—  Conférer  avec  une  ordonnance 
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Que  les  maires  sont  sans  qualité,  soit  pour  de¬ 
mander  au  conseil  de  préfecture  l’autorisation  de 

du  3 1  mars  1819  (commune  de  Vernoy-sur-Marne),  add.  Code 
de  procëd*  civ.,  art*  69  et  70, 

Plusieurs  ordonnances  ont  établi  que  Je  ministre  de  J  inté¬ 
rieur  lut -même  était  sans  qualité  pour  soutenir  directement 
au  conseil  d+Etat7  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  une 
action  contentieuse,  au  nom  et  dans  l'intérêt  dune  commune* 
F,  déc.  régi,  du  22  juillet  1806,  art.  16 ,  ord,  du  8  septembre 
1819  (Mey  ville).  —  19  décembre  1831  (commune  de  Molay). 
—  22  novembre  1829  (Dubaï  1). 

Plusieurs  auteurs  partagent  cette  opinion*  Deux  autres  or¬ 
donnances  des  26  novembre  *828  (Frédéric  et  6  janvier  i83o, 
ministre  de  l'intérieur  )  ont  jugé  dans  un  sens  contraire* 

Il  faut  distinguer  :  le  ministre  de  l'intérieur  serait  sans  qua¬ 
lité  pour  exercer  devant  les  tribunaux  les  actions  d’une  com¬ 
mune  (F.  Cass.  17  juin  i834)  d’où  on  peut  l'inférer  par  ana¬ 
logie,  mais  cette  exception  ne  pourrait  être  admise  que  par 
eux. 

Devant  le  conseil  d’État,  si  le  maire  est  l’adversaire  de  la 
commune,  il  est  de  1  intérêt  de  celle-ci  que  le  ministre  la 
défende  sans  frais  et  sans  dépens. 

Surtout  s'il  s’agit  d’un  excès  de  pouvoir  du  conseil  de  pré¬ 
fecture*  Il  ne  faut  pas  être  trop  procédurier  en  matière  admi¬ 
nistrative. 

La  révocation,  la  suspension  ou  décès  du  maire  pendant  l’in¬ 
stance,  11  empêche  pas  sou  successeur  de  suivre  l’action  auto¬ 
risée,  Cass,  ir  janvT  i83o* 

Les  communes  ne  meurent  jamais  et  c’est  au  représentant 

de  la  commune  et  non  à  i’iiomme  que  l'autorisation  est 
donnée. 

,  Le  P''°iet  <!e  loi  sur  le 3  Attributions  municipales  confère  , 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  un  droit  d'action  au  nom  de  la  com¬ 
mune  et  malgré  le  maire  et  le  conseil  municipal ,  à  tout  habi¬ 
tant  riche  qui  voudra  l'exercer.  Nous  répétons  que  ce  droit  est 
exorbitant,  quil  détruit  les  hiérarchies  du  pouvoir,  violente 
le  conseil  municipal  et  fausse  le  principe  électif. 


droit  administratif. 

plaider,  soit  pour  sc  pourvoir  au  conseil  d’ État,  soit 
pour  soutenir  ou  intenter  devant  les  tribunaux,  ou 
ailleurs,  une  action  quelconque,  sans  être  à  ce  au¬ 
torisés  par  une  délibération  préalable  du  conseil 
municipal,  prise  à  l’effet  de  déclarer  s’il  y  a  beu  a 
soutenir  un  procès  pour  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  de  la  eoninume  (1> 

Lcs  sEona mun es  atiBt  sans  qualité  pour  a«  pourvoir  au  nom  et 
dans  l’in  lé  ië  l  de  quelques  habûaus  seulement. 

V.  ai  avril  i83.6  (commune  de  Claix).  ; 

M  V  déc  du  i3  novembre  1S10  (commune  de  Mot), — 
3, novembre  «Su  (ClèvïU$- Or  J-  8  septembre  rS.gfRùel- 
_  i3  mars  1822  (Fourton).  -  5  novembre  1B2.3  (Cba- 
vassïeiix).  -  5  août  1829  (Hinait>  —  9  juin  i83o  (commune 
de  Bvaufort).  —  9  111513  *882  (Lemaiie), 

Un j  délibération  prise  par  la  généralité  des  habitat!  s  ne  sa  li¬ 
rai  l  y  suppléer.  V *  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 4  Pla~ 
vio se  an  5. 

Pareitfcment,  un  maire  serait  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
au  nom  de  sa  commune  contre  un  arrêt  du  conseil  de  préfec¬ 
ture,  lion  rendu  avec  elle  s  et  qui  aurait  rejeté  la  demande  de 
plusieurs  habitons,  agissant  collectivement  et  dans  leur  nom 
privé.  V ■  ortft  du  5  novembre  1823  (Chavassieux). 

H  serait  condamné  personnellement  aux  dépens. 

Un  maire  peut  aussi  être  condamné  par  les  tribunaux  ?  en 
son  nom  personnel,  sains  qu’il  y  ait  pour  cela  lieu  et  motif  à 
conflit.  Si ,  par  exemple,  il  est  reconnu  quît  n’a  pas  entendu 
faire  un  acte  d'administration  dans  t  mlérét  de  la  salubrité  ou 
de  la  viabilité  publique,  mais  exercer,  au  nom  de  la  commune, 
un  droit  de  propriété,  ce  n  est  pas  alors  comme  administrateur 
qu'il  est  cité  devant  les  tribunaux,  et  condamné  :  c  est  comme 
agissant  au  nom  d’un  propriétaire  collectif,  et  pour  un  intérêt 
privé.  U  oréL  du  28  juillet  182^  (Travers), 

Un  maire  est  pareillement  sans  qualité  pour  se  pourvoir,  si 
la  commune  n  était  pas  en  cause  et  s’il  n’y  a  pas  d'autorisation 
du  conseil  municipal.  1 3  mars  1822  (Four  ton). 
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XLIV.  Du  principe  que  les  délais  de  l’autorisation 
ne  peuvent  tourner  au  détriment  des  communes,  il 
suit  : 

Que  le  maire  peut ,  sans  autorisation  préalable, 
intenter  toute  action  possessoirp  et  faire  tous  autres 
actes  conservatoires  pu  interruptifs  des  décjiéances. 

XLY,  Du  principe  que  chaque  habitant  préten¬ 
dant  un  droit  personnel  à  la  jouissance  d’un  bien 
dont  la  propriété  communale  n’est  pas  contestée,  ne 
peut  intenter  qu’en  son  nom  privé  une  action  rela¬ 
tive  à  ce  droit  (1); 

Si  la  délibération  était  irrégulière.  —  g 'mars  i83a  (Le- 
main1). 

Si  l'arrêté  attaque  avait  été  rendu  contre  lui,  non  en  qualité 
de  maire,  mais  de  simple  particulier.  —  i3  mars  (Four ion)  et 
?rO  novembre  1822, 

De  même,  du  principe  que  les  contraventions,  en  matière 
de  police  rurale ?  sont  du  ressort  dés  tribunaux,  il  suit  que  les 
faits  de  ceux  fl  qui  sont  chargés  de  constater  les  contra  vendons 
i>  et  les  abus  d'autorité  qui  peuvent  se  commettre  à  cette  oc- 
*  câsion,  doivent  aussi  être  soumis  à  leur  juridiction  ;  que  ce 

ne  sont  pas  là  les  fonctions  administratives  que  la  loi  a  voulu 
n  séparer  des  fonctions  judiciaires,  ctqu'uinsi,  des  conseillers 
>ï  municipaux,  qui,  pour  s'exempter  de  telles  poursuites,  pré- 
n  tendraient  11  avoir  agi  que  par  ordre  du  maire,  11e  seraient 
»  pas  fondés,  *  F,  déc,  du  ier  avril  1809.  (Arch.) 

Jugé  par  la  Cour  de  cassation,  qu'en  cas  d'opposition  entre 
un  maire  et  une  coiïimunc,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  dé¬ 
léguer  un  adjoint  pour  exercer  faction, — C .  cass.  17  juin  i834* 

Le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  non  plus  les  actions  judi¬ 
ciaires  de  la  commune. 

(0  Vm  déc,  régi,  du  9  brumaire  an  i3.  —  Ord.  des  27  no¬ 
vembre  1814  (Robineau),  —  20  juin  18  iS  (Vitennonl),  —  1 1 
février  i824(bal>.  d'ÀUogny).  — 9  juin  i83o  {  commune  clc 
Beaufbrt) , 
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XL/VI.  Du  principe  que  les  maires  ou  les  ad¬ 
joints  sont  seuls  compélens  pour  demander  l’auto¬ 
risa  lion  de  plaider  ou  pour  attaquer  les  arrêtés  qui 
refusent  ladite  autorisation ,  il  suit: 

Que  de  simples  habilans  sont  sans  qualité,  et  par 
conséquent  non  recevables,  pour  former,  soit  de¬ 
vant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  conseil 
d’Ëfcal ,  lesdites  actions ,  ou  toutes  autres  accessoires , 
en  leur  nom  personnel,  même  à  titre  de  plus  im¬ 
posés  (1), 

(i)  K  déc.  des  24  décembre  1810  (Boiron),  —  3o  mais  1812 
(Picot)*  —  ord.  des  i4  septembre  (Àrch).  —  37  novembre 
î8i4  (Robineau),  —  18  avril  (Roux).  —  70  juin  1821  (Dubois 
Gohaud).  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  sect.  des  requêtes,  du 
20  octobre  18 14* 

Cette  distinction  est  nettement  établie  clans  l’ordonnance  du 
27  novembre  ïSi4  (Robineau),  portant  que,  <e  lorsqu’un  bien 
»  est  reconnu  communal  et  quTii  ne  s’élève  aucune  contesta- 
»  tion  sur  la  propriété  de  la  commune,  chaque  habitant  a  un 
0  droit  personnel  à  la  jouissance  de  ce  bien,  et  peut,  par  eon- 
»  séquent,  ainsi  que  le  décide  le  décret  du  9  brumaire  an  i3, 
»  intenter,  en  son  nom  privé,  les  actions  relatives  a  l’exercice 
1*  de  ce  droit  ; 

si  Mais  qu’il  en  est  autrement  pour  les  actions  qui  concer- 
»  neut  la  propriété  des  biens  communaux  5  qu’il  est  évident, 
»  en  elïêt,  que  cette  propriété  appartient,  non  à  chaque  ha- 
n  hitant  en  particulier,  mais  â  la  commune  en  corps,  à  l’être 
n  moral  connu  sous  celte  dénomination* 

»  D’oi-i  il  suit  :  i°  que  les  actions  qui  tendent  à  la  revend!- 
»  cation  d’un  bien  communal  sont  du  nombre  de  celles  qui , 
»  aux  termes  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5 ,  intéressent 
»  uniquement  les  communes  ;  et  20  que,  d après  la  même  loi, 
»  ces  actions  11e  peuvent  être  intentées  que  par  les  administra  * 
n  leurs  chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  communes.  >» 

La  même  distinction  se  retrouve  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  20  mars  iSi3  ,  portant  que,  «  si  de  simples 
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XLVII.  Du  principe  que  les  sections  de  communes 
sont  assimilées  aux  communes,  dont  elles  ne  sont 

»  particuliers  excipent,  non  d’un  droit  qui  leur  appartient 
»  personnellement,  mais  à  la  collection  des  habitons,  et  quils 
w  ne  réclament  que  comme  faisant  eux -mêmes  partie  du  corps 
»  moral  qui  la  constitue  ,  ils  sont  sans  qualité  pour  exercer 
n  isolément  les  actions  de  la  commune.  s> 

11  résulte  de  ces  principes  : 

Que  plusieurs  li  ah  dans,  quel  que  soit  leur  nombre,  sont  sans 
qualité  ; 

Pour  former,  au  nom  de  leur  commune,  devant  le  con¬ 
seil  de  préfecture,  des  actions  en  interprétation  de  ventes  na¬ 
tionales,  ou  autres  de  cette  nature,  V*  orci  du  i5  décembre 
18^4  (Kenei). 

2®  Pour  stipuler  ses  intérêts,  se  pourvoir  contre  des  arrêtés 
ou  décisions  rendus  avec  elles,  ou  demander  l’autorisation  de 
poursuivre  le  maire  à  lins  civiles*  F*  otxi  du  iS  juin  tS25 
(Grappe). 

3°  Pour  réclamer  un  droit  de  passage  public  sur  un  chemin 
que  le  propriétaire  riverain  soutient  n’être  ni  public  ni  com¬ 
munal,  mais  sa  propriété  privée.  V.  arrêt  de  la  Gourde  Tu¬ 
rin  ,  du  3i  décembre  1810.  —  Arrêt  de  la  Cour  cle  cass.  ,  du 
i  fi  juillet  1822.  —  Conférer  avec  un  autre  arrêt*  du  2  lévrier 
1820* 

4°  Pour  s’opposer  à  l’exercice  d’un  droit  de  pâturage  sur  le 
territoire  de  leur  commune*  par  d’autres  communes  voisines. 
V.  arrêt  de  k  Cour  d’Amiens ,  du  3  mai  1823. 

5°  Pour  ré  cia  nier  ut  iinguli  des  propriétés  ou  des  droits  que  la 
commune  ut  univers  i  veut  abandonner  ou  qu’elle  11e  réclame 
pas.  —  20  juin  1&1G  (Yiterraoni). — Cassation,  16  juillet  1822. 
—  12  février  iSSj* 

6°  Pour  former  devant  Le  conseil  d  État  des  actions  commu¬ 
nales.  —  24  décembre  1810  (Boiron). 

7o  Pour  contester  un  droit  de  propriété  ou  de  perception  de 
droit  de  halle  à  une  commune,  au  profit  de  l’État,  —  G  septem¬ 
bre  i8a5  (Coquetj. 

Hais  ils  auraient  qualité  : 


Actions 
j  lit!  ici  dires 
et  administra¬ 
tives 

des  set  lions 
de 

communes. 
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qüe  (les  fractions,  et  qu’elles  doivent  comme  elles 
se  muiiîr  d  une  autorisation  de  plaider,  se  choisir 
un  syndic  ou  représentant  pour  exercer  leurs  ac¬ 
tions,  se  pourvoir  devant  le  préfet  pour  la  réparti¬ 
tion  de  leurs  jouissances,  et  devant  les  tribunaux 
pour  y  faire  juger  les  questions  de  propriété,  il 
suit  : 

Compétence  Que  jes  sous-préfets  sont  coinpétehs  pour  désï- 

»q»-prtfeta.  gner  ies  pr0priétairés  les  plus  imposés  qui,  dans 
les  contestations  élevées  entre  une  section  do  com¬ 
mune  et  cette  commune,  relativement  à  des  intérêts 
particuliers,  doivent  élire  le  syndic  chargé  de  suivre 
l’action  devant  les  tribunaux  (1). 

i°  S'ils  prétendaient  exercer  un  droit  de  passage  ut  siiiguti , 
et  a  titre  de  Servitude:  V.  Cour  d’Agén,  3o  mars  1824. 

5°Si ,  en  qualité  seulement  de  propriétaires  riverains  d’un 
marais,  ils  y  réclamaient  un  droit  de  pâturage.  V.  arrêt  de  la 
Cour  de  cass.,  sect.eiv. ,  t5  novembre  i8o8. 

3o  S’ils  n'agissaient  qu’eu  leur  nom  personnel  ut  sînguK , 
et  pour  la  conservation  dune  copropriété  indivise.  V.  Cour  dé 
càss.,  sebt.  civ,  7  io  novembre  iSt  i: 

AdtL  ord.  des  19  février  1823  (Faucher).  —  i5  cfcembré 
18^4  6  septembre  1826;  (Terrai),  —  Arrêt  de  la 

Coitr de  cass,  des  29  juin  au  12.  —  10  nivôse,  10  floréal  an  i3? 

’  rr  germinal  an  -ÿ  —  24  avril  1809  —  a  janvier  i8ïr*  — 
LoHquils  ne  prétendent  aucun  droit  personnel  à  la  propriété 
des  biens  communaux  dont  l'aliénation  a  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  et  qu'ils  fondent  uniquement  leur  opposi- 
lion  à  1  exécution  de  celte  ordonnance  sur  eè  cjti’il  eût  été  plus 
avantageux  pour  la  commune  d  emprunter  que  de  vendre  ,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  que  ladite  ordonnance  ne  constitue  qu'un 
acte  d  administration  qui  n'est  pas  susceptible  'd'être  introduit 
par  la  voie  contentieitse*  — »  20  juillet  1SS6  (Hédouih). 

(t)  V,  loi  du  29  vendémiaire  an  5  et  iarfèfë  ré  g  lento  11  taire 
du  24  germinal  au  x  i*Les  sections  de  communes  sont  des  agré- 
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Oüé lès  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  DaeS^ 


ff,,Ws  d'habitat»  qui  remuent  in  propriété  ou  la  jouissance 
1  ou  droits  collectifs  quant  à  eux.  .et  ’disUdfc»  quant  nu 
;csle  de  la  commune.  Lu  projet  présenté  aux  cl, ambres  dans 
la  session  actuelle  porte  à  trois  ou  cinq  le  nombre  des  membres 
delà  commission  syndicale  elles  fait  choisir  par  le  préfet 
parmi  les  électeurs  municipaux.  V.  les  ord.  des  a  j  mai  "  >o , 
(Salles)  5  avril  i833,  (commune  de  Renazc).  f  .  mira. 

Ces  i’ormaliiés  sont  de  rigueur.  -  iÜ  novembre  1 83 1 ,  (  com- 

mune  de  Frasnob)-  .  .  . 

Ainsi  iQ  Fadvêriaicô  de  la  station  ne  peut  faire  partie  de  la 

commission.  -  a5  juillet.  ,854  (corn,  de  Sorbs). 

2»  Les  sections  ne  peuvent  çompromeUre  et  le  sous  pie  et 
ni  le  conseil  de  préfecture  ne  peuvent  les  y  autoriser.  -  fi  dé¬ 
cembre  ,830  (Lorolon)  -  aC  décembre  î83o',  {corn,  de  8t.- 

âulpiee)*  . 

50  11  ny  a  pas  lieu  à  syndicat  pour  les  contestations  élcyses 

entre  une. commune  et  des  particuliers  ?  39  juillet  1  8 2 G  (Le 
blanc), —  i7  mai  1833  (Cagniard)  ;  entre  une  section  de  com¬ 
mune  et  un  particulier  ou  une  autre  commune  ou  une  autre 

section  d’une  autre  commune.  — t7  (Aicli).  17 


i833  5  (Cagniard).  ■  ,  ,  ■  l 

Aü  Les  adversaires  des  sections  syndiquées  et  auLoiïsus  a 
plaider  sont  sans  qualité  pour  attaquer  devant  le  conseil  début 
les  actes  de  Lu  telle  administrative.  —  niai  _i83p'  {8al  les). 

5c  Le  conseil  de  préfecture  nest  pas  compétent  pour  designer 
le  syndic  qui  doit  représenter  uue  section  de  commune.  —  l7 

juin  1859  (Ravi on).  .  . 

Yuicice  que  l'art.  &4  du  projet  de  loi  propose  de  substituer 
au  mode  actuel  qu’il  simplifie,  complète  et  améliore  «lorsqu’une 
section  est  dans  le  cas  <1  intenter  ou  de  sûîilenir  ttiic  action  ju¬ 
diciaire,  il  est  forme,  pour  celte  section.  nue  Commission  sjn- 
d  ica  le  A  e  X  ro  i  s  ou  ci  1  j  tj  me  in  b  rè  s  ,  q  uc  le  préfet  cî  i(>is  i  t  pa  r  m  i 
les  électeurs  municipaux?  et,  a  leur  défaut,  parmi  les  citoyens 
les  plus  imposés, 

>■»  Lorsque  faction  est  intentée  contre  la  commune  dont  la 
section  dépend  ?  les  membres  du  ebrps  municipal  qui  seraient 


Des  préfet*. 


Des 

tribunaux. 


Du  ministre 

de 

l'intérieur. 


Dettes 

des 

wtnmuütB* 
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accorder  ou  refuser  aux  sections  de  communes  l'au¬ 
torisation  de  plaider  (1). 

Que  les  préfets  sont  compélens,  sauf  recours  au 
ministre  de  l’intérieur,  pour  régler  provisoirement 
entre  deux  sections,  la  portion  de  pâturage  dont  cha¬ 
cune  doit  jouir-  sur  le  fond  contesté  (2). 

Que  les  Lribunaux  sont  compétens  pour  statuer, 
d’après  les  titres,  les  conventions  privées,  la  près 
criplion  elles  autres  moyens  du  droit  commun,  sur 
tomes  les  questions  de  propriété  (3). 

Que  le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent  pour 
intervenir,  au  conseil  d’Élat,  au  nom  et  dans  l’inté¬ 
rêt  d’une  section  de  commune,  sur  le  refus  du  con¬ 
seil  municipal  (4). 

XLVITf,  Du  prîncipequepour  engager  valablement 
une  commune,  il  faut  avoir  eu  qualité  ou  mandat  de 

contracter  en  son  nom ,  il  suit  :  (5) 

.">8  -  ' 

intéresses  à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par 
Ja  section  ?  ne  devront  point  participer  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  relatives  au  litige. 

*  Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibérations ,  par 
un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que  Je 
préfet  choisira  parmi  les  habita  ns  ou  propriétaires  étrangers 
à  la  section. 

s  L’action  est  suivie  par  celui  des  membres  que  la  commis¬ 
sion  syndicale  désigne  à  cet  elFet.  « 

(1)  ai  mars  1821  (com.  d’Ars),  5 avril  i833  (com.  de  Renazé). 

(2)  14  janvier  18^4  (corn,  de  Balmelles)  sans  préjudice  de 
Faction  judiciaire. 

fi)  Bî  mars  1819  (préfet  de  FOise).  —  18  juillet  aSat  , 
(com,  de  Poyanne). —  19  juillet  j833(Hyü1),  —  17  mars  i835, 
(Carpentier),  —  t  août  i834  (Mazet)- 

(4)  24  mars  1819  (hab.  d’Àrbpux). 

(5}  U  y  a  ici  trois  choses  à  examiner  ; 
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Que  les  créanciers  ne  peuvent  actionner  que  la 
commune?  lorsque  le  maire,  ou  adjoint,  ou  officier 
municipal ,  légalement  autorisé  à  ce,  contracte  ,  en 
sa  qualité,  au  nom,  pour  le  compte  et  dans  Tinté- 
rét  de  ladite  commune  (1)* 

La  qualité  du  débiteur; 

L'origine  de  la  dette; 

Le  mode  de  paiemen  t  ; 

Cest  l'objet  de  trois  paragraphes  distincts. 

(i)  V*  arrêtés  des  G  prairial,  28  fructidor  an  to*  —  28  plu¬ 
viôse,  i4venlosean  11  (Arch).  —  Décrets  des  12  novembre 
1806.  — 9  mai  16  février  18 11  (Arch),  —  Ordonnances 

des  21  mai  1817  {Arch).  —  4  août  18  «9  (Martel). 

maire  ou  adjoint ,  oit  tout  attire,  revêtu  anciennement  de 
fonctions  municipales,  sous  un  nom  quelconque,  comme  éche- 
vin,  bourguemestre,  prévôt,  syndic,  etc, 

En  sa  qualité*  Il  ne  suffît  pas  que  l'effet  d  un  marché  ait 
tourné  au  profit  d'une  commune  ;  il  faut  que  les  habitans  ,  en 
tel  nombre  qu'ils  soient,  qui  font  signé,  aient  eu  qualité  ou 
mandat  pour  contracter  au  nom  de  la  commune.  V*  decret  des 
to  mars  1807.  —  19  août  iSo8  (Arch),  —  Ordonnance  des  18 
mars  1816  (Durand), — 2 G  août  1 818  (Sauvage).  “  8  août  1821 
(Franc),  —  28  juillet  i8?4  (Marche). 

De  même,  il  suffit  qu'un  engagement  se  présente  comme  per¬ 
sonnel  à  un  maire,  pour  qu’il  en  soit  tenu,  quoiqu'il  ait  pu  le 
contracter  pour  futilité  de  la  commune.  V*  décret  du  2  févr. 
1 8  o  9  (  Arch) .  —  Qrdo  n  n  a  nce  du3juin  1 8 1 8  (Tri  b  a  rd) . 

A  la  vérité,  un  déc.  du  6  janvier  1807  (Arch),  décide  qu’un 
simple  particulier,  qui  a  agi  pour  la  commune,  sans  être  désa¬ 
voué,  ne  peut étrê personnellement  poursuivi  ;  fausse  décision, 
selon  nous  :  car  la  ratification  postérieure  de  la  commune  ne 
saurait  lier  les  tiers,  ni  changer  leur  condition,  ni  rétroagir  sur 
le  pacte,  encore  bien  quelle  enchaîne  la  commune  envers  sou 
mandataire. 

O  an  s  l' intérêt  de  la  commune ,  Il  faut,  en  effet ,  rechercher 
dans  quel  intérêt  Je  maire  a  contracté  ou  agi. 
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Ou  qu’il  a  fait,  en  la  même  qualité,  au  même  hôra 

Quelques  exemples,  tirés  dé  cas  varies,  le  feront  voir. 

i°  Ainsi,  les  maires  iront  ni  droit  ni  qualité  pour  conférer 
l'autorisa  lion  de  faire  passer  des  y  oit  lire  s  sur  des  prés  et  champs 
ntués  dans  des  communes  où  ils  n  exercent  aucun  pouvoir,  et 
qui  sont  étrangères  a  leurs  fonctions.  Ils  peuvent  donc,  à  rai¬ 
son  de  cet  excès  de  pouvoir,  être  persdnneHehiènt  potiftiriyis 
en  dommages  et  intérêts,  sans  l'autorisation  préalable  du  Gou¬ 
vernement.  K  décret  du  novembre  1806  (ArcH); 

Mais  ils  ne  pourraient  être  personnellement  condamnés  à 
des  dommages  et  intérêts  pour  avoir,  en  leur  dite  qualité,  né¬ 
gligé  ia  réparation  dim  chemin  où  passent  les  voitures,  obli¬ 
gées  de  traverser  alors  des  champs  ou  prés  contigus,  dont  les 
propriétaires  se  plaignent  K  décret  du  1*  novembre  1806 

(Arch)* 

Eu  effet,  le  mauvais  état  dTun  chemin  public  ou  d’un  pont 
n’est  pas ,  pour  les  particuliers  qui,  par  suite  du  délabrement  de 
ces  ponts  et  chemin  ,  ont  éprouvé  des  pertes  d  animaux ,  de 
voitures  et  de  denrées,  un  motif  d’exercer  une  action  judiciaire, 
soit  centré  te  mare,  soit  contre  la  commune.  C’est  à  l'adminis¬ 
tration  à  pourvoir  aux  réparations  et  reconstruction  desdits 
eîi /ùiin  et  pont,  après  en  avoir  constaté  fétat  et  l’uli- 
li  té. 

De  même,  lorsque  des  réparations  a  des  églises  et  des  le¬ 
vées  de  contributions  ont  été  ordonnées  par  des  ftetes  adminis¬ 
tratifs,  toutes  les  contestations,  soit  sur  le  mode  de  paiement 
des  eitirepreneursde  ces  travaux,  soit  sur  le  recouvrement  et 
sur  remploi  de  ces  contributions,  doivent  être  jugées  adminis¬ 
trativement.  V *  décret  du  2  4  juillet  1 8<>6  {Arcli), 

5Li  Pareillement,  les  actes  par  lesquels  un  maire,  dans  un  cas 
d'inondation  ou  d’incendie,  dit  de  sécheresse  subite,  ordonne 
d'ouvrir  un  canal  il  écouté iiiê il t  sur  un  terrain  particulier,  ou 
d  abattre  des  haies,  palissades,  bâti  mens  ou  clôtures,  ou  d 'exé¬ 
cuter  tels  autres  travaux  urgens,  commandés  par  la  nécessite 
et  L'intérêt  général,  ne  le  rendent  pas  passible  d’une  action  per¬ 
sonnelle  devant  les  tribunaux.  C'est  à  l'autorité  administrative 
supérieure  que  la  partie  lésée  doit  s'adresser  pour  obtenir  le 
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et  pour  le  même  compte,  des  fournitures,  pa'f  voie 
de  réquisition  (1)* 

réglement  de  1  indemnité.  F-  ordonnance  du  F>  avril  iS,8 
(Frinëàc).  , 

Toutefois  l’action  en  dommages  et  intérêts  contre  la  com¬ 
mune  pourrait  être  portée,  au  choix  de  la  parue  lésee,  devant 
les  tribunaux.  C’est  ce  jtjui  a  été  décidé  ,  à  iiotre  rapport ,  par 
ordonnance  du  18  novembre  18.18  (Fortin). 

(,)  V.  ordonnance  du  i  r  décembre  i8.fi  (Perrin).  Il  n’ap¬ 
partient  qu’à  l’autorité  administrative  de  statuer  sur  les  récla¬ 
mations  des1  particuliers,  à  l'occasion  du  paiement  des  fourni¬ 
tures  et  réquisitions  faites  par  ordre  d’agens  municipaux.  V- 
arrêtés  des  16  vendémiaire  et  m,  frimaire  an  9  (Arcli). 

La  raison  en  est  que  les  juges  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les 
opérations  des  autorités  administratives ,  tels  que  les  maires, 
les  directoires  de  districts,  les  administrations  centrales,  les 
préfets ,  les  ministres,  etc.,  etc.  F.  arrêtés  des  23  Immire  et 
i5  germinal, an  9  (Arch). 

Ainsi,  lorsqu’il  s’agit  de  transport  d'objets  compris  dans  une 
réquisition  relative  aux  approvisionnera»»*  militaires,  le  prix 
de  ce  transport  ne  peut  être  réclamé  ,  devant^  les  tribunaux  , 
contre  un  agent  municipal.  F.  arrêté  du  i5  thermidor  ah  0 

(Arc  b) .  . 

La  raison  en  est  que  les  condamnations  prononcées  contre 
l’agent,  et  nécessairement  conLre  la  commune  ,  pourraient  ré¬ 
fléchir  contre  l’Etat. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s’agit  du  paiement  de  la  nourri¬ 
ture  et  des  Trais  de  logement  de  gariiisaires  envoyés  par  ordre 
du  maire.  F.  arrêtés  des  5,  19  pluviôse,  7  fructidor  ah  <0 
(A  reh). 

Surtout  s’il  y  a  eu  adjudication  de  services  et  fournitures  par 
voie  de  réquisition,  à  la  médiation  du  maire,  et  sous  forme  de 
réglement  municipal.  F-  décrets  des  ao  juillet  1807  et  29  mal 

18  1  5  (Axch)* 

Ou  s1  il  s'agit  d'un  marché  passe  par  Pari  muiïstra  lion  munici¬ 
pale  ,  et  dun  service  exécuté  dans  tous  scs  délai!?,  d après  ses 
Ordres.  V,  ordonnance  du  2 5  février  1818  (Périmai}* 


172 


DROIT  ADMINISTRATIF, 


Mais  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  poursuivre 
la  co mm u ne ,  si  le  maire  ou  adjoint,  ou  officier  mu¬ 
nicipal,  ou  plusieurs  habitans,  ont  contracté  en  leur 
propre  et  privé  nom,  sans  autorisation  du  conseil 
municipal,  ou  avec  renonciation  à  bénéfice  de  discus¬ 
sion,  ou  avec  expression  de  solidarité  et  de  garantie, 
sauf  recours  contre  la  commune,  s'il  y  a  lieu  fi); 

La  compétence  administrative  est  d’autant  plus  fondée  dans 
ces  divers  cas  ,  que  l'agent  poursuivi  n’a  fait  qu’exécuter  les  or¬ 
dres  de  l’autorité  supérieure,  cl  qu’il  y  a  à  rendre  un  compte 
qui  ne  peut  être  examiné  et  débattu  que  par  lad  mi  lustration, 
V»  arrêtés  des  17  floréal,  ifi  messidor,  id>  an  11  (  Axçh) . 

(t)  V.  décrets  des  7  prairial  an  12.  —  5  floréal ,  4  prairial 
an  i3.  - — ■  22  brumaire  an  14*  —  *4  février,  14  avril  18  — 

9  mai,  îd.  —  icL  1807,  —  to  septembre,  3  mars  1808.  —  ier 
avril  1810*  —  1er  avril,  r  2  septembre,  la  décembre  1811*  — 
3  janvier  i8i3  (Arch}« — Ordonnances  des  iS  mars  (Durand), 
—  11  décembre  1816  (Perrin).  —  8  janvier  1S17  (Nublet).— 
a5  avril  1820  (Àrcb).  * 

Il  en  serai  L  de  même  si  un  maire  était  poursuivi ,  non  en  sa 
qualité  d’administrateur  et  à  raison  de  ses  fonctions ,  mais 
comme  P  un  des  habirans  solidairement  condamnés  pour  délit , 
au  paiement  d'une  amende.  V,  décret  du  28  décembre  1811 
(Arch). 

Est-ou  tenu  d’obtenir  préalablement  lautorisation  ,  soit  du 
conseil  de  préfecture,  soit  du  conseil  d’Etat,  pour  intenter  con¬ 
tre  le  maire ,  représentant  d’une  commune  ,  une  action  de  pro¬ 
priété? 

Celte  autorisation  du  conseil  de  préfecture  est  inutile  à  de¬ 
mander  pour  les  actions  réelles  ,  aux  termes  de  l’avis  du  con¬ 
seil  d’Etat,  du  3  juillet  1806;  et  quant  à  l'autorisation  du 
conseil  d’État ,  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8  n’est 
applicable  quà  une  action  personnelle  qui  serait  dirigée  contre 
le  maire  pour  laits  résultans  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  f  - 
ord*  du  6  novembre  1817. 

Il  en  est  des  corporations  anciennes  comme  des  communes* 
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Ou  s'ils  ont  disposé*  à  leur  progjt  particulier* 

Si  k  supp^  ou  agent  d’une  ancienne  corporation,  même  léga¬ 
lement  autorisée  s  a  contracté  une  obligation  personnelle  en 
engageant  tous  ses  biens  propres,  solidairement  avec  ceux  de  la 
corporation,  c’est  aux  tribunaux  à  statuer.  V \  déc.  dusSjanv, 
180G  (Arch). 

L’obligation  d’un  maire  ou  de  mandataires  bien  que  la  dette 
ait  été  contracté  pour  et  au  nom  de  la  commune,  si  elle  est  per¬ 
sonnelle,  est  poursuivable  devant  les  tribunaux,  19  août  1808 
(Kien).  —  18  mars  1816,  —  26  août  181S,  —  8  août  1821* 
(Arch)* 

La  raison  en  est  que  le  créancier  est  maître  de  choisir  entre 
ses  deux  débite  urs. 

Es t-ce  à  l’administration  à  déclarer  si  le  maire  s'est  obligé 
personnellement  ou  comme  admis trateur  ? 

Si  le  maire  exeipe  devant  les  tribunaux  quTil  n’a  agi  et  con- 
tracté  qu'en  qualité  de  maire  ,  au  nom  et  dansl  intéiêt  exclusif 
de  la  commune,  les  tribunaux  doivent  surseoir  et  renvoyer  de¬ 
vant  l'autorité  administrative  pour  y  être  spécialement  statué 
sur  cette  question. 

Si,  malgré  le  déclinatoire  du  maire,  le  tribunal  retenait  l’af¬ 
faire,  le  préfet  pourrait,  s’il  y  avait  lieu,  élever  le  conflit*  V, 
dans  ee  sens  les  ord.  des  1 octobre  1816  (Perrin), —3o  juillet 
1817  (Perret)* 

De  discussion.  Il  en  serait  de  même  d’un  trésorier  ou  admi¬ 
nistrateur  de  confrérie,  qui  aurait  renoncé  au  bénéfice  de  dis¬ 
cussion*  V.  déc*  du  28  mai  1809  (Arcli). 

Il  en  serait  aussi  de  même,  nonobstanr  la  cause  du  billet,  et 
la  qualité  de  maire,  adjoint  ou  membre  du  conseil  municipal, 
prise  dans  lacté,  si  l'obligation  personnelle  de  payer  résulte  de 
la  nature  même  de  l'acte,  des  signatures  individuelles,  et  de  la 
solidarité  qui  y  est  exprimée*  V.  ordonnance  du  8 janvier  1817 
(SNub  U). 

Dù  solidarité.  Le  motif  qui  permet  de  poursuivre  judiciai¬ 
rement  les  cautions  de  communes,  c’est  que  les  prêteurs,  ayant 
exigé  l’obligation  personnelle  et  privée  des  cautions,  nepeuvent 
être  frustrés  de  ce  bénéfice* 
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du  prix  dos  fournitures  faites  à  lu  coin  mime  (I)  ; 

Ou  si  la  destination  de  la  somme  empruntée  pour 
les  besoins  de  la  commune,  n’est  qu’ éventuellement 
indiquée  dans  l’acte  (2); 

Ou  si  l’acte  présente  tous  les  caractères  d’un  en¬ 
gagement  personnel,  et  ne  se  rattache,  par  aucune 
4c  ses  éuoncialipns,  à  une  opération  administra¬ 
tive  (3); 

Ou  si  la  reconnaissance  de  la  dette  par  la  com¬ 
mune  n’est  que  postérieure  à  l’obligation  personnelle 
du  maire,  etc.  (4). 

Et  ce  qui  est  décide  à  l'egard  des  cautions  doit,  h  pins  forte 
raison,  l’être  à  lVgard  des  débiteurs  solidaires,  dont  la  solïda 
jile  est  clairement  et  es  presse  ment  établie  par  acte  ,  attendu 
que  la  solidarité  est  un  engagemeni  encore  plus  étendu  que 
celui  de  la  caution,  et  que  le  créancier  a  le  droit  mçonteâUbie 
de  s'adresser  à  celui  (le  ses  débiteurs  solidaires  qu'il  préfère.  K 
décret  du  10  mars  180;  (.Vrch}7 

(i)  #T.  déc.  du  iû  frimaire  ail  i4  (Arcli).  —  Ord.  du  21  mai 
1 8  (  Ascii), 

(^)  V .  déc.  du  16  mars  1807  (Àrch),  sauf  le  recours  en  ga¬ 
rantie  contre  la  commun e?  s’il  y  a  lieu. 

(3)  Si  ,  par  exemple  j  il  s'agit  d'un  billet  souscrit  par  une 
personne  au  profit  d'une  autre  personne,  avec  i  addition  de  sa 
qualité  de  maire,  et  que  ^elui-ci  en  ait  passé  l'ordre  en  son  nom 
personnel,  sans  enonciation  de  dualité,  1  action  est  purement 
judiciaire,  F,  ord.  du  3o  juillet  1817  (Perret).  —  Même  sens', 
S  janvier  1817  (Papirer). 

II  en  serait  de  même  s'il  s’agïssaiL  de  l'exécution  d  une  con¬ 
vention  particulière  passée  entre  une  collection  dliabuans,  nqn 
qualifiée  de  commune,  et  en  particulier,  pour  arpentage  de  leurs 
propriétés  et  autres  travaux.  V\  ord.  du  n  février  1818,  à 
notre  rapport. 

(4)  V.  décret  du  a3  mal  1810  (Areh).  La  raison  en  est  que 
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iribuiiaajt, 

cette  reconnaissance  ne  saurait]  avoir  pour  effet  de  sub¬ 
stituer,  sans  lin  ter  venu  on  des  tiers  intéressés,  un  autre  rtebi- 
teur  P  ceux  qui  ont  contracté  une  obligation  personnelle,  V. 
0;dcïJiuance  du  3  juin  ï8i8  (Àrcli), 

Ce  si  dons  le  niét^e  sens  qui  l  a  été  décidé  t  par  un  décret  du 

avril  181 1  (Arcli),  que .  lorsqu’il  n'y  a  qu'un  bail  verbal,  tes 
déclarai ions  et  accessions  postérieures  du  conseil  in  uni  ripai  ne 
pouvant  prouver  ce  qui  s  est  passé  à  cette  époque,  et  que  le  pre¬ 
neur  ait  agi  comme  maire,  f appréciation  de  ce  fait  ou  de  la 
p  re  u  v  e  co  n  t  ra  î  re  ri  e  peut  ê  Ire  lai  t  e  que  p  a  r  le  s  t  ri  b.  u  n  aux. 

Dans  ce  cas,  Çasaig nation  personnelle  du  preneur  est  régu¬ 
lière, 

Cest  aussi  dans  ce  sens  que  l'approbation  donnée,  par  un 
préfet,  a  une  convention  signée  par  les  maires,  adjoints  et  con? 
seillers  municipaux  d'une  commune,  qui  stipulent  au  profit 
Olin  tiers,  ne  change  pas  la  nature  de  facto,  et  ne  détruit  pas 
les  obligations  personnelles  et  solidaires  qui  peu  vents  y  trouver, 
et  dont  l'appréciation  n’appartient  qu’aux  tribunaux*/^  ipmars 
i8ü7  (Areb), 

Si  le  maire  et  autres  co-obligés  exercent  leur  recours  contre 
ki  commune,  cest,  plus  lard',-  à  i'administrauon  seule  qu’il 
appartiendra  de  statuer  sur  r  imputation  à  cet  objet,  et  sur  la 
répartition  a  es  charges  communales  y  relatives.  V.  ord.  du  ai 
octobre  i8x8,  (Àrcli).  —  Même  sens  3  janv.  iSi3  — 'io  fë-> 

Trier  i  S 1 6  {Arc h), 

il  en  est  différemment  lorsqu’il  s’agît  d’un  objet  dont  le  ca- 
raclère  est  défini  et  la  dépense  fixée  par  les  lois  et  régie  me  ns. 

Ainsi,  on  ne  peut  poursuivre  que  devant  l’administration , 
et  sur  les  fonds  des  communes,  le  paiement  des  gardes  cham¬ 
pêtres  et  forestiers  ,  et  des  instituteurs  primaires,  Tr-  arrêtés 
des  5  nivôse,  5  pluviôse  an  i  o,  —  ij  vendémiaire,  1 6  messidor 
an  ii  (Arch). 

La  raison  en  est  que  ce  paiement  ne  peut  s’effectuer  quavçc 
Les  revenus  communaux,  ët  qua  radministrafion  seule  appar¬ 
tient  d’en  régler  remploi  et  d’en  faire  la  répartition; 

Mais  les  contestations  sur  les  dépenses  relatives  aux  pâtres 
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biteur  dans  une  commune,  ii  faut  ensuite  rechercher 
si  la  dette  est  ou  non  contestée. 

Est -elle  contestée,  c’est  aux  tribunaux  que  les 
créanciers,  après  avoir  demandé  la  permission  du 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  peut  la  refuser,  doi¬ 
vent  s’adresser  pour  obtenir  la  reconnaissance  du 
titre,  ou  pour  faire  juger  à  quelle  quotité  s’élève  la 
dette  (1). 

Est -elle  reconnue  volontairement  ou  judiciaire¬ 
ment,  il  faut  alors. examiner  son  origine, 

XLIX.  Du  principe  que  la  loi  du  24  août  1793 
a  déclaré  nationales  toutes  les  dettes  des  communes 
précédemment  contractées,  il  suit: 

et  aux  troupeaux  communs  sont  du  ressort  des  tribunaux.  V. 
ord.  du  26  août  1818  (Bertrand). 

La  raison  en  est  que  ces  dépenses  ne  sont  pas  communales. 

loi  du  1 1  frimaire  an  7. 

(1)  V.  avis  du  conseil  d’État  ^  des  12  août  1807.  —  jan¬ 
vier,  t3  février,  avril  1809.  —  29  septembre  1810.  —  17 
janvier  181 4-  —  11  décembre  1816.  —  26  février  1817  (Arch). 

C’est  aux  tribunaux  à  statuer  entre  des  communes  et  un 
particulier  sur  des  contestations  relatives  à  des  fournitures  de 
guerre  à  leur  décharge.  —  8  septembre  1819  (Seilz). 

À  l'équipement  de  gardes  nationales  pour  leur  compte  — 
3  février  1812  (areb).  Conférer  avec  une  ord.  du  i3  février 
1816  (Jobard)  qui  confirme  un  conflit  et  renvoie  à  1  autorité 
administrative  les  contestations  relati  ves  à  des  fournitures  d’é¬ 
quipement  faites  à  la  garde  nationale  d’un  département. 

A  l’exécution  d  un  marché  d’ouvrage  avec  un  entrepreneur. 
—  29  août  1822  (Mathé). 

À  l’exécution  de  conventions  privées,  passées  entre  les  lia- 
bitans  sans  fin terveu lion  de  l’autorité  administrative.  —  i4 
juillet  1819  (préfet  du  Bas-Rhin). 

Aux  engagemens  pris  avec  un  ministre  du  cuile  pour  sa  ré¬ 
tribution  supplémentaire-—  21  octobre  181$  (Faivre). 
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Que  si  là  dette  est  en  effet  antérieure  au  24  août 
1793,  elle  ne  saurait  être  ni  remboursée  par  la  coni^ 
mu  ne  qui  en  a  été  légalement  libérée,  ni  liquidée 
par  le  trésor  qui  la  frapperait  de  déchéance  (1)* 

(j)  V*  loi  des  23  messidor  an  2  ,  —  3o  messidor  an  4*  — 
Arrêté  du  23  pluviôse  an  i  r.  —  Décrets  des  23  avril  1807,  — 
30  septembre  1809,  —  3  mai  1810,  —  4  août  1811  (Arct).  — 
Ordonnances  des  10  février  1816  (Delacourtîe) ,  —  28  juillet 
1830  (Lacroix),  —  10  janvier  (Vinot),  —  3  (David), —  22  fév. 
(Molinos),  *—  38  mars  (Latouche),  —  30  juin  (Crespïn),  —  id.y 
(Goulet),  —  i5  août  1831  (Verdalle),  —3  juillet  (Barbe),— 38 
août  1823  (Bar theîîer),  —  16  juin  1834  (Monnet),  —  17  août 
i835  (Monnet),  —  i5  mars  1826  (commune  de  Créhange),  — 
Arrêts  de  la  C,  C,,  section  civile,  des  25  mars  1819,  —  34 
décembre  1 033,  —  1 6  janvier  (  André) , — 25  avril  1 828  (Dcsuf- 
fren).  — 16  août  i833  (Mi Ilot),  —  23  décembre  i835  (May  et). 

i°  Les  tribunaux  doivent-ils  statuer  préalablement  sur  lexib- 
tence,  la  validité  et  la  quotité  des  dettes  des  communes  anté¬ 
rieures  à  la  loi  du  24  août  1 793  ? 

L’affirmative  est  établie  par  trois  décrets,  des  j  3  frimaire  an 
*4,-3  février  1812,  —  8  janvier  i8i3  (Àrch),  —  Mais  il 
résulte  des  décrets  des  7  Février  1809*,  —  13  juin  181  r,  —  i3 
décem*  i8i3  (Àrcb) ,  que  les  tribunaux  sont  inoompétena  pour 
statuer  en  cette  matière. 

C’est  aussi  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  Un  arrêt  de  la 
section  civile,  du  22  août  1822,  porte  que  c’est  à  l'autorité  ad¬ 
ministrative  seule  à  décider  si  les  dettes  reclamées  contre  les 
communes,  pour  cause  antérieure  à  la  loi  du  24  août  1793,  sont, 
ou  non,  devenues  nationales.  Conférer  avec  un  décret  du  3  fév- 
1813  (Àrcb), 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  i°  que  les  tribunaux  sont 
incompétens  pour  reconnaître  les  dettes  de  cet  te  espèce,  parce 
qu’elles  sont  nationales  ,  et  qu’ils  doivent  s’abstenir  de  toute 
action  qui  tendrait  à  faire  déclarer  TEtat  débiteur  5  20  qu'ils 
peuvent  reconnaître  les  dettes  communales ,  mais  non  les  b* 
quider. 

13 
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L.  Du  principe  que  les  dettes  de  commune  dont 
l’origine  est  postérieure  à  la  loi  du  24  août  1793, 

2°  Est-ce  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  1  applica¬ 
tion  de  l’art.  Ba  de  la  loi  du  5.4  août  1793? 

C'est  aux  préfets,  sauf  recours  au  ministre  de  1  intérieur.  V. 
décrets  des  3  3  avril  1807,  —  7  février  1809,-4  août  1811 , 
—  8  mars  i8i3.  —  Ordonnance  du  16  juin  1824  (Monnet),— 
38  février  1828  (Dorcbiea),  —  22  octobre  i83o  (Valcran), 

I7  janvier  i833  (Charvet),  •—  3  décembre  i83i  {Bagnères). 

Un  décret  du  a3  juin  181 1  a  même  annulé,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur,  et  pour  contravention  à  la  loi  du  24 
août  1 793,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  accordé 
à  des  créanciers  l’autorisation  de  plaider  contre  une  commune. 
y,  ord.  du  16  juin  1824  (Monnél). 

3°  La  nationalisation  embrasse-t-elle  toute  espèce  de  det¬ 

tes  ? 

La  loi  de  1793  dit  toutes  :  d'oii  il  suit  qu’il  n  y  a  pas  de  dis¬ 
tinction  à  faire  entre  les  dettes  qui  étaient  exigibles  et  celles 
qui  ne  l’étaient  pas,  quelsque  fussent,  d’ailtenrs ,  leur  destina¬ 
tion,  leur  nature  et  leurs  privilèges. 

Ainsi ,  la  dette  est  déclarée  nationale,  soit  quelle  ait  eu  pour 
objet  : 

i*  L'achat  d'édifices  et  terrains  devenus  quais  de  grandes 
villes,  et  dépendances  du  domaine  public*  F.  ord,  du  n  août 

1819  (Arch). 

20  Des  emprunts  contractés  et  versés  dans  les  caisses  commu¬ 
nales,  avant  le  si  août  1793,  F,  arrêté  du  28  fructidor  an  10* 
Lors  même  que  les  communes  les  auraient  reconnus,  et  même 
remboursés,  en  partie,  postérieurement.  F*  déc,  des  g  frim* 
et  5  floréal  an  i3  (Arch).  ; 

3°  Des  dépenses  communales.  F*  décret  du  ^3  août  1B07 

(Arch). 

Des  frais  et  honoraires  d’avocats ,  procureurs,  mandataires, 
etc.  F.  décrets  des  9  Frimaire  ,  5  floréal  an  î3  ?  —  16  frimaire 
an  i4,  —  7  février  1809,-10  Février  1811  (Arch),  —  Ord.  du 
!  0  Février  181&  (Üelaeûurlie), 

4°  Des  rentes  constituées.  V.  arreté  du  28  fructidor  an  10 
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et  dont  la  validité  et  T  exigibilité  ne  sont  pas  contes- 
tées  j  doivent  être  liquidées  ad  min  istrativemenf ,  il  soit: 

(4rch). — Décrets  des  s  6  frimaire  an  i4?^-4  août,  22  décemb. 
j8ii  (Arcli), — Arrêt  delà  C.  G,,  section  civile,  du  fructïd. 
aa  ii. 

5°  Des  dommages  jet  intérêts.  F.  décret  du  3  mai  1810 
(Àrcli)- 

60  Des  réparations ,  constructions ,  travaux  d’église  ,  ou  de 
murs  d’enceinte ,  etc.  F*  ordonnance  du  ^4  décembre  1823 
(Juliien). 

La  dette  est  déclarée  nationale,  y  eut-il  même,  soit  jugement 
définitif  de  condamnation  depuis  X793,  soit  reconnaissance 
volontaire  de  la  commune,  soit  commencement  d’exécution  par 
le  paiement  d’une  pairie  de  la  dette.  F.  ordonnance  des  r5 
août  1821  (Verdafie),  —  3  juillet  1822  (Barbe).  —  Décisions 
du  ministre  de  L'intérieur,  des  5  et  20  juillet  1825,  —  Orci  du 
3i  janvier  1827  (Duplessis),  —  14  novembre  18 34  (Ausclier). 

G  est  par  la  même  raison  que  les  jugem eus  passés  en  force 
de  cliose  jugée,  qui  condamnent  l'Etat  comme  débiteur,  n'étant 
que  déclaratifs,  et  non  constitutifs  de  la  créance,  n 'empêchent 
pas  L’Etat  d’opposer  au  paiement  la  déchéance  de  l'arriéré.  F. 
ord.  du  8  août  1 82 1  (Àrcb) . 

Enfin,  une  ordonnance  rendue  à  notre  rappori  a  déclaré  net¬ 
tement  que  les  dettes  des  communes  envers  L’Etat  ont  été  natio¬ 
nalisées  comme  toutes  les  autres. 

Il  résulte  de  cette  ordonnance,  i°  qu’une  rente  due  par  une 
commune  à  lEtat,  du  chef  d'une  corporation  supprimée,  est 
devenue  nationale  par  l  efïet  des  di^posi  Lions  de  la  loi  du  24 
août  1793,  et  que,  par  conséquent,  L’Etat  n’a  pu,  depuis,  trans¬ 
férer  cette  rente  à  un  tiers,  au  préjudice  de  la^commune  ^  20  que 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  qui  ordonnent  le  paiement 
dune  pareille  dette,  excédent  leurs  pouvoirs,  et  que  ce  paie¬ 
ment  s'il  a  été  lad  par  la  commune ,  est  restituable ,  soit  parce 
qu’il  n’est  que  l'exécution  forcée  d'un  arrête  non  suspensif,  soit 
parce  que  ce  quia  été  paye  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition. 
F*  urdi  du  23  novembre  1825  (Maron).  L’ extinction  profite  à  un 
fiers  tenu  hypothécairement  d  une  dette  envers  la  commune. 
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Que  les  créanciers  doivent  se  retirer  devant  le  pré- 

—  30  septembre  1809  (Àrcli),  et  aux  communes  étrangères 
incorporées  à  la  France  axant  la  loi  de  1793,  —  i5  mars  1826 
(commune  de  Créhauge). 

Déjà  un  décret»  du  i5  janvier  1809,  avait  décide,  dans  le 
môme  sens,  que  les  créanciers  des  communes»  pour  réparations 
d'églises,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  i5mai  1791»  devaient  se 
pourvoir  en  liquidation  devant  le  Trésor  public,  seraient  con¬ 
traints  de  restituer  les  sommes  qu'il  auraient  indûment  perçues 
îles  communes,  en  vertu  des  délibérations  des  conseils  muni¬ 
cipaux  »  et  arrêtes  des  corps  administratifs.  Conf.  avec  un  déc. 
dit  3g  septembre  181*  (Arch). 

F.  instruction  du  ministre  de  l’intérieur,  du  21  septembre 
1825 }  relative  aux  communes,  qui  les  autorise  à  refuser  le  paie¬ 
ment  de  toutes  les  rentes  et  créances  du  ne  origine  antérieure 
au  1  o  août  1793»  quand  bien  mêmes  les  arrérages  et  les  intérêts 
auraient  été  payés  jusqu  à  ce  jour.  —  F.  ravis  du  conseil  d’Etat, 
du  1 3  mars  1 8 1 0 ,  rapporté  ou  modifié  par  celui  du  1 3  août 
ï8i3  (au. Bull). 

Toutefois»  quelque  absolue  que  paraisse  et  que  soit  en  cflet  la 
règle  delà  nationalisation  des  dettes  des  communes,  elle  souffre 
néanmoins  quelques  exceptions. 

11  est  admis  en  effet  que  les  dettes  pour  lesquelles  il  avait 
été  réparti  des  impositions  en  sous  additionnels,  à  l’époque  de 
rémission  de  la  loi,  sont  demeurées  à  la  charge  des  communes, 
conformément  à  Fart.  84  do  ladite  loi.  F.  avis  du  comité  de 
l’intérieur,  du  5  mars  i8a3. 

Mais  s’il  n’est  pas  prouvé  que  la  répartition  ait  été  autorisée 
avant  le  a4  août,  la  dette  rentre  dans  l'application  générale  de 
l’art.  82. 

20  II  n’y  a  pas  lieu  à  appliquer  la  loi  du  24  août  rjpS  ni  à 
des  sommes  dues  par  les  communes  à  un  ancien  comptable 
pour  contributions  arriérées,  29  juin  1 83^  (Pin  et  Cartier),  nia 
une  dette  communale,  résultante  du  prix  d  un  bail  à  long  ter¬ 
me,  consenti  en  1780,  excepté  pour  les  portions  échues  avant 
le  mois  d’août  1798.  On  fait,  dans  ce  cas,  une  ventilation.  F. 
avis  du  comité  de  l’intérieur,  du  29  octobre  iÔ33, 
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fet,  et,  à  son  refus,  devant  ie  ministre  de  L’înlârfeur 

3®  La  ventila lï on  est  encore  admise  pour  le  prix  de  travaux 
qui  appartiennent  à  différentes  époques,  suivant  Tait.  1796 
du  Code  civil.  Lorsqu’il  s'agit  d’ouvrages  confiés  à  un  entre¬ 
preneur,  on  ne  peut  faire  remonter  l’origine  de  la  créance  au 
jour  de  l’adjudication ,  sans  distinction  de  parties.  La  dette 
n’existe  réellement  qu’au  fur  et  à  mesure  de  le  xé  eu  lion  de  l’en¬ 
treprise  :  ainsi ,  lorsque  des  travaux  adjugés  avant  j 793,  oui 
été  exécutés  partie  avant,  partie  après  la  loi  du  24  août,  la  pre¬ 
mière  portion  a  seule  été  soumise  à  l’article  82  ;  l’autre  est  de¬ 
meurée  à  la  charge  de  la  caisse  municipale.  F.  avis  du  comité 
de  l’intérieur,  du  10  septembre  1824,  —  3o  janvier  1828  (La¬ 
ve  nar  de). 

4°  11  a  été  encore  déclaré  que  le  prix  d’une  vente  consentie 
h  une  commune,  sous  la  forme  d’un  bail  perpe'tuel,  par  acte  de 
mai  1771,  et  qui  consistait  dans  une  redevance  annuelle  en  na¬ 
ture  de  grains,  ne  pouvait  être  assimilé  aux  dettes  dont  îa 
loi  du  ?4  août  1 7<p  affranchit  les  communes,  et  qu’il  y  avait  lieu 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  d’en  autoriser  le  rem¬ 
boursement.  F.  avis  du  comité  de  l’intérieur,  du 20  juillet  1 82 5, 

5Û  Les  mêmes  exceptions  sont  applicables  aux  anciens  créan¬ 
ciers  des  co pim u nés  d’origine  étraragère,  et  dont  la  réunion  à 
la  France  s’est  opérée  depuis  la  loi  du  ?4  a°ût  1 79^-  ^ *  une 
ord.  du  28  mai  1823,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  contre  la  commune  d’Àrbonans  (Doubs). 

Cette  question  avait  déjà  été  résolue  dans  le  même  sens  pat 
une  instruction  du  20  mars  1 S x 3 ,  émanée  du  directeur  général 
des  communes.  V.  dans  ie  même  sens,  et  par  argument  à  con¬ 
trario  >  une  ord.  du  1 er  mars  1826,  à  notre  rapport. 

6°  Il  a  été  décidé  enfin  que  l’application  de  l’art»  82  de  la  loi 
du  24  août  1793  ne  pouvait  régulièrement  se  faire  à  des  créan¬ 
ciers  dune  commune  dont  la  dette ,  bien  que  tirant  sa  première 
origine  j  ou  sa  cause  immédiate ,  d’une  circonstance  antérieure 
au  24  août  1793,  ne  pouvait  être  réputée  existante  avant  cette 
époque,  ni  avoir  été  comprise  dans  le  passif  de  la  commune. 
F  décision  du  ministre  de  1  intérieur ,  cor  forme  à  un  avis  du 
comité  de  l  intérieur,  du  3  juin  182!. 
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qui,  d’après  la  délibération  des  conseils  municipaux, 


Au  surplus,  toutes  ces  exceptions  confirment  le  principe. 

7°  Il  convient  aussi  d'établir  une  distinction  entre  reflet  du 
jugement  qui  porte  sur  l’application  de  la  loi  du  ^4  août  ï 
et  celui  qui  ne  juge  que  le  principe  de  la  dette. 

Le  juge  administratif,  sans  méconnaître  la  force  dun  juge¬ 
ment  civil  qui ,  depuis  la  loi  du  ^4  août,  a  déclaré  une  com¬ 
mune  débitrice ,  pour  une  cause  antérieure  à  cette  loi ,  peut  , 
suivant  sa  capacité  et  la  jurisprudence  qui  lui  est  propre,  déci¬ 
der  que  cette  obligation,  qu’il  reconnaît,  en  principe,  comme 
chose  jugée,  a  été  éteinte  par  l’effet  de  la  loi  administrative  * 
dont  iï  n’appartient  quJà  lui  de  prononcer  l’application. 

Ici  l’autorité  administrative  ne  détruit  pas  le  jugement;  elle 
l’exécute,  mais  à  sa  manière  ;  elle  satisfait  en  quelque  sorte  le 
créancier,  mais  avec  sa  monnaie  ;  elle  le  paie  en  déchéance* 
comme  tous  les  autres  créanciers  de  l'arriéré.  V orth  du  s4 
déc.  i82.3  (C respin). 

Si  j  au  contraire  ,  la  question  soumise  àu  tribunal  était  rela¬ 
tive  à  l'exécution  de  la  loi  du  2,4  août,  invoquée  par  la  coin* 
lûüne,  repoussée  par  le  créancier,  et  formant  la  matière  ex¬ 
clusive  du  procès  ;  si ,  par  un  arrêt  devenu  irrévocable ,  le  tri¬ 
bunal  avait  explicitement  jugé  que  la  commune  devait,  nonob¬ 
stant  la  loi  du  24  août  1 7^3,  alors  l'administration  deviendrait 
entièrement  passive ,  et  elle  ne  pourrait  que  céder  à  l'autorité 
de  ce  jugement;  ce  serait  le  méconnaître  que  d’appliquer  Ja 
loi  du  24  août ,  que  ce  jugement  aurait  déclarée  inappli¬ 
cable. 

C’est  sans  doute  à  tort  que  le  tribunal  a  décidé  ainsi  ;  c’est 
incompéteinment  qu’il  a  connu  de  la  question,  son  arrêt  est 
également  vicieux  au  fond  et  dans  la  forme  ;  mais  c’est  chose 
jugée ,  res  judicala  pro  ‘veriiate  haèetur. 

En  résumé,  nous  pensons  que  le  jugement  n’est  pas,  comme 
dans  le  cas  précédent ,  simplement  déclaratif  de  la  dette  ,  mais 
interprétatif  de  îa  loi  elle-même;  que  cette  interprétation , 
bonne  ou  mauvaise,  est  chose  irrévocablement  jugée  ,  et  que 
Administration  ne  saurait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  sans 
violence,  s’élever  au  dessus  de  eeüe  chose  jugée*  ^ 
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détermine  le  mode,  les  valeurs  et  les  époques  du 
paiement  (1). 

(i)  V.  déc,  du  i2  septembre  i8iï*  —  Od.  des  i«*,  i5 
mars  i8i5,  —  19  septembre  1821  (arcli).  Relativement  aux 
frais d entretien  des  établissons  en  s  militaires,  aux  dépenses  de 
casernement ,  à  l’obligation  de  fournir  les  magasins  des  lits  mi¬ 
litaires  ou  des  terreins  de  manoeuvre ,  au  paiement  autorisé 
sur  les  revenus  des  communes  par  la  loi  du  i5  mai  iS  1 S ,  aux 
frais  de  construction  des  casernes,  aux  dépenses  d’a tôliers,  aux 
travaux  faits  à  des  bâlimens  cédés  postérieurement  par  le  gou¬ 
vernement  à  une  commune ,  la  question  de  savoir  si  les  com¬ 
munes  doivent,  ou  dans  quelle  proportion  elles  doivent  exécuter 
ou  payer  lesdils  travaux  ou  dépenses  et  dans  quelle  proportion 
le  gouvernement  est  tenu  de  les  acquitter  ,  est  décidée  par  les 
ordonnances  des  10  juillet  1822  (Pauly),  —  19  février  1828 
(Tes tou),' —  9  janvier  1828  (ville  de  Toulouse) >  >  février 

ï85o,  (ville  de  Toulouse),  —  i5  février  i83î  (ville  de  Roche- 
fort)*  —  29  novembre  i833  (ville  de  Pau),  —  22  février  1821 
(ville  de  Toulouse)*  On  fera  bien  do  consulter  les  ordon¬ 
nances  pour  les  cas  identiques  ou  analogues* 

Ici  la  contestation  11e  doit  pas  être  portée  devant  le  ministre 
de  1  ultérieur,  mais  devant  le  ministre  de  la  guerre  ou  des  fi¬ 
nances  ,  s’il  s’agit  soit  de  l'application  de  la  loi  du  i5  mai  1818, 
soit  de  Ta  fluctation ,  par  voie  de  cession  aux  communes,  de  bâ~ 
timens  et  terrains  nationaux. 

Il  n’est  pas  inutile ,  pour  la  pleine  intelligence  de  la  matière, 
de  faire  voir  comment  le  gouvernement  impérial  en  usa  envers 
les  communes  7  tant  des  départemens  réunis  que  dë  l 'ancien ne 
France. 

io  Le  gouvernement  qui,  depuis  la  loi  du  2  prairial  an  5,  ne 
pouvait  plus  appréhender  les  biens  des  communes  des  dépar¬ 
temens,  mais  qui  les  aurait  choquées  par  cette  violence  d'usur¬ 
pation,  et  qui  par  politique,  voulait  les  ménager,  les  laissa  dans 
la  loi  commune,  savoir  :  quelles  paieraient  leurs  dettes,  en 
gardant  leurs  biens  5  même  T  poiir  capter  leur  faveur,  il  accor¬ 
da  un  sursis  au  paiement  des  dettes,  n  Y,  avis  des  21  novembre 
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IA.  Du  principe  que  les  communes  ne  peuvent 

iio6,  —  i«  avril  rSii  (inéd.).  -  Déc.  du  si  août  1810  (au 

Huit.). 

On  réserva  aux  tribunaux  de  statuer  sur  l’application  du  sur- 
ris  aux  cautions  volontaires  des  communes.  V.  déc.  du  1 3  jan¬ 
vier  1 8 1 3  (Arch)  ; 

Ainsi  que  sur  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  s’élever 
entre  les  créanciers  et  les  communes,  et  leurs  cautions,  sur 
l’exécution,  la  légitimité  et  la  quotité  de  ces  dettes. 

Mais  les  tribunaux  ne  pouvaient  régler  le  mode  de  paiement, 
au  profit  des  créanciers,  qui  restaient  d'ailleurs  soumis  à  de¬ 
mander  préalablement  la  permission  au  conseil  de  préfecture. 
T' -  déc.  du  a 3  brumaire  an  i.j  (Arch). 

a0  Quant  aux  communes  de  l’ancienne  France,  on  voit  la 
jurisprudence  du  conseil  d’Ëtat  se  montrer,  selon  les  temps, 
favorable,  tantôt  au  fisc,  tantôt  aux  communes,  presque  jamais 
aux  créanciers* 

Ainsi,  un  decret  du  3i  mars  lÔofi(Arch)  déclare  nationales 
les  dettes  d’une  commune  envers  l’État;  mais  par  compensa¬ 
tion,  il  défend  les  répétitions  de  créances  de  la  commune  sur 
l'État ,  pour  versement  de  deniers  ou  dépenses  de  constructions 
de  bâti  meus,  qui  lui  appartenaient,  et  qni  sont  actuellement 
employés  à  un  service  public.  F.  arrêté  du  a-/ ventôse  an  ta; 
—  Dec.  du  io  brumaire  an  r4  (Arch). 

Ou ,  en  compensation  dos  liquidations  faites  par  l’État  à  leur 
décharge,  on  déclare  Jesbâtimcns  définitivement  réunis  au  do¬ 
maine  national,  et  l’on  renvoie  à  la  liquidation  générale  les 
communes  qui  se  sont  pourvues  en  temps  utile.  V.  déc.  du  g 
septembre  1806  (Arch). 

Dn  décret  du  3  floréal  an  i.î  porte  également  que  *  la  dette 
”  Y’  Avenue  nationale  par  l’abandon -que  la  commune  a  fait 
“  du.  son  actif,  en  exécution  de  la  loi  du  a4  août  1793.  » 

bu  autre  décret,  du  a 5  novembre  180G  (Arch),  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances,  déclare  que,  l’art.  91  de 
b  loi  du  74  août  1793  ayant  investi  l’État  des  biens  des  com¬ 
munes  jusqu’à  concurrence  de  leurs  dettes,  la  saisie  de  leurs 
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acquitter  leurs  dettes  qu’au  moyen,  soit  des  fonds 

biens  et  revenus  peut  être  poursuivie  jusqu’à  concurrence  des 
dettes  liquidées  par  le  Trésor  public,  à  leur  acquit. 

Mais  une  jurisprudence  contraire,  soit  de  principe,  soit  d  ap¬ 
plication  ^  a  prévalu. 

Ainsi ,  i^uii  décret  du  i8  thermidor  an  r i  avait  précédem¬ 
ment  déclaré  que  toutes  les  dettes  actives  des  communes  sont 
devenues  nationales,  encore  bien  quelles  n  aient  pas  dresse"  et 
remis  Tétât  de  leur  actif  et  de  leur  passif. 

’i°  Le  conseil  d'Ëtat  avait  affirmativement  décidé  la  question 
de  savoir  si  les  communes  doivent  Cire  réintégrées  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens  corporels  et  incorporels  non  vendus, 
dont  l’État  a  pris  possession  7  en  exécution  de  la  loi  du  2.4  août 
lorsque  leur  actif  surpasse  leur  passif; 

Et  par  le  motif  que,  a  si  Tari,  90  de  la  loi  veut  que  les  créances 
1  dues  par  TÉtat  aux  communes  soient  éteintes  et  supprimées, 

1  son  intention  n’a  pas  été  que  cette  extinction  fût  gratuite,  et 
»  que  ces  créances  ne  pussent  servir  à  compenser  les  dettes 
d  que  TÉtat  s’est  chargé  de  payer  en  T  acquit  des  communes  ; 
»  que  les  rentes  qui  leur  étaient  dues  étaient  évidemment  leur 
s  propriété,  et  qu'elles  n’ont  pu  en  être  privées.  » 

Eu  conséquence ,  on  prescrivit  au  domaine  de  remettre  aux 
communes  les  titres  de  propriété  des  biens  corporels  non  ven¬ 
dus,  et  des  rentes  sur  particuliers  non  remboursées.  V.  arrêté 
du  1 1  pluviôse  an  11  j  déc.  du  3o  ventôse  an  t3  (Arch). 

30  ptas  tard,  dans  un  conseil  d’administration  tenu  le  6  mars 
1806,  il  fut  pris,  à  l’égard  des  dettes  des  communes,  la  résolu¬ 
tion  suivante  : 

«  Toutes  les  dettes  des  communes,  dont  l'origine  est  anlé- 
»  Heure  à  la  loi  du  24  frimaire  ati  6,  doivent  être  consolidées 
>1  et  réduites  au  tiers.  Toutes  celles  contractées  depuis  fan  6f 
»  jusqu'au  Ier  vendémiaire  an  9,  seront  consolidées  sur  les 
D  communes  ,  avec  intérêt  à  5  pour  cent.  Toutes  celles  con- 
»  tractées  du  ifir  vendémiaire  an  9  au  icr  vendémiaire,  an  10 
a  seront  consolidées  sur  les  communes,  avec  intérêt  à  5  pour 
s  cent.  »  Le  ministre  de  l'intérieur  fut  chargé  de  présenter  un 
projet  dans  ce  sens. 


ioo  droit  administratif. 

libres  deeaisse,  soit  d’un  emprunt,  soit  d’une  impo¬ 
sition  extraordinaire,  soit  de  l’aliénation  de  quelques 
communaux  (1),  il  suit: 

On  voil  donc  que  I  intention  du  Gouvernement  était  de  main¬ 
tenir  la  nationalisation  des  dettes  antérieures  à  la  loi  du 
août  1793. 

4o  Un  décret  ci  a  ier  avril  1809  (Àrch),  qui  liquide  les  dettes 
de  la  ville  dHyères ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  de  l’avis  du  conseil  d’État,  rejette  de  son  budget  un  article 
de  fournitures  antérieur  à  1793. 

Bientô  t  aprésj  le  chef  du  Gouvernement  refusa  d  approuver 
un  avis  du  conseil  d’État,  du  5i  octobre  1809,  qui  portait  que 
*  les  biens  des  communes ,  réunis  au  domaine  jusqu’à  coneur- 
«  rence  de  leurs  dettes,  liquidées  à  la  charge  du  Trésor  public, 
»  peuvent  et  doivent  être  vendus  comme  domaines  nationaux.* 

5°  Par  les  memes  motifs,  les  demandes  des  communes  en  au¬ 
torisation  d'aliéner  leurs  biens,  pour  paver  leurs  dettes,  sont 
re  poussée  s,  et  les  créanciers  renvoyés  à  se  faire  liquider  par 
TÉtaU  V*  déc.  du  3 0  déc,  1809  (Àrch)- 

6°  C'est  aussi  dans  le  même  esprit  qifun  décret  du  12  no¬ 
vembre  i8oli,  et  un  avis  du  conseil  d’État,  du  5  juin  *8ii>  ont 
décidé,  le  premier,  que  les  communes  ne  peuvent  rester  gre¬ 
vées  du  remboursement  des  emprunts  contractés  par  elles  pour 
subvenir  aux  trais  de  construction  des  casernes,  dont  la  loi  du 
10  juillet  1791  a  mis  la  propriété  entre  les  mains  de  l'État 
(/' .  l’art.  10  de  ladite  loi);  le  second ,  que  l’État  ne  peut  ré¬ 
péter  contre  les  villes  le  paiement  des  loyers  des  bâtimens  dë^ 
pendant  du  domaine,  qui  leur  ont  été  concédés,  d’abord  par  les 
decrets  des  années  1790  et  1791,  puis  par  le  décret  impérial  du 
9  avril  *81 1,  et  qui  étaient  occupés  pour  le  service  de  1  admi¬ 
nistration,  des  tribunaux  et  du  cuite* 

(0  Les  communes  doivent  toujours  épuiser  le  premier  moyen 
avant  de  recourir  aux  autres.  Le  préfet  autorise  par  allocation 
au  budget,  lorsqu’il  s’agit  d’une  commune  dont  le  revenu  est 
au  dessous  de  io3ooofr.  L’autorisation  du  abus-préfet  suffit 
2iiémc  pour  les  budgets  de  100  ir*  et  au  dessous* 
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Qu’il  y  a  lieu  de  procéder,  selon  les  cas,  à  une  en¬ 
quête  de  commodo  et  incommoda  ;  que  le  conseil 
municipal  doit  émettre  son  avis;  que  le  sous-préfet, 
je  préfet,  le  ministre  de  T  intérieur  doivent  être  con¬ 
sultés;  et  que  le  Roi,  sur  le  rapport  de  ce  ministre, 
et  de  l’avis  du  comité  de  l’intérieur  du  conseil  d  État, 
préalablement  entendu,  doit  autoriser,  par  une  or¬ 
donnance,  le  mode  de  libération,  sauf  recours  au 
conseil  d’État  de  la  part  du  créancier,  s’il  y  a  lieu, 
par  voie  de  tierce  opposition  contre  l’ordonnance 

Quelquefois  od  a  propose  d’établir  un  droit  de  pacage  par 
tète  de  bétail,  pour  parvenir,  soit  à  l’acquisition  d’un  presby¬ 
tère,  soit  au  remboursement  dune  dette  communale j 

Mais  le  conseil  dKtat  a  constamment  repoussé  ces  pioposi** 
lions ,  par  le  motif  que  «  l'acquisition  d'un  presbytère  ,  ou  le 
ta  paiement  d’une  dette  communale,  intéressent  la  totalité  des 
)>  habita  ns  dune  commune  ;  que  lesdites  rétributions  ne  frap- 
»  feraient  que  les  individus  qui  sont  dans  le  cas  de  profiler 
»  du  droit  de  pâturage  ;  que,  d'après  ces  considérations,  un  tel 
«  mode  de  paiement  serait  absolument  contraire  aux  principes 
»  régulateurs  de  la  répartition  de  l'impôt.  * 

C’est  ce  qui  résulte  des  avis  du  conseil,  des  3  janvier  1S06, 

_ I0  mars  1807,  —  28  mai,  20  septembre  1809  (inédit). 

(y  est  dans  le  môme  esprit  que  le  conseil  d  État  a  refusé  d’au¬ 
toriser  une  commune  à  vendre  une  partie  de  ses  biens,  pour  en 
employer  le  prix  à  la  poursuite  d'un  procès-  F*  arreté  du  10 
germinal  an  1 1  (Areh).  Toutefois,  le  projet  de  loi  décide  que 
la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes , 
autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public ,  pourra  ?  sur  la 
demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires,  ôüc 
autorisée  par  une  ordonnance  du  Roi ,  qui  détermine  les  formes 
de  la  vente  . 

Si  fou  veut  donner  du  crédit  aux  communes ,  il  ne  faut  pas 
trop  rebuter  les  préteurs. 
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royale  qui,  au  préjudice  de  ses  droits,  aurait  éloigné 
ou  paralysé  le  paiement  (1). 

Que  cette  forme  de  procéder  doit  être  également 
observée  lorsqu’il  s’agit  d’acquisitions,  ou  d’échan- 
ges?  ou  de  transactions  (2)* 

(i)  La  dette  peut  n  être  pas  contestée ,  niais  d’une  nature  telle 
que  le  conseil  (FEtat  ne  puisse  en  connaître  par  la  voie  conten¬ 
tieuse. 

Ainsi  sont  inattaquables  par  celte  voie  les  ordonnances  qui 
déterminent  3e  mode  des  cotisations  destinées  à  subvenir  aux 
charges  de  guerre.  18  avril  1 8a i  (Armand),  -j  février  i8»5 
(ville  de  Reims); 

Ou  le  mode  de  paiement  des  condamnations  judiciaires  pro¬ 
noncées  contre  une  commune,  n  janvier  1829  (commune  de 
Cassis  )  ; 

Ou  les  chargea  des  communes  relatives  au  culte,  en  exécu¬ 
tion  des  loi  Si  3  mars  iBiS  (ville  de  Besançon)  ; 

Ou  des  impositions  extraordinaires  pour  acquittement  de 
dettes^  2t  octobre  i83t  (vilîe  d’Oloron); 

Ou  la  destination  des  fonds  applicables  aux  dépenses  des 
bourses  et  des  chambres  de  commerce.  1  a  avril  1829  (ville  de 
Strasbourg  )i 

Lorsqu  il  n  y  a  pas  litige ,  et  qu  i!  s’agit  de  transactions,  de 
cantonnent  en  s,  d'emprunts,  de  ventes,  d'acquisitions,  d’é¬ 
changes,  d  impositions  extraordinaires,  l'administration  sur¬ 
veille,  ménage,  stipule  les  intérêts  et  les  droiLs  des  communes,' 
avec  la  prévoyance  ut  la  sollicitude  inquiète  d!un  père  de  fa¬ 
mille.  On  entend  Je  conseil  municipal  ;  on  dresse,  selon  les  cas, 
des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda ;  on  recueille  les  lu¬ 
mières  des  jurisconsultes;  on  prend  lavis  du  sous^préfet,  du 
préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur;  on  reçoit  les  observations 
individuelles  des  habuans,  et  surtout  des  plus  pauvres*  On  sou¬ 
met  le  tout  à  l'examen  approfondi  du  comiié  de  l’intérieur  du 
conseil  d'Etat  jet  une  ordonnance  royale  intervient  de  lavis 
de  ce  comité,  et  sur  le  rapport  du  ministre.  V,  tir,  J<^  ch*  1er* 
pag  ir* 

(*)  F.  la  note  précédente.  Il  faut,  de  plus,  pour  les  tratis- 
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Lll.  DU  principe  que  les  communes  ne  peuvent  dep"$âU, 
faire  aucune  dépense  sans  y  être  autorisées  par  l’ad¬ 
ministration,  et  de  cc  qu’elles  n’ont  que  la  disposi¬ 
tion  des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  le  budget 
et  qui  ont  tous  une  destination  dont  l’ordre  ne  peut 
être  interverti,  il  suit: 

Que  le  paiement  des  sommes  dues  et  reconnues 
par  les  communes  ne  peut  être  poursuivi  que  par 
voie  administrative  (1),  qu  elles  aient  pour  créait- 

actions j  une  consultation  d’avocats  et  lavis  du  conseil  de 
préfecture  j  conformément  a  1  arreté  vrégl*  ,  du  fiimaiie 
an  is. 

(i)  Par  voie  administrative,  c'est-à-dire  devant  les  préfets 
qui  vérifient  la  créance ,  constatent  sa  légitimité,  et  ordonnent 
son  paiement,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur.  K  ar¬ 
rêtés  du  i'S  vendémiaire  au  ï?-,  —  1 1  août  1808,-7  février 
1 8og,  —  1 1  décembre  i8*  6,  —  4  août  1819  tArch.),  —  ig  dé< 
cembre  1821  (Morin),  — yôjuin  1824  (Monnet)* 

Il  suit  de  là ,  1 0  que  la  caisse  d’amortissement  ne  devait  pas 
recevoir  les  oppositions  de  la  part  des  créanciers  sur  les  fonds 
appartenons  aux  communes.  (1  *  avis  du  conseil  ci  ,  du  18 
juillet  1807),  cc  qui  n  empêche  pas^  toutefois,  les  créanciers 
de  faire  des  actes  conservatoires  sur  Jes  biens  des  communes  , 
tels  que  des  inscriptions  hypothécaires;  2*  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  déclarer  valables  des  saisies  faites ,  par  des  créan¬ 
ciers,  de  revenus  communaux,  entre  les  mains  du  percepteur. 

V.  arrêté  du  2  prairial  an  1 1*  —  Avis  du  conseil,  des  12  août 
,80^  _  26  mai  i8i3,  —  déc.  des  â3  août  1807,  —  1 5  jan¬ 
vier  1809,  —  orth  des  17  janvier  iSi/J,  —17  juillet  i8i4,  — 
mars  i8i5  (Arch),  —  19  octobre  1826  (Reynes). 

La  raison  en  est  que  les  dettes  des  communes  ne  peuvent 
être  acquittées,  par  un  receveur  de  deniers  publics ,  que“da- 
près  les  ordres  de  l’autorité  administrative*  V,  déc.  du  11  août 
jSoB,  —  même  sens,  19 décembre  1821  (Morin),  —  28  février 
1827  (Mariotte), 
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ciers,  ou  fl’aulres  communes,  ou  des  corporations  et 
éjablisseméns  de  Bienfaisance  et  de  charité,  ou  l’É¬ 
tat,  ou  des  particuliers  (l)j 

Que,  lorsque  des  condamnations  ont  été  pronon¬ 
cées  par  des  jugemens  contre  plusieurs  communes, 
la  distribution ,  entre  elles,  de  leur  quotepart  de  la 
charge  doit  se  faire  administrativement  (2), 

II  faut  ajouter  que  la  simple  vérification  des  comptes  de  re¬ 
ceveurs  de  communes  est  un  acte  purement  administratif.  K 
déc*  du  5  floréal  an  i3  (Ârcn.),  —  ord.  des  *4  septembre  1S22 
—  28  avril  1823  (ÀreL),  — inst*  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  7  septembre  1824.' 

C'est  par  suite  du  même  principe  que,  lorsque  les  comptes 
d'un  maire  ont  été  approuvés  par  l’autorité'  supérieure,  ils  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  voie  de  révision ,  et  qu  i!  11  ap¬ 
partient  qu’à  ^administration  seule  d’ examiner  s’il  y  a  lieu  de 
provoquer  ou  non  une  révision.  F.  arrêté  du  i5  pluviôse  an 
t  o  (Ârch). 

(1)  F*  avis  du  26  mai  i8i3.  —Déc.  des  6  janvier,  —  i3  no¬ 
vembre  1807,  —  x  t  août  1808,  —  29  avril  1811,  —  20  dé¬ 
cembre  1812,  —  17  janvier  i8i4>  —  ord.  des  ix  décembre 
181G,  “^26  février,  21  mai  1817  (Àrch),  —  24  octobre  1821 
(Boison),  —  23  avril  1823  (Léotard), 

(2)  F,  ord.  du  2i  août  1816  (Arch),  —  22  juin  1825  (Fon¬ 
taine),  —  17  janvier  1 83 5  (Çharvet). 

Les  tribunaux  ,  après  avoir  statué  sur  le  fond  de  la  contes¬ 
tation.  ne  peuvent  ordonner,  comme  jadis  les  pari  em  en  s,  que 
dix  des  principaux  habitans  de  la  commune  seront  contraints 
de  faire  i  avance  du  montant  des  condamnations  prononcées, 
sauf  leur  recours  contre  les  autres  habitans  de  la  commune , 
attendu  «  qu'il  n appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
»  régler  la  manière  dont  les  dépenses  des  communes  doivent 
»  être  acquittées 4  que  les  tribunaux  ont  consommé  leurs  pou- 
*  voies  lorsqu’ils  ont  prononcé  des  condamnations  contre  des 
»  communes  autorisées  à  plaider,  et  qu’aucune  loi  ne  leur  at- 
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Que,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d’im  prélèvement  à 
faire  sur  les  revenus  ordinaires  tF*me  commune, 
mais  d’une  imposition  extraordinaire  à  répartir  pro- 
portionnellement  an  rôle  des  contributions  directes, 
pour  payer  les  frais  (T un  procès  intenté  ou  perdu 
par  cette  commune  contre  un  de  ses  ha  bilans,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  que  le  particulier  qui  soutient  le 

»  tribue  le  droit  de  repartir  le  montant  des  condamnations 
»  entre  les  habitans ^  cpenfin  ,  la  loi  du  i o  vendémiaire  an 
«  4,  titre  S,  articles  Set  9,  attribue  textuellement  aux  muni- 
»  cipalités  la  répartition,  entre  les  habitans,  des  dommages  et 
»  intérêts  auxquels  les  communes  auront  été  condamnées.  » 
V .  arrêtés  des  12  brumaire  an  1*  (au  BulL),  —  9  frimaire  an 
12.  -“Déc.  des  25  germinal  an  —  1 5  juin  1809  (Àrchj. 

Par  le  même  motif,  ils  ne  peuvent  établir  de  solidarité,  en¬ 
tre  tous  les  mbffitnsj  pour  le  paiement  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  et  restitutions,  que  des  jugemens. prononceraient  contre 
une  commune, 

La  raison  en  est  que  c’est  à  l'administration  seule  à  régler 
la  manière  dont  ces  dépenses  doivent  être  acquittées,  V,  arrêté 
des  consuls,  du  12  brumaire  an  u,  et  arrêté  du  9  frimaire  ah 
là.  C’est  dans  le  même  sens  qu’une  ordonnance  du  ier  mars 
i833  (Pnidot),  a  établi  que  les  frais  des  procès  et  des  condam¬ 
nations  judiciaires  constituaient  une  dépense  communale*  F, 
le  projet  de  loi. 

Refuser  à  une  commune  Fautorîsation  de  s’imposer  pour 
subvenir  aux  frais  d’ un  procès ,  c’est  juger  indirectement  le 
procès  contre  la  commune,  car  c’est  lui  ôter  les  moyens  de 
finie n ter  ou  de  le  soutenir.  C’est  cependant  ce  qui  résulte 
dun  avis  particulier  du  conseil  d’Etat  7  du  26  juin  x8i3+  Il 
nous  semble  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  doit 
toujours  précéder  l’autorisation  de  s'imposer:  earT  pour  inten¬ 
ter  une  action,  il  faut  que  l’action  existe.  Si  l’autorité  supé¬ 
rieure  refusait  l'imposition,  elle  annihilerait  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  par  d  autres  voies  que  par  ia  voie  contentieuse. 
Cela  n’est  pas  permis,  Ï1  y  aurait  matière  ù  recours. 
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procès j  ou  qui  Ta  gagné*  sera  compris  dans  la  ré¬ 
partition  de  la  somme  imposée  (1); 

(i)F*  ier  mars  i833  (Prudot),  acide,  4  novembre  1 8 36  (Re¬ 
nault). 

La  jurisprudence  a  changé.  En  effet,  par  quatre  décrets  des 
32,  3r  mai  1812,  2^,  3i  mai  i8r3  (Areh),  et  par  deux  ordon¬ 
nances  du  ier  septembre  1819  (communes  de  Ménilglaise  et 
de  GaudreyÜte),  rendues  à  notre  rapport,  il  avait  été  établi 
que  le  particulier  qui  avait  gagné  son  procès,  ne  serait  pas 
compris  dans  îa  répaftflion  de  la  somme  imposée, 

La  règle  que  ce  principe  consacrait  ertait  simple,  facile,  in¬ 
telligible,  conforme  au  bon  sens  qui  ne  veut  pas  qu'on  soit 
contraint  de  fournir  des  armes  à  l'ennemi  qui  vous  attaque  ;  à 
f équité,  qui  ne  souffre  pas  que  celui  qui  gagne  soit  exposé  à 
perdre  plus  qui!  ne  gagne;  aux  maximes  du  droit  civil,  qui 
veulent  que  les  frais  et  dépens  d’un  procès  soient  personnels 
à  celui  qui  succombe;  enfin  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui 
ne  peut  rester  sans  exécution, 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés  nous  ont 
récemment  donné  gain  de  cause,  en  adoptant  notre  opinion. 
Voici  le  texte  de  l'article  55  du  projet  de  loi, 

a  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune  ou  une  section  de  commune*  ne  sera  point  passible 
des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  des 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès. 

v,  tl  en  sera  de  même  de  toute  partie  qui  aura  plaidé  contre 
une  commune  ou  section  de  commune.  «* 

Les  préfets  seuls  sont  campé  Lens  pour  régler  le  mode  d’ac¬ 
quittement  du  montant  des  condamnations  judiciaires  pro¬ 
noncées  contre  les  communautés  de  patrons  pécheurs  qui  ne 
peuvent,  au  surplus*  ester  en  justice,  sans  l'autorisation  des 
conseils  de  préfecture, 

La  raison  eh  est  qu'aux  termes  de  la  loi  du  12  décembre 
l'administration  des  revenus  et  dépenses  de  ces  Com¬ 
munautés  est  soumise  à  l'autorité  administrative ,  et  que  ces 
communautés  ne  peuvent  disposer  d'une  somme  supérieure 
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Que,  lorsqu'une  imposition  extra  ordinaire  a  été 
établie  stir  une  commune  par  addition  aux  contri¬ 
butions  directes  ou  au  marc  le  franc  desdites  con¬ 
tributions,  pour  racquittement  de  condamnations 
judiciaires,  les  propriétaires  forains  doivent,  comme 
les  domiciliés,  concourir  au  paiement  de  ladite  im¬ 
position,  proportionnellement  à  la  cote  de  leurs 
contributions  (ïj; 

h  francs,  sans  autorisation.  F,  déc*  du  22  janvier  180B 
(Arch*). 

(1)  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  la  maxime  que  l’impôt 
frappe  le  fonds,  et  non  la  personne,  et  que  le  propriétaire, 
quel  qu’il  soit,  ancien  ou  nouveau,  répond  de  la  charge  dont 
son  fonds  est  ou  a  été  grevé  dans  sa  main  ou  dans  celle  de  ses 
auteurs* 

Suivant  cette  maxime,  une  condamnation  communale,  dès 
quelle  existe,  donne  naissance  à  une  charge  qui  pèse  mora¬ 


le  ordonnance  du  21  août  iSr6  {Tronc},  a  été  confirmée 
dans  ses  conséquences  par  une  ordonnance  du  *j  mai  iSa5  (Lé- 
pine),  —  i3  août  182,3  (Petit),  —  3i  août  1828  (Declercq),  — 
19  janvier  i83i2  (Legingois), 

Tous  les  propriétaires  sont  soumis  au  paiement  du  salaire  des 
ga rdes-champ êtres,  excepté  pour  les  fonds  dos,  c’est  à-dire 
les  fonds  soustraits  aux  entreprises  et  aux  infractions  qu  ils 
constatent*  —  32  juillet  1829  (La rochefoucault  et  Delojnes), 
—  26  décembre  ï83o  (ministre  de  l’intérieur). 

Lorsqu’une  commune  succombe  ,  les  habitans  peuvent 
être  condamnés  solidairement  aux  frais  et  dépens*  F*  cour  de 
Bordeaux,  26  août  i833* 

La  commune,  être  moral,  est  seule  condamnée.  C’est  à  l  au- 
torité  administrative  à  déterminer  le  mode  de  son  acquitte" 
ment.  F.  Suprà,  Le  prçfet,  d  ordinaire,  sépare  et  divise  la  dette 
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XLV.  Du  principe  que  l'homologation  royale  ne 
constitue  qu’un  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne 
peut  empêcher  les  tribunaux  d'examiner  la  validité 
intrinsèque  de  la  transaction,  sur  le  recours  soit  des 
tiers,  soit  de  la  commune  elle-même  ou  de  Tune  de 
scs  sections,  il  suit  ; 

Que  les  tribunaux  sont  eompétens  pour  juger  les 
exceptions  de  dol  et  de  fraude,  et  les  autres  moyens 
de  droit  civil  articulés  contre  la  transaction  (3), 

entre  plusieurs  armées  pour  en  faciliter  le  paiement,  12  sep¬ 
tembre  18 11  (Ai'gIj.). 

(4  ^  oi’tl*  du  26  février  1823, 

Conférer  avec  uu  décret  du  5  germinal  an  n  (Arch,). 

S i  le  créa.11 cier  a  touche  le  montant  de  la  dette  sans  réserve 
nï  protestation  t  Ja  demande  d'intérêt  n’est  pas  admissible,  — * 
3o  novembre  i83i  (Véissade). 

(2)  Arrête  du  Gouvernement  du  21  frimaire  an  12  (art,  2) 
C.  C.  art,  2045, 

(3)  21  novembre  1834  (Bourrée).  —  26, octobre  182$  (Da- 
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les  intérêts  des  sortîmes  dues  par  les  com¬ 
munes,  pour  travaux  exécutés  à  leur  profit,  courent, 
à  défaut  de  stipulations  spéciales,  et  surtout  lorsque 
le  réglement  des  mémoires  n’est  pas  contesté,  du 
jour  de  la  demande  portée,  soit  en  justice,  soit  de¬ 
vant  l’autorité  liquidatrice  (1). 

Transactions.  XLIV.  Du  principe  que  les  transactions  sont  des 
abandons  do  biens  ou  droits  qui  altèrent  la  fortune 
patrimoniale  des  communes,  laquelle  est  placée  sous 
la  surveillance  et  là  tutelle  de  l'administration,  il  suit: 
compétence  Que  c’est  au  roi,  en  conseil  d’État  et  sur  le  rap- 
eonwii  d'Éiat,  p0rt  ministre  de  l’intérieur,  à  homologuer  les 
transactions  des  communes  (2). 
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LY.  P»  principe  que  tout  ce  qui  altère,  par  des 
voies  extraordinaires,  en  détriment  ou  en  gain,  la 
fortune  des  communes,  doit  être  soumis,  tant  dans 
l'intérêt  des  communes,  que  dans  l’intérêt  des 
tiers,  k  l’approbation  de  l’autorité  supérieure,  il 
suit: 

Que  c’est  au  Roi ,  en  son  conseil  d’État ,  et  sur  complet 
l’avis  du  préfet  et  du  sous-préfet,  à  permettre,  re*  gouver^ern 
fuser  ou  restreindre  l’accepta  lion  de  dons  et  legs  faits 
aux  communes  (d). 

moite},  —  ij  mai  i833 (Cagniard).  —  Le  projet  dé  loi  porte 
art.  56,  «  toute  transaction  sur  procès  consentie  par  un  conseil 
municipal,  ne  peut  être  exécutée  qu  après  homologation  par 
ordonnance  royale,  s’il  s’agit  dune  valeur  supérieure  à  3?ooo 
francs  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  s’il  s  agit 
d’une  somme  moindre,  s 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  quelque  inconvénient  à 
suspendre  l’edèt  d'une  ordonnance  d'homologation  dont  les 
eltels  peuvent  être  accomplis;  il  vaudrait  mieux  recourir  à 
l’appel  des  juges  supérieurs  qui  se  montreraient  pîusintelligens, 

(1)  Ordonnance  réglementaire  du  2  avril  1817, 

Toute  commune  non  autorisée  est  sans  qualité  pour  réçlamer 
[exécution  d’un  legs.  Cassation,  7  juillet  1834. 

Sans  autorisation,  le  donateur  ifest  pas  lié* 

Quant  aux  dons  manuels  et  gratuits,  tels  que  ceux  dune 
somme  d’argent  modique  ou  d’un  effet  mobilier,  ils  se  con¬ 
somment  par  le  fait  seul  de  la  tradition  de  lob  jet  donné,  Cass. 

25  novembre  iS33*  —  C.  de  Paris,  12  janvier  i835* 

Le  im  jet  iU;  loi  amendé  veut  avec  raisdnqne  les  conseils  mu¬ 
nicipaux  délibèrent  sur  I acceptation  des  dons  et  legs  laits  aux 
communes  et  que  les  délibérations  soient  'exécutoires  en  vertu 
seulementd  un  arrêté  du  prefeî,  lorsque  leur  valeur  nexcèdepas 
3,ooo  Ir. ,  et  en  vertu  d’une  ordonnance  du  ftoî,  lorsque  leur 
valeur  est  supérieure  et  qu’il  y  a  réclamation  des  prétendit  ns 
«hou  à  Ja  succession.  Les  délibérations  qui  porteraient  relus 
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tribanaui  -  Du  principe  que  l'examen  royal  n’est  qu’un 

acte  de  tutelle  et  d’équité*  il  suit  : 

Que  les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer* 
indépendamment  de  toute  autorisation  administra¬ 
tive,  soit  sur  la  capacité  du  légataire*  soit  sur  le 
droit  des  tiers,  soit  sur  la  validité  de  la  disposition 
entre- vifs  ou  testamentaire. 

Régiment  LVIL  Du  principe  que  l'agent  qui  a  la  gestion  des 
budgeis.  biens  de  la  commune,  et  le  conseil  qui  Vassiste, 
doivent  concourir  à  rétablissement  des  recettes  et 
des  dépenses,  sous  le  contrôle  régularisateur  de  Tau* 
torîté  départementale  ou  gouvernementale,  selon 
Timportance  graduée  des  budgets  (1),  il  suit: 

de  dons  et  legs  ne  seraient  executoires  quW  vertu  d'une  orcL 
du  Roi* 

Le  maire  p ou rraitlou jours,  à  litre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  munici¬ 
pal-  L’arrêté  du  préfet  ou  l  ordonnance  du  roi  qui  intervien¬ 
draient  ensuite,  auraient  effet  du  jour  de  cette  acceptation-  Ces 
garanties  sont  sagement  graduées. 

Le  ministre  du  commerce  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  re¬ 
jetait  une  demande  en  autorisation  d’accepter  un  legs,  C’est  au  roi 
seul  et  sur  le  rapport  du  ministre,  à  statuer,  en  conseil  d’Etat, 
sur  une  pareille  demande,  —  G  avril  i836  (com-  de  Croissy).— 
12  janvier  s  835  (Gobard), 

(i)  Le  budget  se  divise  en  deux  parties  :  dépenses  et  recettes* 

D’après  le  projet  de  loi  amendé ,  les  dépenses  seraient  obli¬ 
gatoires  ou  facultatives. 

Seraient  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1 ,  Les  frais  de  bureau  pour  le  service  de  la  commune  ; 

2,  L’abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

3,  Les  frais  de  récensement  de  la  population  ; 

4-  Les  frais  des  registres  de  l’état  eivü  et  la  portion  des  frais 
des  tables  décennales  à  la  charge  des  communes  ; 
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Que  c’est  au  maire  à  proposer  \e  budget,  au  con- 

autorité  admi¬ 
nistratives, 

5,  Le  traitement  clu  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
de  Toctroi  et  les  frais  de  perception; 

6.  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des 
gardes  champêtres  ; 

^  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police  ; 

8*  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix,  ainsi  que  ceux  d’achat  et  d’entretien  de  son  mobilier 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

g.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  telles  qu  elles  sont  dé¬ 
terminées  par  les  lois  ; 

Les  dépenses  relatives  a  l’instruction  publique  contoi- 
mément  aux  lois  ; 

ii*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservans,  et 
autres  ministres  des  cultes  salariés  par  lEtat,  lorsqu  il  n  existe 
pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  ; 

Les  secours  aux  fabriques,  en  cas  d’insuffisance  de  leurs 
revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

i3É  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément 
aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfans  trouvés  et  abandon¬ 
nés  ; 

i4«  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux.  Sauf 
Inexécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtimens  militaires 
et  les  édifices  consacrés  au  culte  ; 

ï5.  La  clôture  des  cimetières  ,  leur  entretien  et  leur  trans¬ 
lation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  réglemens  d  ad  mi  - 
nistration  publique  ; 

1 6.  Les  frais  et  plans  d’alignement  ; 

17.  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud’hommes  dans 
les  communes  où  ils  sont  établis  :  les  menus  frais  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  ; 

18.  Les  contributions  et  prélèvemens  établis  par  les  lois  sur 
les  biens  et  revenus  communaux  ; 

19.  Les  dépenses  du  casernement  et  des  bis  militaire^  con¬ 
formement  aux  lois  ; 

ao.  L  acquittement  des  dettes  exigibles  ; 
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seîl  municipal  a  le  voter,  au  préfet  et  au  gouverne- 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  Ja  charge 
des  communes  par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  seraient  fa 2 uha- 
tivcs. 

Aux  termes  du  projet  de  Ipi  les  recettes  des  communes  se 
composeraient ,  savoir  ; 

Les  recettes  ordinaires, 

1 .  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitans  nfont  pas 
ia  jouissance  en  nature  ; 

2*  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  commu¬ 
nes  par  les  lois  de  finances  ; 

3.  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans 
Pim  pot  des  patentes  ; 

4.  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

5.  Du  produit  des  droits  de  places  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

6.  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations 
sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux 
publics  ; 

7  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  vouie  et  autres  droits  léga¬ 
lement  établis; 

8*  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

9*  Du  produit  des  concessions  d’eau,  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions 
autoriîérs  par  les  services  communaux; 

10.  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et 
des  actes  de  Tétât  civil  ; 

1  r*  De  ta  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans 
le  produit  des  amendes  de  simple  police  et  de  police  correc¬ 
tionnelle  ; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de 
police  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  1 

1 .  D  es  co  n  i  r  i  bu  I  i  o  n  s  ex  t  ra  o  r di  n aire  s  d  urn  e ii  t  au  tori  sée  s  ; 

a.  Du  prix  des  biens  aliénés; 
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ment  à  3e  régler  en  définitive  (4). 

Que  les  dépenses  proposées  au  budget  d’une  com¬ 
mune,  peu  vent  être  rejetées  ou  réduites  par  l’ordon¬ 
nance  du  Roi  ou  par  l’arrêté  du  préfet  qui  règle  le 
budget,  sans  pouvoir  être  augmentées,  si  elles  ne 
sont  obligatoires. 

Que  si  un  conseil  municipal  n’allonait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n’al- 
louaiL  qu’une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces¬ 
saire  serait  inscrite  au  budget,  après  délibération 
préalable  du  conseil  municipal,  par  ordonnance  du 
Roi,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
1  Ou, 000  fr.  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  pou  J1  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur. 

Que  lorsqu’il  s’agit  de  contributions  extraordi¬ 
naires  ou  d’emprunts,  ils  no  peuvent  être  autorisé? 
que  par  une  ordonnance  du  Roi  ou  par  une  loi,  se¬ 
lon  l’importance  du  revenu  communal. 

Qu’en  cas  d’urgence,  et  dans  l’intervalle  des  ses¬ 
sions,  une  ordonnance  du  Roi  rendue  dans  la  forme 
des  réglernens  d’administration  publique  peut  au¬ 
toriser  les  communes  dont  le  revenu  est  très  impor- 

3.  Des  dons  et  legs  ; 

4.  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
achetées  ; 

5.  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

6.  Du  produit  des  emprunts  ; 

Et  de  toutes  les  recettes  accidentelles. 

(i)  décembre  1 835  (Mayet).  Les  préfets  n’excèdent  pas 
leur  pouvoir  en  interprétant  les  articles  des  budgets  par  eux 
approuvés  et  leurs  arrêtés  ne  peuvent  être  déférés  qu'au  minis¬ 
tre  de  l'intérieur,  8  janvier  i836  (Thibault)- 
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tant,  à  contracter  un  emprunt  jusqu’à  concurrence 
du  quart  de  leurs  revenus. 

Que  lorsqu’un  même  travail  intéresse  plusieurs 
communes,  les  conseils  municipaux  sont  appelés  à 
délibérer  sur  leurs  intérêts  respectifs  et  sur  la  part 
dans  la  dépense  que  chacune  d’elles  devra  suppor¬ 
ter,  saufl’approbation  du  préfet,  et  en  cas  de  dés¬ 
accord,  la  décision  du  gouvernement. 

Qu’en  cas  d’urgence,  le  préfet  est  compétent  pour 
ordonner  les  travaux  et  pourvoir  provisoirement  à  la 
dépense  (1). 

LVÏI.  Du  principe  que  la  comptabilité  commu¬ 
nale  doit  être  placée  sous  le  contrôle  et  la  surveil¬ 
lance  de  l’autorité  publique,  afin  que  nulle  dépense 
n’excède  les  crédits  ouverts  au  budget,  que  les  re¬ 
cettes  soient  effectuées  dans  leur  entier,  et  que  les 
formes  générales  tracées  par  l’administration,  servent 
de  loi  à  tous  les  comptables,  il  suit  : 

Que  le  Roi,  en  conseil  d’État,  et  sur  le  rapport  dn 
ministre  de  l’intérieur,  est  compétent  pour  autori¬ 
ser  le  mode  de  libération  des  communes  endet¬ 
tées  (*2). 

Que  les  préfets  seuls  sont  compétens  pour  statuer 
sur  l’admission  des  dépenses  (3)  ; 

Sauf  recours  au  ministre  do  l’intérieur. 

Que  les  sous-préfets  sont  compétens  pour  arrêter 

(i)  Le  fond  de  ces  déductions  est  tiré  du  projet  de  loi  et  elles 
s’adaptent  au  principe  que  nous  avons  posé. 

(a)  Sauf  le  recours  au  conseil  d’Etat  par  la  voie  de  tierce- 
opposition,  de  la  part  du  créancier,  contre  l’ordonnance  royale 
qui  léserait  son  droit. 

(3)  i7>  Décembre  1 83."  (  Mayer).  —  1 7  juillet  1816  (Piquet). 
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ïes  comptes  des  communes  ayant  moins  de  100  francs 
de  revenu  (1). 

Sauf  appel  au  conseil  de  préfecture, 

Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
statuer  sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux, 
même  sur  ceux  des  maires  devenus  comptables  vo* 
lontairement,  lorsque  les  revenus  des  communes  ne 
s'élèvent  pas  à  10,000  francs  (2); 

(1)  F*  orcL  régi,  du  avril  1823 ,  art.  6  et  7  ,  et  ord.  régi, 
du  28  décembre  i83o* 

(2)  F.  ord.  régi*  du  23  avril  1823,  art.  G- —  Ord.  des  7  mai 
1828  (Biilery),  —  6  janvier  i83o  (ministre  de  l'intérieur).— 

5  mai  i83t  (Daugy  et  Bernard)*— 2 5  octobre  i833  (Vignal). 
—  7  août  i835  (Grozelier). 

Les  maires,  dans  ce  cas,  peuvent  être  contraints  par  le  sé¬ 
questre  de  leurs  meubles  et  immeubles,  et  il  pourra  être  pris 
inscription  sur  leurs  biens,  art.  2121  du  Code  civil,  arrêt  de 
la  Cour  des  comptes,  25  juillet  i835. 

L'ordonnance  du  23  avril  1823  a  transporté  aux  conseils  de 
préfecture  l'attribution  que  l'ordonnance  du  28  janvier  181 5 
conférait  au  préfet  en  conseil  de  préfecture* 

Le  pourvoi  est  ouvert  aux  comptables  ainsi  qu'aux  com¬ 
munes. 

D'après  le  projet  de  loi ,  les  comptes  des  maires  pour  léser- 
eice  dos  seraient  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  déli¬ 
bération  du  budget.  Ils  seraient  définitivement  arrêtés  par  les 
préfets  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
lüOjQûû  Fr.,  et  par  le  ministre  compétent  pour  celles  dont  le 
revenu  est  supérieur. 

Le  maire  pourrait  seul  délivrer  des  mandats;  s’il  refusait 
d’ordonnancer  une  dépense,  régulièrement  autorisée  et  liquide, 
il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  L'ar¬ 
rêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

Les  recettes  et  dépenses  communales  s  effectueraient  par  un 
comptable  chargé  seul ,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivie 
là  rentrée  de  tous  les  revenus  de  là  commune,  et  de  toutes 
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Sauf  retours  a  la  Cour  des  comptes* 

sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  maire, --jusqu  a  concurrence  des  crédits 
rég  u  I  i  ère  ment  a  cco  rdéÿ . 

Tous  les  rôles  t|e  taxes,  de  sous- réparti  (ions  et  de  prestations 
Idéales  devraient  être  remis  h  ce  comptable. 

Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  ou  ré- 
glemens  n  ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s'effectuera îenl  sur  ces  états  dressés  par  le  maire;  ces  états  se¬ 
raient  exécutoires  après  qu  ils  auraient  été  visés  par  le  sous- 
preiet;  les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  seraient  jugées  comme  affaires  som¬ 
maires. 

Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal,  qui,  sans 
autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  de¬ 
niers  de  la  commune,  serait  considérée  comme  s’éiaui  immiscée 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques,  et  pourrait  être  pour¬ 
suivie  en  vertu  de  l’article  2 58  du  Code  pénal. 

Le  percepteur  rempli  raît  les  fonctions  de  receveur  municipal. 

Neanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
So^pqo  fr. ,  ces  fonctions  seraient  confiées,  si  le  conseil  muni¬ 
cipal  îe  demandait ,  à  un  receveur  municipal  spécial,  Il  sei  ait 
nommé  par  le  Roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil  municipal 
présenterait. 

Les  comptes  du  receveur  municipal  seraient  définitivement 
apurés  parle  conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  n1  excède  pas  00,000  fr.,  sauf  recours  à  la  Cour  des 
comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes,  dont  le  revenu 
excède  5o,ooo  fr.,  seraient  réglés  et  apurés  par  ladite  cour; 

Les  dispositions  cl -dessus  concernant  la  jmidicuon  des  con- 
§eils  de  préfecture  et  de  la  Gourdes  comptes  sur  les  comptes 
des  receveurs  municipaux  ,  seraient  applicables  aux  comptes 
des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  éiablissemens  de  bienfai¬ 
sance,  et  à  ceux  des  fabriques  et  autres  administrations,  prépo¬ 
sés  à  l’enlrelien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
TÉtat. 

La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formés  de 
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la  comptabilité  des  communes  seraient  déterminées  par  des 
reglemens  d'admijiïsïrauoii  publique.  Les  receveurs  nninid- 
seraient  assujéiis  ,  pour  (exécution  de  ces  réglement  k 
Ja  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  munici¬ 
pal  et  de  percepteur,  seraient  réunies,  lagrsüondu  comptable 
Serait  placée  sou£  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement. 

Les  comptables  qut  n  a  liraient  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  présents  par  les  régleniens,  pourraient  être  con¬ 
damnés,  par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de 
dix  francs  à  cent  francs,  par  chaque  mois  de  retard ,  pour  les 
receveurs  et  trésor  leva  justiciables  des  conseils  de  préfecture; 
et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  également  par  mois  de 
retard ,  pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendés  seraient  attribuées  aux  communes  ou  établis- 
seine  ns  que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  seraient  assimilées  aux  débets  des  comptables,  et  le  re¬ 
couvrement  pourrait  en  être  poursuivi  par  corps,  conforme- 
meut  aux  a  rudes  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1 83  3. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  resteraient  dépo¬ 
sés  à  la  mairie,  oli  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la 
commune  aurait  droit  d’en  prendre  connaissance. 

Ils  seraient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  dans 
les  communes  dont  le  revenu  serait  de  100,000  fi\  ou  plus,  et 
dans  les  autres,  quand  le  conseil  municipal  aurait  voté  la  dé¬ 
pense  de  fini  pression. 
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CHAPITRE  VIL 

CONFLITS. 

législation. 

24  août  1790,  loi  portant,  litre  3,  article  r3,  que  *  lesfohc- 
»  lions  judiciaires  sont  distinctes,  et  demeureront  toujours  sé- 
»  parées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront, 
si  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
ïi  soit  ÿ  ies  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant 
eux  Les  administrateurs,  pour  raison  de  leurs  fonctions.  *  — 
Xï  septembre  1790,  loi  qui  attribue,  titre  i4*  article  1 ,  4  el 
eu  matière  Je  contribution  directe,  au  directoire  du  district, 
sauf  appel  à  celui  du  département  >  r.  le  jugement  des  contes¬ 
tations  en  matière  de  contributions  ;  2.  le  règlement  des  indem¬ 
nités  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  conlèenou 
des  chemina,  canaux,  ou  autres  ouvrages  publics;  3.  fadim- 
rosirai  ion  en  matière  de  grande  voieriè.  - —  21  prairial  au  lot 
portant  que  la  loi  du  ^5  juillet  1793  et  autres  n'attribuent  aux 
corps  ad  mi  ni  si  rat  ifs  que  la  connaissance  des  actions  relatives 
aux  dettes  passives  des ém igrés,  et  non  de  celles  en  désîslance  qui 
auraient  pu  être  dirigées  contre  eux.  —  16  fructidor  an  3,  loi 
qui  lait  défense  itérative  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
d  administration,  de  quelque  espèce  qu  iis  soient,  aux  peines  de 
droit.  —  an  3 ,  constitution,  ponant,  article  189 ,  que  les  ad¬ 
ministrai  ie  11s dépat temen talcs  et  municipales.......  ne  peuvent 

s'immiscer  dans  les  ebjets  dépendais  de  lordre  judiciaire.  — 
21  fructidor  au  3  ,  loi  portant ,  article  27,  quen  cas  de  conIKt 
d'attributions  entre  les  autorités  judiciaires  et  adâiiuîstrativcs, 
il  sera  sursis  jusqu'à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  Di¬ 
rectoire  exécutif*  qui  en  référera,  s'il  est  besoin  ,  au  corps  lé¬ 
gislatif,  et  que  le  Directoire  est  trou,  dans  ce  cas,  de  prononcer 
dans  le  mois.  —  5  nivôse  au  8,  réglement  d'organisation,  pur- 
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tant,  art*  ri,  que  le  conseil  cVÉtat  prononce,  d’après  le  renvoi 
des  consuls  ,  i.  sur  les  conflits  qui  peuvent  s’élever  entre  IW- 
niinistratîcn  et  les  tribunaux  ;  2,  sur  les  affaires  cop  ternie  uses, 

dont  la  décision  était  précédemment  remise  aux  ministres,  _ 

i3  brumaire  an  io?  arrêté  relatif  aux  conflits  d’attribution r 
portant  réglement  -  Àriicle  i'r.  «  Aussitôt  que  les  commissaires 
fl  du  Gouvernement  seront  informés  qu  une  question,  attribuée 
n  par  la  loi  à  I  autorité  administrative,  a  été  portée  devant  le  tri- 
v  bunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions ,  il  seront  tenus  d'en 
>v  requérir  le  renvoi  devant  l'autorité  compétente,  et  de  faire 
îv  insérer  leurs  réquisitions  dans  le  jugement  qui  interviendra, 
à  2.  Sî  le  tribunal  refuse  le  renvoi ,  ils  en  instruiront  surrie- 
n  champ  le  préfeldudépariement,  auquel  ils  enverront  en  même 
«  temps  copie  desdites  réquisitions ,  ainsi  que  des  motifs  sur 
ïi  lesquels  elles  sont  fondées,  3.  Le  préfet,  dans  les  vingt-quatre 
»  heures,  élèvera  !e  conflit,  et  transmettra,  sans  aucun  retard, 
»  copie  de  son  arrêté  au  commissaire  du  Gouverrieiaepl,  par 
i>  lequel  il  sera  notifié  au  tribunal,  avec  déclaration  qu'aux 

*  termes  de  l’article  a 8  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3  ,  U  doit 

*  être  sursis  a  toutes  procédures  judiciaires  jusqu  a  ce  que  le 
“  conseil  d'Étatait  prononcé  sur  le  conflit.  4,  Indépendant 

*  ment  de  toute  dénonciation  des  commissaires  du  Gouverne- 

*  ment  près  les  tribunaux,  les  préfets  élèveront  Je  conflit  entre 
»  les  deux  autorités,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  informés,  d'ail- 
»  leurs,  qu'un  tribunal  est  saisi  d  une  affaire  qui,  par  sa  nature 
»  est  de  la  compétence  de  l'administration  ;  et,  dans  ce  cas  le 
>  commissaire  du  Gouvernement  sera  également  tenu  de  faire 
5  la  notification  prescrite  par  farlicté  précédent,  que Ique puisse 

*  é‘re  Sû»  opinion  sur  la  compétence.  5.  Les  commissaires  du 

*  Gouvernement  près  les  tribunaux  donneront  connaissance 
1  au  ministre  de  la  justice  de  toutes  les  contestations  quî  peu- 

*  vent  intéresser  la  république,  dans  h  s  vingt-qualie  heures, 
»  P0*11'  tonte piéfixauon  de  délai,  qui  suivront  leur rintroduc- 
a  Üon  devant  les  tribunaux  ;  ils  l'instruiront  aussi  de  la  marche 

*  de  la  procédure,  ainsi  que  des  jugemens  qui  inter viefi  jronU 

^vembre  1811,  avis  du  conseil  d'État,  portant  que, 
«  si ,  par  les  dispositions  de  Part.  3  de  la  loi  du  7  octobre  1-90, 

*  de  lart-  27  de  fa  loi  du  2  fructidor  an  3,  ci  de  fart,  1 T  de 
-  I  arrêté  du  5  nivôse  an  8,  c’est  au  Gouvernement  qu’il  appar- 
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»  tient  de  prononcer  sur  la  compétence  des  tribunaux  on  des 
»  corps  administratifs ,  cette  règle  n’est  applicable  néanmoins 

*  qu’aux  seuls  cas  où  il  existe  un  conflit  positif,  résultant  de  la 

*  revendication,  faite  par  les  autorités  judiciaires  ef  administra* 
»  tives,  que  l'affaire  n’est  pas  dans  leurs  attributions  respec- 

*  tives  ;  que ,  hors  ce  cas  f  l’autorité  supérieure  dans  la  hiérar- 
n  chie*  soit  judiciaire,  soit  administrative  >  doit  prononcer  sur 
»  les  exceptions  d’in compé te neejqui  lui  sont  présentées,  et 
i  qu'ainsi  la  Cour  de  cassation  a  Je  droit  d’annuler  les  arrêts  et 

*  jugemens  qui  auraient  violé  les  règles  sur  la  compétence , 
»  comme  les  autres  lois  dontk  garde  et  la  conservation  sont 

*  confiées  à  cette  Cour,  *  —  21  janvier  1812,  décret  sur  un 
conflit,  portant  que  le  Gouvernement,  en  approuvant  les  trans¬ 
actions  conclues  entre  les  établisse  mens  de  bienfaisance  et  les 
tiers,  n’a  eu  et  ne  peut  avoir  pour  but  que  d’intervenir  comme 
tuteur  iiédecesétablissemens  et  dans  leur  intérêt,  et  non  pas  de 
provoquer,  par  voie  d'arbitrage,  entre  les  parties,  sur  les  objets 
en  litige,  ou  d’évoquer  à  lui  la  décision  des  contestations  par 
voie  administrative  ;  que,  cette  approbation  donnée,  les  trans¬ 
action  s  rentrent  d’elles 'même  s  sous  la  juridiction  des  tribunaux, 
—  22  janvier  i8i3  ,  avis  du  conseil  d’Etat,  portant  que  «  les 

*  confli ts  en ti ’e  l’a u  t oi  i té  ad m i ni strati v e  e 1 1  a utori  té  j  ud iciaire 
n  doivent  être  renvoyés  à  la  commission  du  contentieux,  pour 
p  y  être  instruits ,  conformément  au  reglement  du  22  juillet 
i>  1806,  »  —  8  septembre  1810,  décret  sur  un  conflit ,  portant 
que  les  conseils  de  préfecture  sont  spécialement  chargés  de  pro¬ 
noncer  sur  le  contentieux  des  biens  nationaux  ;  que  ,  dès-lors, 
Æ*est  à  eux  qu’il  appartient  de  s’expliquer  sur  ce  qui  a  été  com¬ 
pris  dans  les  ventes  faites  par  l’autorité  administrative,  etc,  — * 
6  novembre  i8i3,  décret  portant  rejet  d’un  pourvoi  qui  tendait 
a  faire  déclarer  comme  non  avenu,  sur  une  simple  exception 
d’incompétence,  et  sans  conflit  positif  et  négatif,  un  jugement, 
etc.,  etc.— 6  janvier  18 14»  décret  sur  un  conflit,  portantque, 
trois  mois  après  la  signification  des  arrêts  des  Cours  d  appel, 
lé  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  étant  expiré  ,  ces  arrêts 
ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  dès  lors  les  préfets 
ne  sont  plus  recevables  à  élever  le  conflit.  —  6  février  i8i5, 
arrêt  du  conseil  sur  conflit,  qui  an  nu  lie  un  arrêté  par  lequel 
un  préfet  avait  élevé  le  conflit  dans  xme  contestation  sauverai- 
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ncment  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  royale.  —  29  juin  1814, 
règlement  sur  1  organisation  clu  conseil  d’Etat,  portant  ;  «  Ar- 
„  ticle  9.  Le  comité  de  contentieux  connaîtra  de  tout  le  con- 
»  tentieux  de  l’administration  de  tous  les  départemens ,  des 
w  mises  en  jugement  des  administrateurs  et  préposés,  des  con- 
«  Jlits,  etc.  »  —  23  août  i8i5,  reglement  sur  l’organisation  du 
conseil  d'Etat,  portant:  «  Article  i3.  Le  comité  du  contentieux 
»  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l’administration  des  di- 
»  vers  départemens  ministériels,  d’après  les  attributions  assi- 
»  gnées  à  la  commission  du  contentieux,  par  les  décrets  des  1 1 
»  juin  et  22  juillet  1806.  »  — 12  décembre  1821,  ordonnance 
royale  sur  les  conflits,  portant  :  «  Article  ier.  Lorsque,  confor- 
»  mément  aux  articles  3  et  4  de  l’arrêté  du  1 3  brumaire  an  io, 
»  le  préfet  aura  élevé  le  conflit ,  il  transmettra  ,  dans  les  trois 
»  jours  ,  expédition  de  son  arrêté  à  notre  procureur  près  le 
»  tribunal  saisi  de  l’affaire,  et  à  notre  garde-des-sceaux,  minis- 
»  tre  secrétaire  d’Etat  de  la  justice,  ainsi  qu’à  notre  ministre  de 
»  l’intérieur.— 2.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  .lWré  lé 
1»  de  conflit,  notre  procureur  informera  par  lettres  les  avoués 
»  des  parties,  ou  les  parties  elles-mêmes,  lorsqu’il  n’y  aura  pas 
»  d’avoué  constitué,  de  l’existence  du  conflit;  en  les  avertissant 
»  qu’elles  peuvent  prendre  communication  de  cet  arrêté  à  la 

*  préfecture,  et  9’en  faire  délivrer,  sans  frais,  expédition.  Il  fera 

*  constater  la  remise  de  sa  lettre  par  certificat  de  réception  des 
»  avoués,  des  parties  ou  du  maire  de  leur  domicile. — 3.  Dans 
»  la  huitaine,  notre  procureur  en  rendra^compteànotre  garde- 
»  des-sceaux,  et  lui  adressera  le  jugement  ïmervenu,  ou  la  ci- 
»  tation,  s’il  n’a  pas  été  rendu  de  jugement,  et  les  certificats  de 

*  réception  de  ses  lettres  d’avis  aux  parties.  —  4-  Les  parties 
«  qui  croiraient  devoir  présenter  des  observations  sur  le  conflit 
d  les  adresseront,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  secrétaire  géné- 
»  ral  de  notre  conseil  d’Etat ,  dans  les  délais  déterminés  par 
»  l’article  4  du  règlement  du  22  juillet  1806.  —  5.  Les  obser- 

*  vations  seront  fournies  par  t  'mple  mémoire,  signé  de  la  partie 

*  ou  d’un  avocat  en  nos  conseils  ;  lorsque  la  partie  signera 
»  seule,  sa  signature  sera  légalisée  par  le  maire  de  son  domicile. 
0  —  6.  Faute  par  les  parties  d’avoir,  dans  le  délai  fixé,  remis 
»  leurs  observations  et  les  docvmens  à  l’appui,  il  sera  passé 
»  outi  au  jugement  du  conflit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opposition, 
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I  ni  à  révision  tics  ordonnances  intervenues.  —  7*  ii  ne  sera 
*  prononcé  sur  ces  observations,  quelque  jugement  qui  inter- 
s  vienne ,  aucune  condamnation  de  dépens,  —  S,  En  ce  qui 
»  concerne  ies  règlemens  des  juges  entre  T  administration  et  les 
»  tribunaux  ,  qualifiés  de  conflits  négatifs  ,  il  y  sera  procédé 
»  comme  par  le  passé.  * 

Ordonnance  régleme/Udù'e  du  iCT  juin  1828. 

Art.  ier,  À  Ta  venir,  le  conflit  d  attributions  euUc  les  tribu¬ 
naux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  eleve  en  ma¬ 
tière  criminelle. 

a.  IL  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police 
or  rec  lion  ne  lie  que  dans  les  deux  cas  suivons  : 

1"  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dis¬ 
position  Législative  à  l'autorité  administrative  ; 

2b  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra 
d  une  question  préjudicielle,  dont  la  connaissance  appartien¬ 
drait  à  Fautorité  administrative  en  vertu  d'une  disposition  lé¬ 
gislative. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur 
La  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  : 

i°  Le  défauL  d  autorisation,  soit  de  la  part  du  gouvernement 
lorsqu’il  s’agit  de  poursuites  dirigées  contre  les  agens  ,  soit  de 
la  part  du  conseil  de  prélecture,  lorsqu’il  s  agira  de  contesta¬ 
tions  judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établis  se¬ 
in  e  ns  pub!  ies  s  e  10  n  t  pa  rt ies  ; 

3 15  Le  défaut  d’accomplissement  des  Formalités  à  remplir 
devant  I  administra  Lion  préalablement  aux  poursuites  judi¬ 
ciaires. 

4«  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de 
Far  tic  le  8  de  la  présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être 
élevé  de  conflit  après  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
ou  acquiesces ,  ni  après  des  arrêtés  définitifs* 

Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d’appel  ?  s'il 
ne  Fa  pas  été  en  première  lus  tance,  ou  s’il  l’a  été  irrégulière¬ 
ment  après  les  délais  prescrits  par  l'article  8  de  la  présente 
ordonnance.  : 
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5*  A  1  avenir,  le  conflit  d'aUiihulions  ne  pourra  être  élevé 
t^ue  dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les  arti¬ 
cles  suivant 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d’une  ques¬ 
tion  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attri¬ 
buée  par  une  disposition  législative  à  l’autorité  administrative , 
il  pourra ,  alors  même  que  l'administration  ne  serait  pas  en 
cause ,  demander  le  renvoi  de  l’affaire  devant  l'autorité  com¬ 
pétente;  à  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  du  roi  un 
mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative 
qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige*  Le 
procureur  du  roi  fera  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal 
la  demande  formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la  re¬ 
vendication  lui  parait  fondée. 

j.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire  ,  le 
procureur  du  roi  adressera  au  préfet  ,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions 
et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence*  La  date  de  1  envoi 
sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné* 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi 
pour  tout  délai,  le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu’il  y 
ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit  ;  si  le  déclinatoire  est  admis,  le 
préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  signification  de  l’acte  d'appel ,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai ,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  l’expira  Lion  de  ce  délai  ,  passé 
outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas ,  l’arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le 
conflit  et  revendiquera  la  cause  ,  devra  viser  le  jugement  in¬ 
tervenu  et  l'acte  d’appel  s’il  y  a  lieu  ;  la  disposition  législative 
qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  point  liti¬ 
gieux  y  sera  textuellement  insérée. 

10*  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de 
faire  déposer  son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du  tri¬ 
bunal* 

11  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  saris 
frais. 

11,  Si,  dans  le  cas  de  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n’avait 
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pas  été  dépose  au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé 
devant  le  tribunal  saisi  de  [affaire. 

12.  Si  ^arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile  ,  le  gref- 
fier  le  remettra  immédiatement  au  procureur  du  roi ,  qui  le 
communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil , 
et  requerra  que,  "conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  21 
fructidor  an  3,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire. 

i3>  Après  la  communication  ci-dessus  ,  l’arrêté  du  préfet  et 
les  pièces  seront  rétablis  au  greffe  ,  ou  Us  resteront  déposés 
pendant  quinze  jours. 

Le  procureur  du  roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou 
leurs  avoués,  lesquels  pourront  en  prendre  communication 
sans  déplacement ,  et  remettre,  dans  le  même  délai  de  quin¬ 
zaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi  ,  leurs  observations  sur 
la  question  de  compétence,  avec  tous  les  documens  à  l'appui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera  immédiatement  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire-d'état  au  département  de 
la  justice  ,  de  l'accomplissement  desdites  formalités  ,  et  lui 
transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  ob¬ 
servations  et  celle  des  parties  ,  s'il  y  a  lieu  f  avec  toutes  les 
pièces  jointes. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  des¬ 
tiné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces, 
le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat-général 
du  conseil-d'état ,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
aura  transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées,  ensemble  des  observations  et  mémoires  qui 
auraient  pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au 
ministre  de  la  justice. 

Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  prorogé ,  sur  ravis  du  con¬ 
seil-d'état  et  la  demande  des  parties,  par  notre  garde-des¬ 
sceaux  5  il  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  excéder  deux  mois. 

ï6.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  quil  ait  été 
statué  sur  le  conflit ,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme 
non-avenu,  et  l'instance  pourra  être  reprise  devant  les  tribu¬ 
naux. 


COMMIS. 


24S 

i  j.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  cor¬ 
rectionnelles  comprises  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  2  de¬ 
là  présente  ordonnance,  ji  sera  procédé  conformément  aux 
art.  6  5  7  ét  8. 

L'ordonnance  du  mars  i83i  #  relative  à  la  publicité  des 
séances  du  conseiWéCat*  modifie  (art.  7)  Je  délai  pour  statuer 
sur  le  conflit,  et  le  fixe  irrévocablement  a  deux  mois  ;  faute  de 
quoi  T  arrêté  de  conflit  est  considéré  comme  non  avenu  ,  et  le 
tribunal  peut  passer  outre  au  jugement  de  V affaire.  —  Ord- 
réglementaire  du  ra  mars  i83i ,  portant  *  art*  6  : 

«  Les  rapports  sur  les  conflits  ne  pourront  être  présenté 
qu’après  la  production  des  pièces  ci-après  énoncées  ,  savoir  : 
la  citation  ,  les  conclusions  des  parties ,  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet,  le  jugement  de  compétence  f  l’arrêté  de  conflit. 
Ces  pièces  seront  adressées  par  le  procureur  du  roi  à  notre 
garde-des-sceaux ,  ministre  de  la  justice,  qui  devra  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception ,  lui  adresser  un  récépissé 
énoneialif  des  pièces  envoyées,  lequel  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  Le  ministre  transmettra  aussitôt  les  pièces  au  secré¬ 
taire-général  du  conseil-d'état.  —  (Art.  7.)  Il  sera  statué  sur 
le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Si ,  un  mois  après  l'expi¬ 
ration  de  ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'or¬ 
donnance  royale  rendue  sur  le  conflit ,  il  pourra  procéder  au 
jugement  de  l’affaire.» 


«ÎÜÏtl  S  PB  U  D  E  N  CE , 

H  y  a  deux  sortes  de  conflits  d’attribution  :  le  con¬ 
flit  positif  et  le  conflit  négatif. 

Le  conflit  positif  est  l’acte  par  lequel  l’adminis¬ 
tration  revendique  la  décision  d’une  affaire  qui  lui 
appartient,  et  dont  les  tribunaux  sont  saisis. 

Le  conflit  a  été  institué  dans  un  but  d’ordre  pu¬ 
blic,  pour  maintenir  la  distinction,  la  séparation  et 


DéfimUuü 
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l’indépendance  pleine  et  réciproque  des  matières  et 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Si  l’on  remettait  la  décision  des  conflits  à  l’auto 
rité  judiciaire,  le  gouvernement  passerait  dans  les 
tribunaux. 

Si  l’on  remettait  la  décision  des  conflits  à  l’auto¬ 
rité  administrative,  et  sans  condition,  les  tribunaux 
perdraient  leurs  attributions,  et  les  citoyens  leurs 
garanties. 

La  décision  des  conflits  doit  appartenir  au  gou¬ 
vernement,  quel  qu’il  soit,  monarchique  ou  répu¬ 
blicain. 

Le  conflit  est  limité  dans  _spn  exercice  par  des 
règles  de  pondération  réciproque  entre  les  deux  au* 
torités  administrative  et  judiciaire ,  et  par  la  respon¬ 
sabilité  sans  cesse  invocable  des  ministres. 

En  résumé,  le  principe  est  l’indépendance  des 
pouvoirs j  le  moyen  est  le  conflit;  la  conséquence 
est  l’ordre  (T). 

(i)  L'institution  des  conflits  a  déjà  traversé  trois  sortes  de 
régimes  : 

i°  Régime  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3. 

20  Régime  de  Farrêté  du  gouvernement  du  i3  brumaire 
au  10 . 

3°  Régime  de  l'ordonnance  du  ier  juin  1828* 

C’est  ce  dernier  régime  qui  a  amendé  et  fixé  la  jurisprudence 
et  qui  a  tracé  d  une  manière  nette  et  précise  les  devoirs  res¬ 
pectifs  des  préfets ?  du  conseil  d'Etat  et  des  tribunaux. 

Nous  exposons  les  règles  de  ce  dernier  régime  parce  qu’il  est 
le  régime  vivant  ;  les  deux  régimes  précédais  ont  plutôt  une 
valeur  historique  et  d'étude*  qu'une  valeur  actuelle  et  a  appli¬ 
cation  j  et  nous  croyons  devoir  expliquer  d'abord  ce  qu’on  en¬ 
tend  par  conflit  positif:  cest  le  conflit  proprement  dit.  Le  con¬ 
flit  négatif,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  n’est  autre  qu’une 
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§  X*  Du  Conflit  positif* 

Les  lois  des  24  août  1790  *  21  fructidor  an  3  et 
22  frimaire  an  8,  les  arrêtes  des  5  nivôse  an  8, 13  bru¬ 
maire  an  40,  les  ordonnances  des  1er  juin  1828  et 
12  mars  4834,  ainsi  que  la  jurisprudence,  ont  réglé 
les  devoirs  des  préfets,  du  conseil  d'État  et  des  tri¬ 
bunaux.  ■  v 

Les  devoirs  des  préfets  se  rapportent  au  droit  spé¬ 
cial  d'élever  le  conflit,  a  sa  forme,  à  ses  délais,  à 
son  objet,  à  ses  limites* 

L  Du  principe  que  les  préfets  des  déparlemens 
ont  seuls  le  droit  d'élever  le  conflit  (i),  il  suit: 

Qu'il  ne  peut  l'être  nî  par  l'autorité  judiciaire  (2), 

dé  datation  d’in  compétence  respective  ment  fai  te  par  l 'autorité 
administrative  et  par  l'autorité  judiciaire* 

(i)  y,  arrêté  législatif  du  t3  brumaire  an  io.«~  Ordonn.  du 
i  **  juin  1828. 

À  cetîe  occasion,  nous  ferons  remarquer  que  les  ordonnances 
réglementaires  du  12  décembre  iftei,  i€r  juin  1828  et  12  mars, 
i83i  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  modifiant  les  dispositions 
de  Farrêté  législatif  du  i3  brumaire  an  in. 

(a)  V .  décret  du  ai  décembre  jSn  (Areh).  —  Ordonnance 
du  3  juillet  1822  {Cludetteh 

Il  n’est  pas  moins  évident  que  le  recours  volontaire  ou  forcé 
des  parties  devant  les  tribunaux  ne  plut,  au  gré  de  leur  caprice 
ou  de  leur  intérêt,  couvrir  les  incompétences  radicales  et  ab¬ 
solues  qui  résultent  de  la  matière,  et  dépouiller  Fau  to  ri  té  ad¬ 
ministrative  pour  investir  les  tribunaux  et  changer  l’ordre  établi 
des  juridictions.  ïr .  arrêtés  des  18  frimaire,  9  nivôse,  29  plu¬ 
viôse  an  10,  26  messidor  an  il-  Déc.  des  10  brumaire  an 
5  juin  1807,  11  Javier  1808  (Arcli.). —  Ord*  du  26  octobre 
1825  (Elomey). 

La  raison  en  est  que  les  compétences  sont  de  droit  public , 


Devoir* 
des  préleu 
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Ni  par  le  conseil  d’État, 

Ni  par  les  ministres  (1)? 

Ni  par  les  conseils  de  préfecture  (2)* 

et  qu'elles  dérivent  non  du  propre  fait  des  parties  ,  mais  de  la 
loi* 

Si  un  tribunal  se  permettait  d’élever  Je  conflit ,  ce  serait  aux 
parties,  dans  leur  intérêt  privé,  ou  au  procureur  général,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  à  demander  la  réformation  du  jugement,  par 
les  voies  hiérarchiques  judiciaires*  V ,  ord.  du  *3  juillet  1822 
(Chalette). 

Bans  ce  cas,  le  préfet  peut  bien  élever  le  conflit  ;  mais  il  ne 
pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer,  par  un  arrête  spécial, 
d’une  manière  contraire  au  jugement  :  car  ce  serait  le  réformer 
indirectement,  ou  en  empêcher  l’exéculion* 

(1)  V ,  ord*  des  17  juin  1S18  et  24  mars  1819  (Àrch.). 

(2)  V*  déc.  du  2 3  janvier  3814?  —  ord,  des  ï 6  juillet  18  je  6, 
—  9  avril  1817  (Àrch*)* 

La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Car,  si ,  d’une  part, 
l'arrêté  réglementaire  du  i3  brumaire  an  10,  art*  3  et  4»  n’ai' 
tribue  ce  droit  qu’aux  seuls  préfets  j  s’il  a  été  établi ,  par  les 
arrêtés  des  19  thermidor  an  9  et  17  floréal  an  10 ,  que  «  les 
»  ebraseils  de  préfecture*  même  dans  les  matières  de  leur  com- 
»  pétence,  ne  peuvent  décider,  par  voie  d’évocation  *  ce  qui 
»  n "appartient  ni  aux  tribunaux  envers  les  conseils  depréfec- 
»  t ure ,  ni  aux  conseils  de  préfecture  envers  les  tribunaux,  mais 
b  au  régulateur  commun  des  uns  vis-à-vis  des  autres,  « 

D'autre  part,  il  a  été  décidé,  par  décrets  des  26  floréal  an  10, 
16  frimaire  an  i4  et  29  juin  1811  (Arch*) ,  que  des  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  attaquer  les  jugemena  des  tribunaux 
quen  élevant  le  conflit  j  qu’ils  doivent  seulement  s’abstenir  de 
statuer  au  fond  jusqu’à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ait  statué  sur  la 
compétence* 

Cette  doctrine  était  erronée.  L’arrêté  du  Gouvernement  du 
i3  brumaire  an  10,  l'ordonnance  réglementaire  du  ia  dé¬ 
cembre  1821,  celle  du  iRr  juin  1828,  et  la  jurisprudence  ac¬ 
tuelle  du  conseil  d’Ktat  la  repoussent. 
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Ni  par  les  intendans  de  la  marine  (4), 

Qu’il  ne  peut  être  élevé,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  Roi,  soit  sur  Vinvita- 
tion  des  ministres,  que  par  les  préfets  des  départe- 
mens  (2), 

Qu  dans  les  colonies,  par  les  gouverneurs  ou  in- 
tendans  (3)  , 

Ou  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  dans  les  li¬ 
mites  de  ses  attributions  (4). 

II,  Du  principe  que  le  préfet  ne  peut  lancer  arbi¬ 
trairement  son  interdit  sur  les  tribunaux;  qu’ils 

(i)  Les  préfets  maritimes  pouvaient,  à  raison  d’objets  sou¬ 
mis  à  leur  juridiction ,  élever  le  conflit.  V .  arrête  du  %4  prai¬ 
rial  an  ii  ;  - —  déc.  des  4  fructidor  an  12,  —  17  ventôse  an  *3, 
—  23  avril  1807,  —  7  février  1807  {ÀrchJ. 

Ainsi ,  par  exemple,  il  a  été  décidé,  par  un  décret  du  8  jan¬ 
vier  1810,  approbatif  d’un  conflit  élevé  par  un  préfet  maritime, 

*  que  la  solde  des  marins  et  militaires  ne  peut  jamais  être 
»  saisie  par  ceux  qui  se  prétendent  être  leurs  créanciers  ;  que 

*  l’administration  militaire  ou  maritime  a  seule  le  droit  dTen 
»  régler  l’emploi  et  la  destination  ;  qu’ainsi ,  s’il  y  a  des  oppo- 
»  sitions  frappées  entre  les  mains  des  payeurs,  et  que  leurs 
»  chefs  leur  commandent,  ce  nonobstant,  de  payer,  ce  n'est 
»  pas  à  l’autorité  judiciaire  à  décider  si  les  payeurs  ont  dû  dé- 
»  férer  plutôt  à  l’opposition  des  créanciers  qu’aux  ordres  de 
»  leurs  chefs.  0  (înéd.) 

(2)  F*  arrêté  régi,  du  i5  brumaire  an  io,  et  ord,  régi,  du 
12  décembre  1821,  et  ord.  du  ier juin  1828. 

(3)  F.  ord.  des  19  déc.  1821  (Picou) ,  —  6  novembre  1822 
(ministre  de  la  marine),  —  r2  février  1823  (ministre  de  ïa  ma¬ 
rine),— 9  juin  1824  (Maïavoix),--*5  novembre  1828  (Deheyne 
et  autres). 

(4)  K  déc.  des  16  frimaire  an  1 4,—  12  décembre  3806 
(Àrch.). 
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doivent  avoir  été  saisis  de  l'affaire ,  avoir  été  déclinés 
par  le  préfet,  et  n'avoir  pas  voulu  se  dessaisir,  et 
que  T  accomplissement  des  formes  et  délais  prescrits 
est  de  rigueur^  il  suit;, 

Que  le  préfet  doit  commencer  par  demander  le 
renvoi  de  la  cause,  adresser  un  mémoire  au  procu¬ 
reur  du  Roi  et  rappeler  la  disposition  législative  qui 
fonde  la  compétence  administrative  (4), 

Que  le  déclinatoire  doit  toujours  être  donné  dans 
l'instance  (2). 

Que.  les  exceptions  tT incompétence  proposées  par 
les  parties,  ne  peuvent  pas  suppléer  le  déclinatoire 
du  préfet  (3)* 

(  i  )  F*  ordon  nances  réglementaires  du  r er  j  uin  1 828,  articles 
6  et  suivans.  19  août  ï83a  {préfet  de  la  Seine). 

O)  V.  ia  août  i83i  (préfet  du  Cher),  —  a  septembre  1829 
( préfet  de  l’Eure)  3  —  8  novembre  1829  (Espagne) ,  —  18  oc¬ 
tobre  i833  (Eenazet),  —  20  janvier  xS35  (Montgommery),  — 

3  février  x835  (Jantes),  —  8  avril  1 83 r  (préfet  de  la  Loire), 

4  décembre  i8o5  (de  Rudder), 

La  raison  en  est  que  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  com¬ 
pétence  ,  si  le  déclinatoire  n’a  pas  été  proposé. 

Ainsi ?  un  arrête  de  conflit  pris  sans  déclinatoire  préalable, 
serait  annulé  pour  vice  de  forme.  12  août.  i83i  (préfet  du 
Cher),  —  20  avril  1 835  (Nicol)  ; 

Surtout  après  un  arrêt  définitif.  3i  mars  1 835  (Segûpd). 

(3)  8  juin  1 83 1  (préfet  de  la  Moselle), 

Jadis  le  préfet  élevait  le  conflit  si  le  renvoi  de  l’affaire  devant 
Fautorife  administrative  était  demandé,  soit  d’office,  parle  mi¬ 
nistère  public,  soit  par  Fune  des  parties,  Auj  ou  r  d’hui  Fobli  ga¬ 
lion  du  déclinatoire  préfectoral  est  de  rigueur. 

L  ordonnance  réglementaire  du  ier  juin  1828  a  voulu  res¬ 
treindre  Fejtercice  arbitraire  du  conflit. 
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Qne  le  conflit  ne  peut  être  élevé  avant  le  rejet  du 
déclinatoire  (1). 

Que  le  déclinatoire  doit  être  renouvelé  sur  1  appel 

et  rejeté,  avant  conflit  (2). 

Que  le  conflit  doit  être  élevé  dans  lé  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la ‘notification  du  jugemetu 
sur  le  déclinatoire  (5). 

tl)  jr.  ot  tl.  du  1“  juin  1828,  art.  7  et  8.-  Owl.  des  sprnars 
i83t  (préfet  de  Seine-et-Marne),  -  et  3  décembre  1 83 1  (préfet 
du  Haut-Rhin). 

Çuid  si  le  tribunal  ou  la  cour  tardent  à  statuer  sur  le  décli¬ 
natoire  î  L’ordounance  ne  permet  pas  au  préfet,  quel  que  soit 
le  délai,  d’élever  le  conflit.  Elle  semble  laisser  le  soin  de  pro¬ 
noncer,' dans  un  délai  raisonnable  ,  à  la  sagesse  du  tribunal  et 
à  la  vigilance  du  procureur  du  Roi.  C’est  une  omission  à  ré- 
parer. 

{o)  F,  t 6  décembre  i835  {préfet  de  fAisnc).  Le  conflit  serait 
donc  prématuré  si,  ni  devant  le  tribunal,  ni  devant  la  Cour, 
le  préfet  n’a  proposé  de  déclinatoire. 

D’après  la  jurisprudence  ,  le  délai  de  quinzaine  en  appel , 
court  àë  la  signification  de  1  arrêt  sur  le  déclinatoire  et  non  de 
ta  signification  de  facte  d’appel,  ainsi  qu’on  pourrait  lmdniré 
def article  8  de  l'ordonnance  réglementaire  du  ier  juin  1828. 
y\  a3  octobre  *835  (Nieol). 

Le  préalable  du  déclinatoire,  omis  en  première  instance,  peut 
être  rempli  sur  1  appel*  (J  mars  mars  i83i  (préfet  de  la  liante^ 
Vienne  ^  août  18^  (préfet  de  Lot  et  Garonne)  ,— 8  février 
x835  (Jantes)  \  —  16  décembre  i835  (préfet  de  Y  Aisne). 

Si ,  après  déclaration  d’incompétence  f  le  tribunal  rapporte 
son  jugement ,  le  déclinatoire  antérieur  suffit ,  fi  mars  iB3j 
(Gante). 

(3)  Le  délai  est  de  rigueur.  i3  décembre  i833  (préfet  de 
la  Vienne). 

Si  le  tribunal  ou  la  cour  passe  outre  sur  le  fond ,  le  conflit 
peut  être  élevé  dans  ledit  délai,  même  article.  F.  5  décembre 


220 


DROIT  ADMINISTRATIF. 

Qu’il  doit  être  motivé  (4). 

Qu  il  doit  viser  textuellement  la  disposition  légis¬ 
lative  qui  attribue  à  l’administration  la  connaissance 
du  point  litigieux  (2). 

1834  (Cotte),  —  1 5  juillet  i835  (Hossiui),  ~a3  octobre  i835, 
(Nicol). 

Si  1  arrêté  île  conflit  n’a  pas  été  déposé  au  greffe  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  saisi  du  déclina  Loire,  dans  les  délais,  il  doit  être 
annulé,  r  3  décembre  i833  (préfet  delà  Vienne),  —  3o  mai 
1834  ( Imber t-Dubey). 

Mais  ê  il  a  été  déposé,  1  erreur  ou  l’omission  du  procureur  du 
mi  qui  a  négligé  de  Je  communiquer  au  tribunal,  ne  peut  entra¬ 
ve!  1  exercice  du  conflit,  2.8  août  1 835  (héritiers  Lebre ton)* 
T',  arrêt  de  la  Cour  de  C.  C*  du  26  décembre  i834* 
îl  en  est  de  même  sî  le  procureur  du  roi  néglige  de  iraus- 
mettre  au  préfet  copie  du  jugement  dans  les  cinq  jours. 

Le  pi  éfet  peut  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  à  partir  de 
celte  notification  tardive,  F,  ordonnance  du  i«juin  1828,  ar* 
ticle;,  -  3  février  i835  (Jantes),  26  août  i835  (héritiers 
Lebreton), 

Ï1  en  serait  de  même  du  greffier,  21  février  i83i  (Prévost 

Dulas)p 

(*)  L Ordonnance  du  i»  juin  1S28  n’exige  pas  que  l'arrêté 
de  conflit  soit  motivé.  Cela  est  d'usage  et  va  de  droit,  mais  c’est 
une  omission  à  réparer. 

(2)  11  suffit  d'après  la  jurisprudence  ,  que  le  préfet  vise  les 
dispositions  législatives  avec  leur  date,  3  février  i835  (Jantes), 
26  août  i835  (héritiers  Lebreton); 

Ou  qu’il  cite  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fructidor  an  3, 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  18 
avril  t  835  (Le coupé). 

Dans  la  dernière  espèce,  l'incompétence  judiciaire  résultait 
de  décisions  administratives  qui  avaient  précédemment  statué 
sur  la  question, 

U  est  rare  que  cette  simple  citation  puisse  suffire  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  ;  la  revendication  s’appuie  sur  un  texte 
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Que  tes  préfets  ne  peuvent  élever  Je  conilît  contre 
des  jugement*  définitifs  de  première  instance  (  1 } , 

Ni  après  un  arrêt  définitif  de  cour  royale  (2)  ? 

qu’il  faut  citer  littéralement  et  non  simplement  viser* 

Le  conseil  d'État  doit  l’exiger  : 

i®  Parce  que  P  ordonnance  réglementaire  du  iflf  juin  1828 
est  impérative  à  cet  égard* 

2®  Parce  qu’il  faut  obliger  les  préfets  à  ne  pas  élever  légère¬ 
ment  des  conflits* 

3°  Parce  qu’il  faut  que  les  parties  puissent  appuyer  tours 
observations  sur  une  base  certaine* 

Le  principe  de  la  jurisprudence ,  avant  comme  après Tord, 
de  *828  j  est  que  *  les  préfets  ne  doivent  élever  le  conflit  sur 
»  une  question  portée  devant  les  tribunaux t  que  lorsque  la 
«  connaissance  en  est  attribuée  par  la  loi  à  l’autorité  a  dm  mis- 
»  traiive?  *  18  mars  1818  (Cazenaud),  —  29  décembre  1 819 
{commune  de  Soudan)*  — ieF  novembre  1820  (Joherl)  et  autres 
motivés  dans  les  mômes  termes. 

(1)  V ,  ordonnance  du  icr  juin  1828  (Tiers),  il  faut  alors  * 
comme  nous  l'avons  dit*  proposer  le  déclinatoire  en  appel.  8 
avril  1829  (Rives).  —  12  août  i83i  (préfet  du  Cher)*  —  16 
août  1882  (préfet  de  Lot  et  Garonne),  —  2  juillet  i836 
(Pierre). 

(2)  3  juin  i83*  (préfet  de^la  Haute-Saône),  — i4  novembre 
1834  (héritiers  Lair). —  3i  mars  i835  (Segond),  Ceci  implique 
que  le  préfet  n’a  pas  préalablement  proposé  son  déclinatoire 
devant  le  juge  d’appel, 

La  proposition  du  déclinatoire  en  appel  est  obligatoire  comme 
en  première  instance  ,  2  septembre  1809  (Arch.),  —  iG  août 
1882  (préfet  de  Lot  et  Garonne),  —  19  août  1882  (préfet  de  la 
Seine)*  —  18  octobre  i833  (Benazet).  —  1 4  novembre  r834 
(héritiers Lair),—2o  janvier  1 835  (héritiers  de  Montgomuiery), 
—  20  avril  i83S  (Nicol  et  Légué), —26  août  i835  (Angibonst). 

Le  déclinatoire  des  parties  ne  peut  suppléer  h  celui  du  pré¬ 
fet.  9  mars  i83i  (préfet  de  la  Haute-Tienne).  —  8  juin  i83t 
(préfet  de  la  Moselle).  F.  Suprd. 
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Ni  apres  des  jugemeris  rendus  en  dernier  ressort 
ou  acquiescés  (1), 

Ni  devant  la  justice  de  paix  (2), 

Ni  devant  les  tribunaux  de  commerce  (3)? 

Le  déclinatoire  du  préfet,  sous  la  forme  d'un  mémoire,  trans¬ 
mis  au  procureur  général  et  communiqué  à  la  Cour,  suffirait. 
3  février  xâ35  (Jantes). 

(1)  C’était  la  règle  de  la  moderne  jurisprudence,  le  conflit  ne 
pouvait  être  élevé  contre  les  juge  me  ns  et  arrêts  qui  ont  acquis 

‘l’autorité  de  la  chose  jugée,  soit  par  l’expiration  des  délais 
d’appel  ou  de  cassation,  soit  par  l'acquiescement  des  parties* 
F.  4  août  1819  {préfet  des  Bouches  du-Khône). — 20  juin  1821 
(Loustalet),  —  l\  septembre  1822  (Palmtfrini).  —  2  août  i8a3 
(Flamand-Grétry),  —  i4  janvier  1824  (Dubreïl)* 

Sans  préjudice  du  recours  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
t’ordonnance  du  i*r  juin  1828  n'a  fait  que  consacrer  cette  rè¬ 
gle.  F.  Suprà* 

Si  la  Cour  de  cassation  annulle  l’arrêt  ?  le  conflit  peut  être 
élevé  dans  l’instance  devant  la  seconde  Cour  royale,  lors  même 
qu’il  y  aurait  déjà  eu  un  premier  conflit  d’annülfë  pour  avoir 
été  prématurément  élevé  avant  l’arrêt  de  cassation,  octobre 
iS35> 

(2)  F,  J  décembre  1828  (Bmbat).  —  12  janvier  1829  {côm. 
de  Seibonne)*  —  28  mai  1829  (Ourq).  —  î2  août  1829  (corn* 
de  Serbonnc),  —  12  janvier  i835  (Petit- Gars). 

La  raison  en  est  que  les  règles  et  les  formes,  qui  d’après  For- 
don  nan  ce  réglementa  ire  du  iep  juin  1828,  accompagnent  Mé- 
vaiion  du  conflit  ne  peuvent  être  accomplies  devant  des  tribu¬ 
naux  inferieurs* 

Si  le  juge  de  paix  prononce  sans  appel ,  l'affaire  est  trop 
minime  pour  que  le  Gouvernement  ait  un  intérêt  réel  à  en 
attirer  à  lui  la  connaissance. 

Si  Je  juge  de  paix  prononce  sauf  appel ,  le  conflit  peut  être 
élevé  devant  le  tribunal  d’appel.  w 

(3)  29  mars  iB32  (Üesprea).  Indépendamment  des  raisons 
précédentes,  on  craignait  de  jeter  la  perturbation  dans  les  opé- 
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Ni  sur  des  jugemeus  d’actions  possessoires  (1), 

Ou  de  simple  qualité  (2). 

111.  Du  principe  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
que  si  l’affaire  est,  de  sa  nature,  administrative  (3), 
il  suit  : 

Qu'il  ne  peut  jamais  être  élevé  en  matière  crimi¬ 
nelle  ni  en  matière  correctionnelle ,  à  moins  que  la 
repression  du  délit  ne  soit  attribuée  par  une  dispo- 

raiious  commerciales.  D'ailleurs,  sur  l’appel  devant  la  Cour 
royale,  le  conflit  peut  être  élevé* 

(1)  19  décembre  iS2r  (Picoub— 20  février  1822  (Mout*n), 
La  raison  en  est  quTils  ne  préjugent  pas  le  fond,  et  que  c’est  de 

la  contestation  au  fond  quTil  s’agit  entre  les  deux  autorités  ri¬ 
vales. 

(2)  b  novembre  1829  (Espagne).  La  raison  en  est  que  les  ju¬ 
ge  me  11  s  qui  prononcent  sur  des  questions  de  qualité  ne  préju* 
gent  pas  la  compétence  ;  qu’il  faut  rigoureusement,  dans  l’es  prit 
de  1  ordonnance  de.  1828*  une  décision  expresse  de  l’autorité 
judiciaire  qui  repousse  le  déclinatoire. 

(3)  K  arrêté  du  i3  brumaire  au  io,  art.  4.  —  Ord.  du  ier 
juin  1828,  art.  6.  Déc.  du  ir  juillet  1812  (Àrch. ). 

CesL  d après  ce  principe  que  les  préfets  ne  peuvent  élever 
îe  conflit  lorsque  les  tribunaux  se  déclarent  iiicompetens  pour 
prononcer  sur  des  affaires  qui  sont  dans  leurs  attributions, 
3  septembre  i8a3  (Cénac).  —  12  janvier  i8s5  (Marcha), 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’élever  le  conflit  lorsque  L'autorité  judiciaire 
renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit,  La  raison  en  est  que  le 
conflit  n existe  que  lorsque  lune  ou  l’autre  autorité  est  saisie 
d3une  contestation  qui  n’est  pas  de  sa  compétence.  Va  déc,  du 
5  octobre  1S08  (Àrch.)  ?  — ij  août  1812  (Àrch.).  Le  conflit 
s  établit  aussi,  ipso  facto  ,  lorsque  la  môme  question  est  jugée 
par  les  tribunaux  et  décidée  par  lé  préfet.  Mais  c’est  alors  aux 
parties  à  attaquer,  soit  le  jugement  devant  la  cour  supérieure, 
soit  1  arrêté  devant  Je  ministre  compétent  ou  devant  le  conseil 
dEtatj  s  il  y  a  lieu.  Y,  ord.  du  i5  janvier  1809  (Pelletier).  ■ 
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sition  legislative  à  l’autorité  administrative  (1), 

Ou  à  moins  que  le  jugement  à  rendre  par  le  tri¬ 
bunal  ne  dépende  d’une  question  préjudicielle  dont 
la  connaissance  appartiendrait  à  l’autorité  adminis¬ 
trative  en  vertu  d’une  disposition  législative  (2). 

Que  le  défaut  d’autorisation,  soit  de  la  part  du 
gouvernement  lorsqu’il  s’agit  de  poursuites  dirigées 
contre  ses  agens,  soit  de  la  part  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  lorsqu’il  s’agit  de  contestations  judiciaires 
dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établissemens 
publics  sont  parties,  ne  peut  donner  lieu  au  conflit. 

Qu’il  en  est  de  même  du  défaut  d’accomplissement 
des  formalités  à  remplir  devant  l’administration, 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires  (3). 

Que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  déclarer  com- 
péteas  ou  incompétens,  en  se  fondant  sur  la  décla¬ 
ration  conforme  de  l’autorité  administrative  (4). 

(i)  Comme  en  matière  de  voirie,  fr.  au  mot  Voirie. 

(a)  V.  au  mot  Commune. 

(3)  V.  ord.  du  tct  juin  1828  (art.  3). 

(4)  V.  28  octobre  t83o  (Godart),  —  2 5  octobre  i833  (préfet 
du  Bas-Rhin). 

La  raison  en  est  que  les  lois  et  non  les  arrêtés  sont  attribu¬ 
tifs  de  la  compétence.  Un  conseil  de  préfecture  peut  s’étre 
trompé,  par  exemple  ,  en  se  déclarant  incompétent  pour  corn 
naître  de  L'interprétation  d’une  vente  nationale  ; 

De  même  qu'en  admettant  que  le  conseil  de  préfecture  fût 
réellement  incompétent  ,  une  autre  autorité  administrative 
pourrait  être  compétente. 

Dans  les  deux  cas,  le  ti  ibunal  aurait  tort  de  ne  pas  admettre 
le  déclinatoire.  a5  octobre  i833  (prélètdu  Bas-Rhin). 

Il  aurait  tort,  au  contraire,  de  l’admettre,  s’il  ne  s’agissait  que 
de  statuer  sur  des  questions  accessoires  purement  judiciaires. 
V.  32  avril  i83i  (préfet  de  l’Aveyron). 
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IV.  Du  principe  que  le  conflit  est  un  acte  par  le¬ 
quel  l’administration  revendique  la  décision  d’une 
affaire  qui  lui  appartient,  et  dont  les  tribunaux  sont 
saisis,  il  suit  : 

Que  le  préfet  ne  peut  clever  le  conflit  entre  le  con¬ 
seil  de  préfecture  et  lui  (4). 

\ .  Du  principe  que  les  préfets  doivent  se  borner 
à  revendiquer  pour  l’administration  la  connaissance 
de  1  allai  ie  dont  les  tribunaux  sont  incompétent  ment 
.saisis,  il  suit  : 

Qu  ils  ne  peuvent  ni  revendiquer  ce  qui  est  de  na- 
ture  judiciaire  dans  l’assignation  ou  le  jugement,  s’il 
y  a  divisibilité  de  ce  qui  est  administratif; 


(i)  C’est  aux  parties  ou  au  ministre  à  attaquer  devant  le  con¬ 
seil  d  Etat,  pour  cause  d’incompétence,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  azf  mars  iS3a  (  Bouille  t}, 

H  en  serait  de  même  d’un  jury  de  révision  de  la  garde  na¬ 
tionale,  tribunal  administratif  qui,  dans  cette  matière,  a  rem¬ 
place  les  conseils  de  préfecture.  F.  20  juillet  i832  (ministre  de 
intérieur),  -  août  ï832  (ministre  de  l’intérieur),  — -  i5  0c- 
tobre  1 83.  :  (préfet  de  Seine-et-Oise),  -  16  novembre  i832 
(préfet  de  la  Haute-Vienne),  -  1 5  juillet  i835  (garde  natio¬ 
nale  de  Saint-Martin).  5 

Si  ic  conflit  existait  entre  deux  conseils  de  préfecture,  ce  se- 

la!.  paitleS  a  atta1uef  Vml  des  deux  arrêtés  devant  le  con¬ 
seil  d  Etat,  pour  cause  d'incompétence  juridictionnelle: 

Ou  devant  le  ministre,  s’il  s’agissait  de  deux  préfets; 

Ou ,  enfin  devant  le  conseil  d’État ,  s’il  s’agissait  de  deux  dé- 
partemens  ministériels; 

,  0“  d’"°  ««*  mm  de  «MO  de  préf«- 

"  ou  de  tout  autre  tribu*  admini.lr.tif  qui  se  dLta  c- 
ra,ent  ia  revendication  d’une  affaire  1 

Le  conseil  d’Etat  règle  le,  a„10riti,  on  matière  adutitiatra- 

mi  *KT  * 
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droit  administratif. 


Ni  iüger,  »i  préjuger,  soit  par  t’arrêté  de  reven¬ 
dication,  soit  par  un  arrêté  connexe  ou  ultérieur,  le 
fond  de  la  question,  lors  même  qu’elle  tomberait 
dans  leurs  attributions,  avant  que  le  conseil  d’Élat 
ait  prononcé  sur  le  conflit  (1); 

Ni  attribuer  V affaire  dans  le  dispositif  de  leurs 
arrêtés  à  telle  ou  telle  autorité  administrative,  comme 
au  préfet  ou  au  conseil  de  préfecture,  ou  au  conseil 

d’État;  .  , 

Ni  suspendre  ou  ordonner  de  leur  propre  autorité, 

et  par  injonction,  l’exécution  des  juge  mens  (2); 

u)  V.  déc.  du  7  août  i8i3  (areh.).  Comme  si,  par.  exemple, 

1,,  préfet  réglait  le  cour»  des  eaux  d’un  ruisseau,  ou  sd  [U’o- 
iioncaît  sur  la  validité  d’un  remboursement,  ou  sur  letendue 
d'une  vente  nationale,  en  élevant  le  conflit.  V.  déc  des  ?3  avril 
1807  (Diego) ,  —  29  mars  1812  (arch.).  -  Ord.  du  «  janv.ei 

182!  (Garce  ment*  de  Fontaine)- 

Dans  ce  eas,  le  jugement  serait  annulé  pour  cause  «  incom¬ 
pétence,  et  l'arrêté  pour  excès  de  pouvoir,  en  entier,  si  cest 
un  arrêté  spécial,  en  partie,  si  c est  [arrête  même _ de  çon  it. 
e  déc.  du  7  août  1816  (Depauw).  Ceci  est  prescrit  pour  que 
les  parties,  ou  le  ministre,  ou  le  Domaine,  puissent  déferla 

JL»*»,  <**>  >=  •#— *  *••»*»»“  !  ““f, 7i,le’ 

ment  de  Fontaine,  -  19  janvier  i8a5  (De  Corneille). 

(3)  V.  déc.  du  3  ventôse  an  i3  (arclv-).  —  Crd.  ilu  4  août 

1810  (préfet  des  Bouches-du-Rhone). 

Encore  oue  les  tribunaux  se  soient  trompés  dans  les  mollis 
d,  leur  jugement,  si  le  dispositif,  tel  qui  1  est  écrit,  n’excède  pas 

b  conflit  ne  y*  «.  f*.  7-  te  .6 

toire  an  i4  (areff),  et  33  janvier  iSoêiarch.). 

La  raison  en  est  que  le  disposait  seul  constitue  le  jugement. 
Dp  foux  motifs  ne  sont  que  des  considérations.  . 

Pareillement,  le  préfet  excéderait  scs  pouvoirs,  s  il  elevau 
le  conflit  lorsqu’un  arrêté  d'administration  centrale,  ou  de  con- 
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Ni  élever  un  second  conflit,  sous  prétexte  que  le 
premier  est  irrégulier  (d)'j 

Ni  arrêter,  en  aucune  manière,  l’action  des  tribu¬ 
naux,  sans  conflit  (2); 

Ni  rapporter  leurs  arrêtés  de  conflit  ou  ceux  de 
leurs  prédécesseurs,  lorsqu  ds  ont  etc  notifies  aux 
cours  et  tribunaux  (3); 

Ni  enjoindre  tel  acte  ou  tel  fait  aux  tribunaux,  ni 
limiter  l’effet  de  leur  arrêté  (4); 

Ni  ordonner  l’exécution  provisoire  des  juge- 
mens  (5). 


seilde  préfecture,  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux, 
et  tant  que  ces  arrêtés  h’ouL  pas  été  annulés  par  l’autorité  su¬ 
périeure.  F.  décret  du  icr  juin  1807  (Dorn),  -  i5  mai  tSi3 
(Màgnc). 

lin  décret  du  19  septembre  1810  (arch.)  établit  le  contraire, 
mais  ce  décret  isolé  ne  peut  faire  règle.  V.  ord.  du  6  septembre 
1820  (commune  de  Gripport), 

(1)  29  mars  i83i  (préfet  de  Seine-et-Marne). 

(a)  F.  decrets  des  6  janvier  i8i3  (Riole),  —  22  mar3  18,3 
(Pouget  et  autres),  -  i5  mai  18 ,3  (Magne),  -  ,6 janvier  ,822 
(aer venteau).  Lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  prétention  de  pro¬ 
priété,  les  préfets,  au  lieu  d’élever  le  conflit,  doivent  se  borner 
a  intervenir,  devant  les  tribunaux,  au  nom  et  dans  l’intérét  du 
Domaine.  V .  déc.  du  %<i  mars  i8i3  (Pouget). 

(UroyeO*  ^  ? “  12  (al'cM’  “  °‘,d-  du  7  avril 

La  raison  en  est  qu’alors  le  conflit  existe  et  qu’il  n’appai- 

Uent  plus  quau  Roi  seul,  en  sotl  conseil  d’JÉtat ,  de  rétablir 
l  ordre  des  compétences. 


(4)  26  décembre  t827  (Lemoine),  -  25  avril  1828  (Janzé) 
4  mai  1828  (Gacon),  -  27  août  i833  (préfet  du  Nord),  - 

14  novembre  i833  (Danglemon.),  -a3  février  ,820  (Ternaux) 
juin  (Loustalet). 

(5)  F.  ordon.  du  a3  février  1820  (Ternaux).  Ces  dernière 
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Devoirs  Vl#  Du  principe  que  le  conflit  a  pour  objet  de 
conseil  d’État.  maintenir  la  division  des  pouvoirs  établis  par  la 
charte  et  par  les  lois,  il  suit: 

Que  c'est  au  roi  seul*  en  conseil  d’Étàt,  qu'ap¬ 
partient  le  réglement  des  conflits  d'attribution  (i). 

VII.  Du  principe  que  les  conflits  sont  des  actes 
de  liante  administration  qui,  de  leur  nature 5  par 
leurs  effets  et  dans  l'ordre  constitutionnel,  ne  peu¬ 
vent  être  assimilés  à  des  arrêts,  il  suit  : 

1“  Que  ces  sortes  <T  affaires  ne  peuvent  être  in¬ 
troduites  devant  le  comité  du  contentieux,  par  re¬ 
règles  sont  la  conséquence  du  principe  que  V effet  d'an  conflit 
est  de  suspendre,  jusqu  a  décision  du  conseil  d’Etat^  tonte  ac¬ 
tion  de  lautorité  administrative  ou  judiciaire  sur  l'affairé  en 
litige. 

iSi  les  préfets  refusent  d'élever  le  conflit,  sur  la  demande  des 
parties,  le  recours  est  ouvert  à  celles-ci  contre  leur  arrêté  de- 
■vaut  le  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  devant 
le  conseil  d’Ètat.  K  ord.  du  6  décembre  1820  (Faudoas),  Cette 
règle  né  se  fonde  que  sur  un  seul  exemple.  Jusque  la,  le  con¬ 
seil  dÉtat  prononçait  directement,  sur  le  recours  des  parties , 
le  maintien  ou  f annulation  des  arrêtés  de  refus.  F.  déc.  des 
6  janvier  1807  (Lebartz),  —  1  juillet  1809  (arck),  29  décembre 
1810  (Huet  de  la  Boullaye) ,  —  10  février  1811  (arck),  —  i3 
août  1811  (Savarèze).  —  Ord.  du  4  juin  iSi5  (Brunet), 
f  Le  YQ{  étant,  en  conseil  d'Etat  ,  le  régulateur  des  compé¬ 

tences,  il  nous  semble  que  c'est  à  lui  à  statuer  directement  sur 
l'arrêté  du  préfet,  tant  à  cause  de  sa  qualité  de  juge  suprême 
des  conflits,  que  de  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'administra¬ 
tion.  D'ailleurs,  si  l'intérêt  de  l'administration  s'est  trouvé  di¬ 
rectement  engagé  dans  la  cause,  le  ministre  peut  donner  l'ordre 
au  préfet  délever  le  conflit,  et  celui-ci ‘est  tenu  d'y  obtem¬ 
pérer.  . 

(i)  V,  arrêté  réglementaire,  du  5  nivôse  an  8, 
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quête,  ni  par  citation,  mais  seulement  sur  la  trans¬ 
mission  du  ministre  de  la  justice ,  sauf  aux  parties  à 
fournir,  sur  la  communication  qui  leur  est  donnée 
de  l'existence  du  conflit,  de  simples  observations  si¬ 
gnées  d’elles  ou  d'un  avocat  aux  conseils  (1)  ; 

2°  Qu’il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  dans  leur  in¬ 
struction,  le  débat  contradictoire  des  parties  ; 

?>°  Qu’il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  recevoir  leur 
opposition  ou  leur  demande  en  révision  contre 
les  arrêts  du  conseil,  intervenus  sur  les  conflits, 
apres  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  12  décembre 
1821  (2); 

(0  y .  ordonnance  réglementaire,  du  ia  décembre  182 1. 

(2)  F,  ordonnance  réglementaire  du  ier  juin  1828,  art  i3  et 
1 5.  —  ordonnance  du  16  avril  1828  (Robert).  — 15  juin 
(Lebaigue).  — 18  octobre  1882  (Leclerc  et  Maulde}.  —  i4  dé¬ 
cembre  1882  (compagnie  des  mines  de  Goujon). 

La  raison  en  est  que  les  articles  18  et  1 5  de  l'ordonnance  du 
1er  juin  1828 j  ont  déterminé  des  formes  spéciales  pour  Fin- 
struction  des  conflits  et  la  défense  des  parties  intéressées,  et  que 
ces  formes,  ainsi  que  les  délais  particuliers  établis  par  la  même 
ordonnanceront  exclusifs  du  droit  d  opposition  autorisé  dans 
les  affaires  ordinaires  par  le  réglement  du  conseil .  F.  lesdites 
ordonnances  des  18  octobre  et  i 4  décembre  1892. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  l’opposition  de3  parties  aux 
décrets  rendus  par  défaut,  sur  conflit ,  était  admise.  P*  décret 
du  6  janvier  1807.  La  raison  eu  était  que  Ton  assimilait  les  con¬ 
flits  aux  autres  affaires  contentieuses.  Aujourd'hui,  on  ne  les  con¬ 
sidère  plus  que  comme  de  simples  régie  mer.  s  de  compétence  et 
d’ord rc' public  (Lebaigue) . 

C’est  diaprés  ce  principe  d’ordre  public  que  les  demandes  en 
interprétation  formées  par  les  parties,  ne  sont  pas  admissibles 
par  îa  voie  contentieuse.  Une  fois  la  compétence  réglée  par  la 
décision  sur  le  conflit,  tout  devient  irrévocable  et  il  n'y  a  pi  us 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


230 

4?  Ni  de  prononcer  aucune  condamnation  de  dé¬ 
pens  (1). 

VIII.  Du  principe  que  le  conseil  d’État  ne  peut,  à 
l’aide  et  sous  le  prétexte  du  conflit,  bouleverser  et 
franchir  l’ordre  constitutionnel  des  juridictions,  il 
suit  : 

Qu’il  ne  peut,  s’il  n’y  a  pas  eu  de  conflit  élevé  par 
le  préfet,  annuler  ou  modifier  un  jugement  ou  arrêt , 
quels  que  soient  son  caractère  et  le  juge  qui  l’a  rendu, 
ni  suspendre  son  exécution  (2). 

rien  à  Tégler  V.  ord.  du  23  mars  1 836  (préfet  de  la  Seine), 

(ï)  V :  ordonnance  réglementaire  ,  du  12  décembre  1821  ? 
article  7. 

{2)  F.  ordonnance  du  10  septembre  1817  (De  Siran)* 

Le  conseil  d'Etat  peut  statuer  par  une  seule  et  même  ordon¬ 
nance,  sur  plusieurs  arrêtés  de  conflits  intervenus  sur  des  con¬ 
clusions  et  des  jugemens  semblables r  12  avril  1809  ,  (ville  de 
Strasbourg). 

Le  conseil  d’Etat  peut  annuler,  en  maintenant  un  conflit , 
l’arrêté  du  préfet  antérieur  au  conflit,  si  cet  arrêté  a  excédé  sa 
compétence.  En  effet,  ce  n’est  pas  seulement  parce  qùun  acte 
administratif  est  compétent  que  les  tribunaux  doivent  s’abste¬ 
nir  d’en  connaître,  et  que  les  parties  ne  doivent  pas  les  saisir  : 
car  il  ne  leur  appartient  pas  de  régler  la  compétence  armé  au- 
Unité  différente*  C'est  uniquement  parce  qu'il  existe,  et  que  c’est 
à  l’autorité  supérieure,  dans  l’ordre  hiérarchique,  à  l 'annuler 
préalablement  ;  mais  si  le  conflit:  qui  repose  sur  (existence  d'un 
tel  acte  doit  être  confirmé,  par  la  seule  raison  de  cette  existen¬ 
ce,  il  peut  être  infirmé  ,  en  ce  qu'il  regarde  cet  acte  comme 
compétent;  et  le  conseil  d'Etat,  en  jugeant  le  conflit,  peut  an¬ 
nuler  ledit  acte  pour  cause  d’incompétence,  sans  qu'il  ait  besoin 
d'être,  à  cet  effet,  saisi  par  les  parties,  surtout  si  bandé  a  été 
pris  dans  l’intérêt  du  Domaine  :  car  le  roi  a,  alors,  tout  pou¬ 
voir,  soit  comme  tuteur  du  Domaine  ,  soit  comme  régulateur 
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2o  Que  le  conseil  d’tëtat  ne  doit  confirmer  les  cou- 

des  compétences.  V*  ordonnance  du  22  janvier  182^  (Garce- 
mon  t  cl  c  F  on  ta!  n  e) . 

SHhly  cï  pets  m  de  co??jlit  élevé.  Néanmoins,  le  conseil  d’Etat 
a  quelquefois  annulé,  sur  le  recours  des  parties,  et  l’arrêté  par 
lequel  le  préfet  refusait  d'élever  le  conflit,  et  les  juge  me  ns  et 
arrêts  des  tribunaux  doat  la  préexistence  constituai  L  ce  refus* 
F\  arrête  du  17  thermidor  an  10  {arch*}.  — Décrets  des  6  juin 
1807  (Romaâssoh),  —  22  janvier  1808  (Basset)  —  juillet 
(arch  *  ) ,  —  1 3  octobre  1809  { R  à  us  s  eau  -Mou  I I  ran  d  e  t  con  s  o  rts)  * 
—  F.  supra.  11  effectuerait  ainsi  le  conilit  lui-même. 

Quelquefois  aussi  le  conseil  d'État  a,  sur  le  rapport  d’un  mi¬ 
nistre  ou  du  Domaine;,  annulé  directement ,  et  sans  conflit,  des 
jugemens  et  arrêts  même  de  la  Cour  de  cassation-  F.  arrêté  des 
19  ventôse  an  10  (arch.).  —  3,  23  pluviôse  an  n  (arch.)*  -- 
Décret  du  9  ventôse  an  i3  (arch,). 

Marche  irrégulière,  même  sous  le  régime  du  Gouvernement 
impérial,  et  qu'on  ne  peut  attribuer  qu’à  la  violence  imminente 
du  motif  politique. 

C’est  par  le  même  motif  qu’en  statuant  sur  le  conflit  ,  il  a 
quelquefois,  omis  s  0  medio,  statué  sur  le  fond,  et,  par  exemple, 
déclaré  valables  des  rembourse  mens  opérés  au  nom  d’un  émi¬ 
gré,  dans  les  caisses  de  l'État*  V,  décret  du  7  octobre  1807 
(Carie),  —  F.  suprà. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  décidé,  sans  conilit,  que 
des  jugemens  qui  avaient  réduit  L'amende  réglée  par  l'autorité 
administrative,  contre  des  conscrits  réfractaires,  avaient  excédé 
leurs  pouvoirs.  F*  décret  réglementaire  du  8  fructidor  au  i3, 
arLicle  69  et  70,— Décrets  des  ^5  janvier  1807  (Lebanz).  22 
janvier  1808  (Basset). 

Les  juges  ne  seraient  donc  plus,  en  cette  matière  ,  disait  naï¬ 
vement  le  grand-juge,  dans  son  rapport ,  que  des  instrümens 
purement  passifs,  employés  à  mettre  la  formule  exécutoire  sui¬ 
des  actes  d'administration.  Mais  c’est  quils  n'étaient ,  en  effet, 
que  cela-  La  raison  de  fin  dépendance  du  juge  fléchissait  devant 
la  nécessité  de  la  raison  politique.  On  voulait  des  soldats  ; 
qu  importaient  les  formes?  Ce  qui  est  arbitraire  dans  son  prin- 


cipe,  est  arbitraire  dans  ses7- effets.  Qif  était-ce  ,  d'ailleurs,  que 
îles  amendes  prononcées  contre  des  citoyens  par  un  simple  dé¬ 
cret? 

Assez  souvent  ,  Je  conseil  d’Etat,  en  annulant  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  pris  sur  une  question  qui  était  judiciaire, 
a  déclaré  en  meme  temps  non  avenus  les  jtigemêns  et  arrêtés  qui 
s'étaient  à  tort  déclarés  iucompétcns*  F.  décret  du  %o  juillet 
i  8 1 3  (Chamborre) . 

C’était  afin  que  les  tribunaux  ressaisis  ne  se  crussent  pas  en- 
chaînés  par  leur  première  déclaration  d’incompétence  absolue* 
Lors  donc  que  les  tribunaux  se  croient  tenus  de  se  dessaisir, 
ils  font  mieux  de  surseoir,  ce  qui  ne  les  désiuvestit  pas ,  que  de 
s'abstenir 3  ce  qui  les  dépouille.  Mais  quoique  Judicieux le 
procédé  du  conseil  d  Etat  n  en  était  pas  moins  irrégulier.  C'est, 
en  effet,  devant  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérarchie,  soit 
administrative,  soit  judiciaire,  que  les  exceptions  d'incompé¬ 
tence  ,  hors  conflit,  doivent  être  proposées,  F.  avis  du  conseil 
d’Etat,  du  i2  novembre  1810,  —  Déc.  des  ïer  septembre 
j ministre  de  la  guerre),  12  décembre  ï8ii  (Laubanie),  —  17 
mars  1812  (Bayle),  —  i5  mai  (Magne),  6  novembre  i8i3 
(Brisac);  —  Ord.  du  28  sept.  1816. 

Ces  deux  points,  savoir  ,  1  un  ,  que  c'est  au  Roi ,  en  sou  con¬ 
seil  d’Etat,  à  statuer  sur  le  règlement  des  conflits;  l’autre,  qu’a 
défaut  de  conflit,  c'est  devant  chacune  des  deux  autorités  qu’il 
faut  proposer  les  exceptions  d'incompétence,  ont  été  établis 
par  une  ordonnance  du  18  avril  1816,  rendue  à  notre  rap¬ 
port,  laquelle  porte,  m  que,  d’après  les  dispositions  de  l'art*  3 
de  la  loi  du  7  octobre  1790,  de  Earticle  27  do  la  loi  du  21 
»  fructidor  an  3,  et  de  l'art*  n  de  l’arrêté  du  0  nivôse  an  8, 
u  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ba 
n  compétence  des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs  ;  que 
»  cette  règle  n'est  applicable  néanmoins  qu'au  seul  cas  oii  il 
i*  existe  un  conflit  positif,  résultant  de  ta  revendication  faite 
«  par  l'autorité  administrative  ou  uu  conflit  négatif,  résultant 
a  tle  la  déclaration  faite  par  l’autorité  administrative  et  par 
a  l autorité  judiciaire,  que  l'affaire  n'est  pas  dans  leurs  nttri- 
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nistratîf  dans  la  cause*  et  n’annuler,  les  jugemens  et 
arrêts  qu’en  ce  qu’ils  ont  excède  leur  compétence  (1). 

3°  Qu’il  ne  doit  pas,  en  réglant  le  conflit,  vider  le 
fond*  ni  indiquer  aux  parties  les  autorités  adminis¬ 
tratives  ou  j  udiciaires  qu  elles  doivent  saisir,  de  peur 
de  leur  faire  faire  une  fausse  route  devant  une  auto¬ 
rité  qui  ne  serait  pas  liée  par  ce  renvoi  (2). 

»  buli  on  s  respectives  ;  que,  hors  'de  ces  cas,  l'autorité  supë- 
j>  Heure*  dans  Ja  hiérarchie,  soft  judiciaire,  soit  administrative, 
s  doit  prononcer  sur  les  exceptions  d incompétence  qui  lui 
i  sont  présentées.  » 

1 1  en  serait  de  même  d'un  pourvoi  contre  un  arrêté  de  con¬ 
seil  de  préfecture  ,  qui  se  serait  h  orné  à  donner  au  préfet  l’avis 
d’élever  le  conflit,  mais  qui,  n'ayant  pas  le  caractère  d une 
décision ,  puisqu’il  né  lie  ni  les  parties  ni  les  préfets ,  n  est  pas 
susceptible  de  recours.  C’est,  dans  ce  cas,  devant  l'autorité 
supérieure ,  dans  Tordre  hiérarchique  judiciaire ,  que  Ton  doit 
se  pourvoir  contre  le  jugement  sur  lequel  le  préfet  n'a  pas 
encore  élevé  le  conflit.  V.  ord.  du  7  juin  181.B  ,  à  notre  rap¬ 
port. 

(1)  F",  déc.  du  17  janvier  ï8i4  éPéni)  ;  —  Ord.  des  27  no¬ 
vembre  1 S 1 4  (Dubrez) ,  —  4  juin  {Bonnier),  11  décembre 
1816  (Chassaigne),  —  4  mars  1819  { Desgraviers ) ,  —  2  fé¬ 
vrier  i$2r  (Thomas),  —  28  août  [Gazelle  de  Ft'ançey,  2 o  no¬ 
vembre  1822  (directeur  du  Télégraphe) ,  —  29  janvier,  (La- 
ger),  29  octobre  i$23  (Travila),  — *  22  janvienSa#  (w' 
cernent). 

(2)  L'autorité  indiquée  ne  doit  pas  se  croire  saisie  *  si  elle  est 
incompétente.  Les  parties  ne  devraient  pas  se  croire  non  plus 
liées  à  cet  égard  par  ces  indications  officieuses.  Le  conseil  d’E¬ 
tat  devrait  toujours  se  borner  à  régler  simplement  le  conflit  et 
à  laisser  aux  parties.la  pleine  liberté  de  leurs  actions  ultérieures 
dans  la  hiérarchie  administrative  ou  judiciaire.  Lorsque  ^  avant 

^ordonnance  réglementaire,  du  12  décembre  1821 ,  les  par¬ 
ties  élaïent  admises  à  procéder ,  par  voie  de  requête*  sur  le 
règlement  des  conflits  positifs,  le  conseil  dÊlat,  après  avoir 
vidé  le  conflit,  statuait  quelquefois  au  fond  de  piano,  comme 
lorsqu'il  s'agissait  d’un  pourvoi  contre  11  n  décret  ou  autre  acte, 
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4®  Que  l’approbation  du  conflit  ira  pour  objet  que 
Je  saisir  l'autorité  administrative,  attendu  l’existence 
d’un  acte  ou  d’un  fait  administratif,  et  qu’il  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  ladite  autorité  se  dessaisisse 
ultérieurement  de  la  connaissance  du  litige,  si, 
pour  le  décider ,  elle  devait  sortir  des  bornes  de  ses 
attributions  (4). 

IX.  Du  principe  qu’il  y  a  urgence  dans  la  solu¬ 
tion  des  conflits ,  il  suit  : 

Que  le  conseil  d’État  doit  prononcer  dans  le  dé¬ 
lai  fixé  par  les  réglemens,  sous  peine  de  rendre  ca- 

en  dernier  ressort.  Ord.  du  19  mars  1817  ( Laporierie  ) ,  17 
juillet  1822  (Faudoas)* 

La  raison  en  était  que  les  parties  prenaient  alors  des  con¬ 
clusions  ,  tant  sur  le  tond  que  sur  le  conflit  ,  et  que  l'affaire 
contradictoirement  instruite  ?  se  trouvait  en  état  de  recevoir 
le  jugement  définitif.  Aujourd’hui ,  les  parties  ne  sont  pas  ad¬ 
mises,  ni  à  produire  de  véritables  requêtes,  ni  à  établir  un 
débat  contradictoire.  Dans  cet  étal  de  chose  s }  le  fond  doit  être 
réservé.  F.  Ord,  du  17  novembre  *8^4  (Cambacérès,)  F,  aussi 
Tord,  régi*  du  i,rjuin  1828. 

Seulement  lorsqu’il  y  à  connexité  de  deux  questions  de  com- 
pèle  11  ce  que  présentent  un  conflit  et  un  pourvoi ,  il  est  arrivé 
que  le  conseil  d’État  a  statué  par  une  seùie  ét  même  ordon¬ 
nance  tant  sur  le  conflit  que  sur  le  pourvoi,  F,  ord*  du  2  i  dé¬ 
cembre  1825  (  Delai tre.) 

Mais  cette  confusion^ ne  vaut  rien. 

Il  vaut  mieux  laisser  les  parties  agir  spontanément  comme 
elles  Ten tendront,  et  se  borner  à  élever,  le  conflit* 

{1)  F.  ord*  des  T>  juin  1S20  (Jatnet)  et  22  janvier  1824  (Ger¬ 
cement*  ) 

En  résumé,  le  conseil  d’Etat  règle  de  juges  dans  quatre  cas, 
savoir  :  s'il  y  a  i°  conflit  positif,  % 0  conflit  négatif,  30  excep¬ 
tion  d’incompétence  proposée  par  les  parties ,  4°  déclaration 
spontanée  et  d’ûfiiee  d’in  compétence  par  les  tribunaux* 
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duc  et  comme  non  avenu  l’arrêté  de  revendication 
pris  par  le  préfet  (1). 

X.  Du  principe  que  si  l’autorité  administrative 
doit  respecter  l'indépendance  de  l’autorité  judi¬ 
ciaire.,  l’autorité  judiciaire  doit  respecter  aussi 
P  indépendance  de  l’autorité  administrative  et  con¬ 
courir  avec  elle  au  prompt  rétablissement  des  juri¬ 
dictions  dans  les  limites  respectives  de  leur  com¬ 
pétence  ,  il  suit  : 

Que,  d’un  côté,  le  procureur  du  roi  doit  trans¬ 
mettre  au  tribunal  le  déclinatoire  des  préfets ,  re¬ 
quérir  le  renvoi ,  s’il  y  a  lieu ,  adresser  au  préfet  co¬ 
pie  de  ses  conclusions  et  le  jugement,  consigner 
l’envoi  sur  un  registre,  communiquer  au  tribunal 
l’arrêté  du  conflit,  et  requérir  le  sursis  à  toutes 
procedures  judiciaires;  prévenir  les  parties;  infor¬ 
mer  le  ministre  de  la  justice,  et  lui  transmettre  la 
citation  ,  les  conclusions  des  parties  ,  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet,  le  jugement  de  compétence, 
et  l’arrêté  de  conflit  (2). 

Que,  d’un  autre  côté,  1er  juges  ne  peuvent  passer 
outre  après  la  notification  régulière  du  conflit,  sans 
se  rendre  coupables  de  forfaiture,  et  sans  s’exposer 
à  voir  tous  leurs  actes  postérieurs  à  la  notification, 
soit  jugemens,  soit  exécutoires,  annulés  par  le  roi 

(i)  8  avril  i83i  (préfet  de  la  Loire)  l’arl.  i5  de  lord,  de 
1828  fixait  le  délai  du  jugement  à  40  jours,  à  partir  de  la  ré¬ 
ception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice,  avec  faculté  de 
proroger.  Ce  délai  a  été  porté  à  deux  mois,  sans  prorogation, 
par  lord,  du  12  mars  i83i  sur  le  conseil  d’État. 

(a)  F  ord.  régi,  du  i^juin  1828,  art.  6,  7,  12,  i3,  i^et 
ord.  régi,  du  12  mars  i83i ,  art.  6. 
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en  son  conseil ,  môme  avant  le  réglement  du  con  - 
fïit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  préfet  prenne,  à 
raison  de  ces  nouveaux  actes ,  un  nouvel  arreté  de 
revendication  (1)* 

(i)  F.  Code  pénal ,  art,  128  ;  —  Arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1 
(arch.),  —Décrets des  i5  octobre  1809  (Coutenceau),  — 7  août 
1810  (Depauw).— Ordonnances  des  20  avril  1822  (Palmerinî), 
—  2  açsut  1828  (Flamand), 

10  Les  président  des  tribunaux  excéderaient  donc  leurs  pou¬ 
voirs,  si,  après  la  notification  du  conflit  ,  ils  ordonnaient,  sui 
référé ,  l’exécution  des  préçédens  jugemens.  K  ordonnances 
des  2  août  18  2  3  (Flamand),  el  22  janvier  i8?4  (Garcement). 

20  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  non  plus  ,  dans  ce  cas  ,  or¬ 
donner  quil  soit  passé  outre  au  jugement  ;  ils  doivent  surseoir 
à  toutes  procédures  judiciaires.  F-  arrête  du  19  fructidor  an  9 
(arch.).— Ordonnances  des  2  août  182 3  (Flamand) ,■ — 22  janv. 
1824  (Gar cernent),  -  2  juillet  i836  (Pierre),  -  F.  Répertoire 
de  M*  Favard,  au  mot  Mort, 

En  vain  diraient-ils  que  le  conflit  n  a  pas  été  élevé  par  le 
préfet  territorial,  ou  qu'il  7  a  cliose  irrévocablement  jugée  :  car 
c'est  au  conseil  d'Ètat  a  décider  si  le  préfet  avait  juridiction ,  ou 
si  le  conflit  est  tardif 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  conseil  d’État  annulle  à  la  lois  1  ar¬ 
rêté  du  préfet  j  pour  excès  de  pouvoir,  ou  même  ,  s'il  y  a  lieu  , 
pour  incompétence,  et  les  juge  me  ns,  pour  excès  de  pouvoir.  F- 
arrêtés  des  17  prairial  an  8  et  4  prairial  an  i3  (arch.). 

3°  IL  importe  peu  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
ait  ou  non  requis  le  renvoi  :  lorsque  la  compétence  est  à  raison 
de  la  matière,  et,  par  conséquent,  absolue,  les  juges  doivent  la 
déclarer  d’office.  V.  arrêté  du  2 3  frimaire  an  10  (arch.), 

^ 9  Un  tribunal  peut-il,  postérieurement  au  conflit,  déclarer 
son  incompétence,  et,  dans  ce  cas,  y  a-t-il  lien,  par  le  préfet, 
(Me ver  le  conflit? 

Il  a  été  décidé  par  un  arrêté  du  Gouvernement  du  j 9  frimr 
an  9,  qiVéneore  même  quJil  y  eût.  appel  du  jugement,  cet  appel 
ne  ferait  renaître  le  conflit  qu'au  tant  que  ïe  juge  supérieur  bi¬ 
tumerait  le  jugement  d'incompétence.  Cette  décision  est  vi- 
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Ou’ils  ne  doivent  ni  élever  le  conflit, 

Ni  s'abstenir  de  déclarer  d’office  leur  mcota- 

ciexise,  selon  nous  :  car  les  tribunaux  ,  lorsque  le  conflit  leur 
est  notifié  ,  n  ont  pas  plus  le  droit  de  déclarer  leur  incompé¬ 
tence  que  de  statuer  au  fond*  Tous  jugemens  et  procédures  sont 
suspendus,  par  l'effet  du  conflit,  jusqu’à  ce  que  le  roi,  en  con¬ 
seil  d'État,  ait  statué  sur  les  compétences  :  car  il  peut  arriver 
que  les  juges  se  soient,  à  tort,  déclarés  incompétent  D'ailleurs, 
puisqu'il  y  avait ,  dans  l'espèce,  appel  de  leur  jugement,  les 
tribunaux  avaient  été  ressaisis,  ce  qui  présentait  un  motif  suffi¬ 
sant  de  conflit,  si  la  matière,  au  fond,  était  administrative. 
C'est  dans  ce  sens  qu ’il  a  été  établi  : 

i*  Par  un  arrêté  du  9  fructidor  an  10,  que,  lorsque,  après 
l’élévation  d'un  conflit,  un  tribunal  persiste  à  se  déclarer  com¬ 
pétent,  le  préfet  ne  doit  pas  interjeter  appel  de  ce  jugement, 
mais  provoquer  la  décision  du  conseil  d  État,  auquel  seul  il  ap¬ 
partient  de  régler  alors  les  compétences*  d'après  l'article  27  de 
la  loi  du  11  fructidor  an  3,  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  10,  l’or¬ 
donnance  du  12  décembre  1821,  et  autres; 

2û  Par  un  décret  du  27  messidor  ami,  que  les  tribunaux, 
en  renvoyant  les  parties  devant  les  corps  administratifs,  doi¬ 
vent  s'abstenir,  à  peine  de  conflit,  de  condamner  les  ageus  du 
Gouvernement  aux  dépens  de  f  instance,  ou,  si  le  cas  debéait, 
de  l’appel  ;  qu’ils  doivent  se  borner  à  liquider  les  frais,  pour 
être  payés  ensuite  par  qui  il  appartiendra  ; 

3°  Par  un  décret  du  29  août  1809,  que  les  conclusions  du 
préfet  devant  les  tribunaux ,  à  fin  de  renvoi  de  la  contestation 
devant  l’autorité  administrative,  équivalent  à  une  revendica¬ 
tion  que  le  préfet  aurait  faite  par  la  voie  du  conflit;  qu  ainsi,  la 
Cour  royale,  saisie  de  l’appel  dudit  jugement,  n  avait  plus  le 
droit  de  juger  sa  compétence,  et  devait  surseoir  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  d'Etat  dût  prononcé. 

D'après  l'ordonnance  du  Ie*  juin  1828,  le  déclinatoire  n'é¬ 
quivaut  pas  au  conflit  qui  seul  peut  dessaisir  les  tribunaux.  Le 
déclinatoire  est  un  avertissement  Utile  qui  souvent  prévient 
la  lutte  de  deux  autorités,  autrement  le  conflit.  GTest  pour  cela 
que  le  préfet  doit  toujours,  préalablement,  proposer  le  déclina¬ 
toire,  et  ensuite,  s'il  est  repoussé,  élever  le  conflit* 
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pétence  lorsqu’elle  est  à  raison  de  la  matière* 
Qu'ils  ne  peuvent  *  sous  peine  de  voir  !e  préfet 
élever  le  conflit,  citer  personnellement  devant  eux 
des  administrateurs ,  à  raison  de  leurs  fonctions  (1)  ; 

(i)  L'ancienne  jurisprudence  allait  plus  loin ,  car  elle  inter¬ 
disait  aux  juges,  à  peirîe  de  conüit,  de  procéder  au  jugement 
des  agens  du  Gouvernement,  prévenus  de  crimes  ou  délits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avant  que  Fautorisatiün  préalable, 
voulue  par  les  lois,  eût  été  accordée  par  le  conseil  d’Etat. 
F*  supra* 

Mais  cette  jurisprudence  a  été  depuis  modifiée. 

En  effet,  il  résulte  dune  ord.  du  3  décembre  i8a3  (Bry), 
que  j,  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  qui  n’a  pas  été  commis  par  un 
agent  du  Gouvernement  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  Fau- 
torisation  n’est  pas  nécessaire ,  aux  termes  de  Farticle  7^  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  8  ;  et  que  même,  si  le  délit  a  été  commis 
dans  l’exercice  des  fonctions,  mais  qu’il  ne  puisse  être  poursuivi 
que  devant  Fautori té  judiciaire,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d  élever 
le  conflit. 

Cette  doctrine  est  corroborée  par  deux  autres  ordonnances, 
des  24  mars  1824  (Paris  et  Étienne},  et  12  janvier  182a  (Mar¬ 
dis),  La  raison  de  décider,  lorsque  le  délit  est  commis  hors  des 
fonctions  de  l’agent,  c’est  que  les  conflits  ont  pour  but  de  pro¬ 
téger  les  actes  des  fonctionnaires  qui  intéressent  l'administra™ 
tion ,  et  non  leurs  actes  ou  délits  intérieurs  et  privés. 

La  raison  de  décider,  lorsque  ce  délit  a  été  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions,  mais  qu’il  ne  peut  être  poursuivi  que 
devant  Fautorité  judiciaire,  c’est  qu’il  faudrait  que  la  contesta¬ 
tion  fût  en  soi  de  la  compétence  de  l’autorité  administrative, 
pour  qu1  elle  fût  ressaisie  par  la  voie  du  conflit* 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  pensait  que,  dès  que  fade 
incriminé  était  celui  d’un  agent  du  Gouvernement,  c’était  au 
Gouvernement  à  juger  d’abord  la  nature  de  l’acte  que!  qu’il  fût, 
F,  arrêté  du  9  frimaire  an  10,  et  une  foule  d'autres* 

iNous  ferons  remarquer  que  sous  la  république,  par  deux 
actes  géminés ÿ  le  Directoire  confirma  le  conflit,  et  donna 
ordre  de  mettre  en  jugement  l’agent  inculpé. 
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Qu’il»  ne  peuvent  retenir  la  connaissance  d’uoe 
affaire  sur  laquelle  aurait  été  pris  un  arrêté  admi¬ 
nistratif  j  même  d'exécution  (!)■ 

Pas  très  anciennement  encore  ,  il  avait  été  pose  en  principe 
ejue  les  juges  ne  pouvaient,  sous  peine  de  voir  élever  îe  conflit 
par  le  préfet,  procéder  au  jugement  des  agens  du  Gouverne¬ 
ment,  prévenus  de  crimes  ou  délits  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  avant  que  l'autorisation  préalable,  prescrite  par  les 
lois,  eût  élé  accordée  par  le  conseil  d’État*  V*  ord.  du  27  dé¬ 
cembre  1820  (arc h, )* 

Le  même  principe  a  été  rappelé  dans  une  affaire  où  il  s'agis¬ 
sait  de  voies  de  faits  et  d’injures  imputées  à  un  agent  du  Gou¬ 
vernement,  étant  dant  l’exercice  de  ses  fonctions.  V.  orck  du 
6  décembre  1820  (arch.). 

Telles  ont  été,  sur  ce  point  délicat ,  les  variations  de  la  ju¬ 
risprudence.  Mais  l'ordonnance  du  jer  juin  1828  les  a  fixées 
eu  déclarant  que  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé  en  matière 
criminelle,  et  que  Je  d  éf a  ut  d  a  u  to  ri  s  a  ti  on  pr  éala  b  î  e  ne  cous  ti- 
1  naît  quune  exception  qui  doit  être  opposée  devant  les  tribu¬ 
naux.  La  nouvelle  doctrine  est  sans  inconvénient  pour  TEial. 
Si?  en  effet,  l’intérêt  de  l’administration  était  en  péril,  le  conflit 
serait  bientôt  élevé.  SI  cet  intérêt  est  sauvé,  le  fonctionnaire 
dont  le  déclinatoire  personnel  aurait  été  rejeté  trouverait  sa 
garantie  dans  l’article  7  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  dont  la 
Cour  de  cassation  rétablirait  la  nécessité  administrative  en  an¬ 
nulant  le  jugement  ou  arrêt  pour  violation  de  ladite  loi;  et 
dans  l'art.  129  du  Gode  pénal,  dont  le  procureur  général  provo¬ 
querait  l’application  coptre  les  juges  qui  auraient  passé  outre. 

La  raison  de  l'ordonnance  réglementaire  du  juin  1828, 
cest  que  le  conflit  ne  petit  se  saisir  que  d’une  question  qui  est 
administrative.  P\  au  mot  :  Mises  en jugement* 

(1)  T  .  loi  des  24  août  1790,  —  2  (1  fructidor  an  3.  — 
Arrêtés  des  28  fructidor  an  8,  —  i3  floréal  an  10  ,  — 
H  floréal  an  12.  —  Décrets  des  ,17  thermidor  .an  12, —  a5  plu¬ 
viôse  (arch.),  —  9  messidor, — 4  thermidor  an  i3  (arc h,),  —29 
juin  ibï  1  (Gillet),—  5  janvier  (régie  des  Domaines),  —  6  juin 
i8i3  (Eouberl)*  Ordonnances  des  avril  1820  (commune  de 
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Que  les  tribunaux  ne  doivent  déclarer  leur  in¬ 
compétence  absolue  (jue  lorsque  1  affaire  est  adini- 

Sl-Mandé), — 8  août  1821  (Chavagnac),  —20  mars  (Lacroix- 
Durepaire),— .1 3  novembre  (logent  judiciaire  du  Trésor),  — 

19  mars  i8&3  (Bordenave)* 

La  raison  de  celle  règle  est  qu’on  remettrait  perpétuellement 
cri  discussion,  devant  l’autorité  judiciaire,  ce  qui  aurait  déjà  été 
décidé  par  l'autorité  administrative* 

C'est  dans  ce  sens  qu’il  a  été  prononcé  : 
iQ  Qu’eneore  bien  que  la  question  de  propriété  élevée  fût, 
au  fond,  du  ressort  des  tribunaux,  s’il  existait  des  décisions 
administratives  qui  eussent  antérieurement  statue  sur  ladite 
question,  les  tribunaux  devaient  s’abstenir  d’en  connaître,  jus¬ 
qu’à  ce  que  lesdites  décisions  eussent  été  annulées  par  l’autorité 
administrative  supérieure* 

Dans  ce  cas*  le  conseil  d’État  a  quelquefois  et  simultanément, 
i*  approuvé  le  conflit ,  2°  annulé  le  jugement ,  3*  annulé  les 
arrêtés  administratifs  qui  avaient  încompétemment  statué.  V. 
arrêté  du  25  thermidor  an  10  (arch,-)*  —  Décret  du  1 5  janvier 
1809  (Laubenheimer).  —  V*  supra. 

Que  le  conflit  est  bien  élevé  lorsque  îes  exceptions  de  la 
défense  sont  fondées  sur  des  décrets  et  actes  administratifs  dont 
U  n1  appartient  qu’au  Gouvernement  de  déclarer  préalablement 
le  sens  et  les  effets*  V-  ordonnance  des  mai  j82#  (Guillou), 
et  17  août  1825  (Boissonnet)* 

3°  Qu’il  est  contre  tous  les  principes  qu’un  arrêté  du  Gou¬ 
vernement  soit  rendu  exécutoire  par  les  tribunaux*  V .  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  dn  8  pluviôse  an  6. 

4°  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  arrêter  les  effets  d  une  dé¬ 
cision  ministérielle*  K  ordonnance  du  2S  juillet  1824  (Cou¬ 
de  rt)* 

5°  Que  l’autorité  judiciaire  ne  peut  prescrire  des  mesures 
relatives  à  l’exercice  d’un  droit  qu’elle  doit  se  borner  à  recon¬ 
naître  et  à  déclarer,  lorsque  cet  exercice  ne  peut  être  réglé 
et  fixé  que  par  l'autorité  administrative*  V .  ordonnance  du  2 
août  1823  (F lamand-Grétry)* 

6Q  Que  les  parties  ne  peuvent  pas  saisir  les  tribunaux  des 
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imiralivc  de  sa  nature  et  dans  son  intégrité  (J). 

5<j  Que  si  j.  à  l’occasion  d  un  débat  judiciaire,  il  y 
a  lieu  de  demander  F  expiiez  Lion  préalable  d'un  acte 
administratif,  ou  d'un  fait  de  gestion,  les  tribunaux 
doivent  surseoir  simplement  et  renvoyer  tes  parties, 
pour  obtenir  cette  explication,  devant  les  autorités 
administratives ,  en  s’abstenant  de  saisir  ou  d'indi¬ 
quer  spécialement  telle  ou  telle  de  ces  au  Lo  ri  tés  (2). 

6^  Que  pareillement,  ils  doivent  surseoir,  si  la 
solation  du  litige  peut  dépendre  de  Sa  décision  préa¬ 
lable  des  corps  administratifs  (3), 

T  Qu'il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils  s'abstiennent 
de  juger,  lorsque  l'autorité  administrative  a  con¬ 
sommé  son  mandat  (i). 

mêmes  demandés  quelles  ont  déjà  portées  dcvajit  le  conseil 
d'Etat,  et  qu'il  a  retenues.  V*  ordonnance  du  2G  octobre  i&35 
(K  orne  y). 

7°  Que  le  conflit  est  bien  élevé  lorsqu'il  s'agit  ife  déterminer 
le  mode  d'exécution  (fini  acte  de  1  administra  Lion.  V.  ordon. 
du  8  septembre  182  J  (Graziani). 

(1)  F.  ord,  du  g  avril  id  r 7 ( HÊ  aïnguerlol). 

(2}  K  24  décembre  181S  (Babin). 

Com  ni  e  aussi  ,  par  exe  m  pie,  J  o  rsqu'i  I  Va  g  i  t  de  co  ni  pu  1  ser  # 
après  décès,  les  papiers  diplomatiques  dim  homme  d’état.  3o 
juin  1S24  (Cambacérès)*  —  Ou  de  liquider  préalablement  la 
comptabilité  d'un  receveur  de  commune.  7  août  1S16  (ardu). 

(3)  Ainsi,  ils  ne  doiven  t  pas  juger  les  questions  de  prescrip¬ 
tion  d'un  bien  national,  avant  que  l'interprétation  administra- 
tive  de  la  vente  ait  été  donnée  par  le  conseil  de  préfecture .  H 
ensuite,  s  il  y  a  lieu*  par  le  conseil  d'ÉLat. 

Ils  sont  dessaisis  par  le  seul  fait  de  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté 
de  conflit.  21  février  r 834  (Pré voat-D nias).  —  Jl  importe  peu 
que  le  greffier  n  en  ait  pas  donné  connaissance  au  tribunal. 

(4)  Ainsi,  ils  ne  doivent  pas  renvoyer  les  parties  devant  îe 
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8°  Qu?ils  no,  doivent  pas  s’immiscer  dans  1  appré¬ 
ciation  d’un  arrêté  de  conflit  (1). 

Ni  retenir  la  connaissance  d’une  affaire  sur  la¬ 
quelle  il  aurait  été  pris  un  arrêté  administratif, 
même  d’exécution. 

Ni  statuer  sur  l’interprétation  d’un  décret  ou 
d’une  ordonnance  dont  le  caractère  et  les  effets  sont 
contestés. 

Ni  arrêter  les  effets  d’une  décision  ministérielle. 

Ni  ordonner  qu’il  sera  sursis  à  l’exécution  des  ar¬ 
rêtés  émanés  de  l’autorité  administrative. 

Ni  retenir  des  demandes  qu’ils  savent  être  anté¬ 
rieurement  portées  devant  le  conseil  d’État. 

Ni  donner  suite ,  pour  quelque  objet  que  ce  soit , 
à  des  jugemens  anéantis,  sans  restriction  parle  con¬ 
seil  d’État. 

Ni  prescrire  des  mesures  relatives  à  1  exercice 
d’un  droit  qu’ils  doivent  se  borner  à  reconnaître  et 
à  déclarer ,  lorsque  cet  exercice  ne  peut  être  réglé  et 
fixe  que  par  l’autorité  administrative. 

conseil  fle  préfecture,  lorsque  celui-ci,  en  donnant  à  une  com¬ 
mune  l’autorisation  de  plaider,  a,  en  même  temps,  déclaiéqne 
la  solution  de  la  difficulté  ne  pouvait  pas  sortir  des  termes  de 

Facto  de  vente.  V.  ord.  du  4  août  i8aa  (Le doux).  —  V-  au 
mot  Tribunaux. 

Lorsqu’un  tribunal  s’est  déclaré  incompétent,  et  que  le  con¬ 
seil  de  préfecture ,  sur  son  renvoi,  a  épuisé  ses  pouvoirs,  soit 
en  expliquant  la  vente  administrative,  soit  en  déclarant  qud 
était  dans  l'impuissance  de  i  expliquer,  le  tribunal  ressaisi  ne 
doit  pas  s’abstenir  de  prononcer,  sous  le  prétexte  qu  il  ne  peut 
revenir  sur  sa  première  déclaration,  car  les  choses  ont  changé* 
yt  ord*  des  9  avril  1817  (H ermite).—  3  décembre  1823  (Ques- 
nel).— A  notre  rapport¬ 
ai)  3  février  i835  (Jantes)* 
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9DQ»Jiis  ne  doivent  pas  ordonner  qu’ii  sera  sursis 
à  l’exécution  des  arrêtés  des  préfets ,  de  même  que 
ceux-ci  ne  doivent  pas  le  requérir  (1). 

§  IL  Du  conflit  hégatïL 

Le  conflit  négatif  résulte  de  la  déclaration  res¬ 
pective,  faite  par  TautoriLé  administrative  et  par 1 
rautorité  judiciaire,  que  la  même  affaire  ivest  pas 
de  leur  compétence  (2), 

(i)  y,  arrêté  du  9  frimaire  ao  ig(Àrch). 

(a)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  la  jurispru¬ 
dence  du  conseil  d'Etat  ont  mis  en  pratique,  à  l'envi,  cette 
maxime,  qui  est  d'ailleurs  conforme  H  efat  poli  tique  de  la  charte 
de  1 83a.  P.  arreLS  de  la  Cour  de  cassation  des  8  ventôse  .y  5 
germinal,  a5  floréal  an  12,  —  2ii  vendémiaire  an  î§.  —  péc, 
du  1 3  vendémiaire  an  12  (Àrcïi).  —  24  avril  i8c8  (Saint- Vé- 
ran).  —ûrri.  des  23  octobre  181 G  (l'agent  du  Trésor  royal).  — 
20  novembre  1816  (Hervy).  —  9  avril  1817  (Perreau).  —  27 
août  1817  (de  Si  van)  *—22  octobre  18*7  (de  Sabran). —  i3  mai 
1818  (Balzac).  —  r8  novembre  18 i8(Fré té).  — juin  1819 
(FUïéle-Dacheux)-— 17  avril  1822  (le  préfet  du  l'Oise).  —  18 
juin  1828  (Daru). “3  septembre  i8»3  (Béthune)-— 23  janvier 
1824  (Date). “12  janvier  iS25  (Grand),  —2  février  182a  (Es- 
caille  et  Chevalier}. 

Toutefois ,  le  conflit  négatif  peut  résulter  aussi  de  la  deda- 
ration  d'incompétence  respectivement  faite  par  un  préfet  êtun 
conseil  de  préfecture,  par  deux  conseils  de  prélecture,  par  un 
conseil  de  préfecture  et  un  ministre,  par  deux  ministres,  par 
l'une  de  ces  autorités  et  un  tribunal  administratif  d'exception , 
par  l'un  de  ces  tribunaux  exceptionnels  et  un  tribunal  ordinaire. 
10  septembre  3817  (Hassiawer),  —  2 5  février  1818  (Héreau).— 
2-4  mars  1 832  (  Bou  i  1 1  e  I  ) , 

Ou  par  un  conseil  municipal  et  un  tribunal  ordinaire.  2  fé¬ 
vrier  1 8a5  (Escaille). 
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XL  Bu  principe  que  pour  rétablir  Tordre  entrave 
des  juridictions  et  foire  droit  aux  parties,  il  faut  re¬ 
monter  au  suprême  régulateur  des  compétences,  au 
principe  même  de  Tordre,  à  ta  source  d’où  émane 
toute  justice ,  au  roi , 

Il  suit  : 

Qu'il  appartient  au  roi,  en  son  conseil  d'Etat ,  de 
statuer  sur  le  conflit  négatif  (i)> 

Que  si  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
devant  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées,  à  la 
suite  d’un  réglement  de  conflit  positif,  se  déclarent 
incompétentes ,  c'est  au  conseil  cTËtat  à  statuer  (2). 

Que  les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit  néga~ 
tif  (3). 

<i)  Y.  les  orcL  précitées. 

{2)  La  raison  en  est  que  celle  déclaration  constitue  un  con¬ 
flit  négatif,  dont  le  conseil  d’Etat  est  juge  :  car  il  s’agit  d’inter¬ 
préter  ^ordonnance  sur  le  conflit  positif,  et  de  dire  ce  qui  a  été 
laissé  à  l'administration,  et  ce  qui  a  été  renvoyé,  selon  les  cas, 
aux  tribunaux.  F.  ord.  du  27  mai  18x6. 

(3)  La  raison  en  est  qu'il  îTy  a  lieu  à  réglement  que  lorsqu'il 
existe  deux  décisions,  Tune  de  l’autorité  administrative,  Tautrc 
de  Fautor  J  té  judiciaire,  qui  ont  respectivement  déclaré  leur  m- 
compétence  dans  la  meme  contestation. 

Il  suit  de  là  qu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  auto¬ 
riserait  simplement  une  commune  à  ester  en  justice,  ou  une 
ordonnance  royale  qui  prononcerait  un  sursis  à  l'approbation 
d  un  bail,  ne  constitueraient  que  des  actes  de  tutelle  et  d ad¬ 
ministration  5  qu  il  faudrait  qu’il  existât  une  décision  rendue  en 
matière  contentieuse,  et  par  laquelle  i  autorité  administrative 
se  fût  déclarée  incompétente  j  que,  sans  cela,  même  avec  un 
jugement  de  déclaration  d’in  compétence.  Je  conflit  riégâlit 
«'existerait  pas,  et  qu’il n  appartiendrait  pas  au  préfet  de  l’éle¬ 
ver.  K  ordé  des  17  avril  1822  (préfet  de,  l’Oise).  — 
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Ni  le  conflit  positif  lorsqu’il  existe  déjà  un  conflit 
négatif  f'1). 

XII.  Dn  principe  que  le  conflit  négatif  constitue  un 
véritable  réglement  déjuges  et  que  ce  réglement  doit 
être  demandé  devant  le  conseil  d'État  par  les  parties 
elles-mêmes, 

Il  suit  : 

Que  le  conflit  négatif  admet,  à  la  différence  du 
conflit  positif,  la  défense  contradictoire  des  parties 
et  les  formes  de  l’instruction  commune  à  toutes  les 
affaires  contentieuses  (2), 

Que  la  fin' de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de  si¬ 
gnification  de  l’ordonnance  de  soit  communiqué , 
dans  les  délais  du  réglement ,  n’est  pas  applicable 
dans  le  cas  du  conflit  négatif  (3). 

1824  (Gay).-i a  janvier  182a  (Grand).  —  it  janvier  1826 
(corn.  d’Ôctevillc). 

(1)  La  raison  en  est  que  c’est  au  roi  seul  qu’il  est  réservé  de 
faire  le  réglement  de  juges,  F,  ord,  du  3  septembre  i8s3  (Cé- 
nac), 

(2)  Si  donc  un  conflit  négatif  a  été  vidé,  par  arrêt  du  conseil 
d’ÉtaLj  sur  la  requête  de  l’une  des  parties,  et  sans  défenses  de 
f autre  partie,  cet  arrêt  est  susceptible  d' opposition.  V .  ord. 
régi,,  du  x2  décembre  1821,  art.  8;  —  Ord.  du  9  avril  1817 
(Perreau). 

Dans  la  pratique  du  conseil,  les  conflits  négatifs  sont  presque 
tous  régies  sur  la  requête  d'une  seule  partie,  et  il  y  a  peu 

d  exemples  que  1  autre  partie  forme  opposition  à  ces  arrêts  de 

réglement. 

(3)  La  raison  en  est  que  si  on  l’admettait,  les  parties  reste¬ 
raient  également  sans  juges,  et  seraient  toujours  fondées  à  de¬ 
mander  quil  fttt  statué  sur  le  conflit  négatif  :  par  conséquent, 
le  défendeur  serait  sans  motif  comme  sans  intérêt  pour  élever 
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Que  le  conseil  d’Étot ,  en  statuant  sur  le  conflit 
négatif,  s’il  s’agit  d’un  arrêté- du  conseil  de  préfec¬ 
ture,  peut  statuer  comme  juge  d’appel,  de' piano  { 1). 

Que  si  la  difficulté  ne  peut  être  résolue  que  par  le 
conseil  de  préfecture ,  il  y  a  lieu  par  le  conseil  d’État, 
de  renvoyer  les  parties  devant  ledit  conseil,  pour  y 
être  statué  au  fond  (2). 

Que  s’il  s’agit  d’nn  décret  ou  acte  souverain  ou 
d’un  arrêté  contradictoire  du  conseil  de  préfecture, 
le  conseil  d'Ëtat  doit ,  en  annulant  les  actes  judi- 

cette  fin  de  non  recevoir.  V*  ordonnance  du  juin  1819 
(Fillèle-Dacheux),  à  noire  rapport* 

(1  )  Mais  il  faut  pour  cela  qu’il  ne  so  it  question  que  de  compé¬ 
tence,  comme  si,  par  exemple ,  il  déclarait  que  la  difficulté  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  tribunaux,  et  qu  il  rfitivoj  ât  im¬ 
médiatement  1  affaire  devant  eux  :  car  il  est  évident  qu’il 
épargne  alors  aux  parties  des  perles  de  temps  et  des  frais 
de  pourvoi,  en  leur  assignant  leurs  véritables  juges*  C’est  dans 
ce  sens  que,  lorsqu’il  existe  un  arrête  de  sous -préfet,  qui  régu- 
iiêi'e-Ài.iU  e  pourrait  être  rapporté  que  par  le  préfet,  son  su¬ 
périeur  dans  l’ordre  hiérarchique,  le  conseil  d’Etat,  pour  éviter 
tout  circuit  inutile,  en  renvoyant  faîfeire  aux  tribunaux  y  an- 
auHc  en  même  temps  l’arrêté  du  sous-préfet*  F*  décret  du  ier 
avril  i8o8{arcli*). 

Mais,  s’il  s'agissait  d’un  arrêté  du  préfet,  qui,  aux  termes  des 
lois  et  réglemens,  ne  pût,  dans  la  matière,  être  déféré  d  abord 
qu’au  ministre,  le  conseil  d'État  ne  pourrait  statuer  de  piano 
sans  franchir,  au  détriment  des  pat! Ses  et  en  violation  des  rè, 
gles,  un  degré  de  juridiction*  V.  arrêté  du  4  thermidor  an  11 
{arcli*)*  —  Décret  réglementaire  du  a3  février  18 1 1,  article  3. 

(a)  La  raison  en  est  que  s’il  jugeait  lui-même,  il  franchirait 
le  premier  degré  de  juridiction  réservé  par  la  loi  aux  parties, 
loi  du  28  pluviôse  an  8,  article  4- 

Ce  ne  serait  plus  un  réglement  de  juges  qu’il  ferait,  mais  un 
jugement 
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eiaires,  attendre  que  les  parties  aient  régulièrement 
instruit  sur  le  fond  devant  lui  (1). 

Qu’il  ne  suffit  pas  que  deux  autorités,  l’une  admi¬ 
nistrative,  l’autre  judiciaire,  se  soient  respective¬ 
ment  abstenues  de  prononcer  sur  une  contestation , 
pour  que  le  conflit  négatif  soit  effectué  et  pour  qu’il 
y  ait  lieu  de  procéder  devant  le  conseil  d’ tâtât  à  un 
réglement  de  juges. 

Qu’ainsi,  si  un  tribunal  se  déclare  incompétent,  les 
parties,  au  lien  d’aller  devant  l’administration ,  peu¬ 
vent  demander  à  l'autorité  judiciaire,  dans  l’ordre 
hiérarchique,  l’annulation  de  son  jugement. 

Que,  si  elfes  vont,  sur  le  renvoi  des  tribunaux, 
devant  le  préfet ,  et  que  celui-ci  se  déclare  à  tort 
incompétent,  elles  peuvent ,  à  leur  choix ,  ou  recou¬ 
rir  au  conseil  d’État  pour  se  voir  régler  de  juges, 
ou  se  retirer  devant  le  ministre  que  la  matière  con¬ 
cerne  ,  pour  lui  demander  la  réformation  de  l’acte 
de  son  subordonné. 

Qu’elles  peuvent  même ,  après  cette  double  décla¬ 
ration  d’incompétence,  attaquer,  devant  les  juges 
supérieurs ,  la  sentence  des  juges  inférieurs. 

Qu’il  faut,  de  plus,  que  la  question  sur  laquelle 
les  tribunaux  et  l’administration  ont  respectivement 
prononcé,  soit  bien  la  même  (2)  : 

{i)  À  moins  que  leurs  conclusions  respectives  ne  tendent  en 
même  temps  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  compétence  et  soi’  le 
fonds.  F\  iB  novembre  t8i8  (Frété), 

(£}  K,  ordonnance  du  *4  novembre  1821  (Jégun-Larocheh 

Car  il  r/v  aurait  pas  dü_conflît  négatif  si  les  tribunaux  ren¬ 
voyaient  devant  1  autorité  acjniirçytraüve  d  autres  questions  que 
celles  qui  leur  auraient  été  remises  par  ladite  autorité. 
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Que  si  ies  tribunaux  délaissent  une  partie  à  se 
pourvoir  administrativement,  cette  partie  ne  doit 
pas  demander  au  conseil  d’Etat  de  statuer  sur  le 
conflit  négatif  (1), 

Que  la  déclaration  respective  d’incompétence  d’un 
tribunal  et  d’un  préfet  ne  constitue  pas  non  plus  un 
conflit  négatif,  si  la  partie  ne  devait  s’adresser  que, 
soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  ministre,  soit 
ati  conseil  d’État  (2)* 

Qu’il  en  est  de  même  si  les  tribunaux  ne  se  sont 
dessaisis  que  conditionnellement  et  avec  réserves, 

{ i  )  y.  orrî  o  n  n  a  n  ce  d  u  2  8  se  ptembre  1 8 1 0, 

La  raison  en  est  qu’il  n  y  a  pas  réellement  de  conflit  négatif. 
Mais  la  partie  doit  se  pourvoir,  soit  à  la  Cour  de  cassation  contre 
l'arrêt  cl  appel,  soit  au  premier  degré  de  juridiction  administra¬ 
tive  en  exécution  du  renvoi, 

(2)  F-  ordonnance  du  ïo  juillet  1822  (Belmoiid), 

Ainsi,  i°  par  exemple,  lorsqu'il  s  agit  de  savoir  si  cest 
comme  agent  du  ministre,  ou  comme  particulier,  qu’un  indi¬ 
vidu  a  contracté,  et  que  les  tribunaux  et  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  se  sont  respectivement  déclarés  incompétent,  il  n’y  a  pas, 
h  proprement  parler,  de  eOnîïft  négatif  :  car  ce  u  était  pas  au 
conseil  de  préfecture  qu’il  fallait  s'adresser.,  mais  au  ministre T 
pour  faire  déclarer  la  qualité  véritable  des  contractant  Ce  fait 
.  vérifié  et  établi ,  les  parties  ïe  rapporteront  ,  s’il  y  a  Heu,  de¬ 
vant  les  tribunaux,  surtout  si  ceux-ci  n’ont  eux-mêmes  décliné 
leur  compétence  que  conditionnellement,  et  dans  des  termes 
duLutaiily.  V\  ordonnance  du. a 4  mars  1824  (Gay). 

20  De  même,  si  la  partie,  sur  le  déclinatoire  des  tribunaux, 
s’adresse  au  conseil  de  préfecture,  qui  se  déclare  incompétent, 
au  lieu  de  s’adresser  au  conseil  d’État,  par  exemple,  il  ne  résulte 
pas  un  eüullit  négatif  de  celte  fausse  direction  du  pourvoi. 
C’est  ù  la  partie  à  saisir  de  son  recours  le  conseil  d’Etat,  s’il  èst 
en  effet  compétent  pour  statuer.  V,  ordonnance  du  26  juillet 
1826  (De  Wûzthumb 
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et  si  les  conseils  de  préfecture,  préfets,  ministres 
ou  conseil  d’État,  ont,  sur  leur  renvoi,  décidé  que 
les  actes  administratifs  gardaient  le  silence  sur  Sa 
difficulté  proposée  (1) , 

Ou  ont  donné  une  déclaration  préalable  sur  le 
sens ,  le  caractère  et  les  effets  d’un  acte  administra - 
tif  (2). 

Qu’il  en  est  de  même  aussi  lorsqu’une  partie  ne 
justifie,  ni  qu’elle  ait  donné  suite  à  une  instance 
engagée  par  elle  devant  les  tribunaux,  ni  que  l’au¬ 
torité  administrative  ait  pris  aucune  décision  sur  ce 
litige  (3). 

(1)  V.  oi'd.  du  19  décembre  tijsi  (Antoine},  —  17  juillet 
1832  (Courtois,  ) 

(2)  ord,  du  i3  novembre  1822  (Idogier)*  XJaus  ce  cas, 
les  tribunaux  doivent  retenir  l’affaire  et  juger  sans  autre  ren¬ 
voi. 

Mais  le  conflit  négatif  s  établit  si  les  tribunaux  persistent, 
après  cette  déclaration,  à  se  déclarer  ineompetcns.  F.  ord*  du 
18  juillet  18^3  (commune  dËtinchem,  —  26  février  1823 
(Jeannin.) 

Pareillement,  il  ny  aurait  pas  lien  a  conflit  négatif,  si  an 
conseil  de  préfecture  ?  d’une  part,  se  bornait  à  autoriser  une 
commune  a  plaider,  et  que,  d’autre  part,  ic  tribunal  refusât 
de  prononcer  sur  le  fond,  12  janvier  1825  (Grandi 

La  raison  en  est  que  1  arrêté  d'autorisation  n  est  pas  un  acte 
de  juridiction,  mais  de  simple  tutelle. 

U  tu  sciait  de  même,  si  les  tribunaux  se  bornaient  à  statuer 
sur  des  questions  de  propriété  et  de  servitude,  toutes  ques- 
uons  atmunistvmives  réservées,  3i  juillet  1822  (Rocheron), 
a  raison  en  est  que  les  deux  autorités  ont  prononcé  sur  des 
questions  d’un  ordre  différent. 

(3)  V.  ord.  du  3  mars  i83S  (Saint-Arnaud)  à  notre  rapport. 

a  ralS0il  cn  est  (î"’il  dta-lers  ni  conflit  positif,  ni con- 
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Que,  lorsqu’on  conseil  de  préfecture  surseoil  k 
prononcer,  mois  ne  se  dessaisit  pas  d  une  affaire,  et 
que  les  parties  vont  ensuite  aux  tribunaux ,  si  ceux- 
ci  renvoient  les  parties  devant  le  conseil  d’Ètat ,  pour 
régler  le  conflit,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  des 
parties  qui  tendrait  à  cette  lin  (i). 

Qu’en  fin  ,  lorsque  les  tribunaux  ont  prononcé  sur 
une  question  leur  incompétence  absolue,  et  que  le 
conseil  d’État  a  été  saisi  de  cette  question,  soit  di^ 
réctement  par  les  parties,  soit  sur  leur  recours 
contre  un  arrêté  de  préfet ,  conseil  de  prélecture  ou 
ministre  ,  il  effectue  le  conflit  négatif*  en  déclarant 
fincompetence  de  l'autorité  administrative,  et  il 

(lit  négatif,  et  par  conséquent ,  qu'il  n  y  a  pas  heu  par  le  roi 
Je  s  Lato 

(i)  .La  raison  en  est  quil  n’existe  pas  alors  de  conflit  posi¬ 
tif,  puisque  le  préfet  ne  fa  point  élevé  j  il  n’y  a  pas  non  plus 
de  conflit  négaLif,  puisque  n  supposant  que  f  arrête  du  conseil 
de  préfecture  constituât  une  déclaration  d’incompétence,  il 
^existerait  pas  une  semblable  déclarai  ion  de  la  part  des 
tribunaux ,  qui,  loin  delà,  retiennent  la  cause ^  et  ne  ren¬ 
voient  devant  le  conseil  dÉtafc  que  pour  quil  soit  réglé  de 
juges. 

Les  tribunaux  ne  pourraient  élever  eux -mêmes,  eu  retenant 
la  cause ,  le  conflit  positif. 

Ils  ne  peuvent  que  juger  au  fond  ;  et  alors  c’est  au  préfet  f 
s’il  y  a  lieu,  à  élever  le  conflit  positif,  puisque,  dans  ce  cas, 
ies  deux  autorités  administrative  et  judiciaire  seraient  respec¬ 
tivement  saisies. 

Ou  bien  ,  ils  doivent  se  déclarer  incompéténs ,  ce  qui ,  si  le 
conseil  de  préfecture  en  a  fait  autant,  constituerait  le  conflit 
négatif  V\  ord.  du  i3  juillet  i&aS-  (Bumiefon)* 
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règle  en  meme  temps  le  conflit ,  en  annulant  le  ju¬ 
gement  des  tribunaux  (1). 

(i)  14  sept.  i8j4  (Ghartron),  —  2#  décembre  ï8*8  (Ba~ 
bin)?  —  18  décembre  1 8i 8  (Fretté),  —  3  septembre  iS'ïS 
(Cénac)  t  —  2  février  iSq5  (  Escaille),— 15  avril  1826  (PraL), 
janvier  iS2^  (commune  d’Oe  te  ville),  —  1 5  novembre  1828 
(Marion)  et  autres. 
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CH  A  PITRE  VI J 1  * 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES, 


LÉGISLATION* 

29  novembre  1789,  lettres  patentes  du  roi  sur  un  decret  de 
l'Assemblée  nationale*  qui  soumet  a  la  contribution  tous  les 
biens  qui,  jusque  là,  en  avaient  4té  exempts,  par  privilège,— 
Décembre  1789»  lettres  patentes  du  roi  sur  un  décret  de  ^As¬ 
semblée  nationale,  pour  la  conslitutiôB  des  municipalités,  art. 
5r. — Janvier  1790,  lettres  patentes  du  roi  sur  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  portant  constitution  des  assemblées  ad¬ 
ministratives,  sect.  3,  art.  1.-24  août  1790,  loi  sur  l’organi¬ 
sa  tion  judiciaire,  titre  3,  art.  10,  ri,  12*  i3,  —  11  septembre 
1 790,  loi  faisant  suite  à  celle  du  24  août  1790s  titre  i4,  art.  t. 

—  1er  décembre  1790,  loi  concernant  la  contribution  foncière. 

—  18  février  1791,  loi  sur  la  contribution  mobilière.  —  a5  fé¬ 
vrier  1791,  loi  qui  assujettit  à  la  contribution  foncière  les  droits 
de  péage  et  autres  non  supprimés  par  le  décret  du  24  mars 

1790,  les  revenus  des  canaux,  etc.— 6  avril  >791?  loi  contenant 
des  articles  additionnels  à  celle  de' la  contribution  mobilière. 
—2  et  17  mars  1791,  lois  portant  suppression  de  tous  les  droits 
d’aides,  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et  établi issemens  de 
patentes,  —  10  avril  1791,  loi  relative  aux  contributions  fon¬ 
cière  et  mobilière.— 1 7  juin  1791,  loi  relative  aux  contribu¬ 
tions  foncière  et  mobilière. —20  juillet  1 79 ï ,  loi  relative  a  le¬ 
vai  nation  clés  bois  et  forêts,  et  des  tourbières.  —  28  juillet 

1791,  loi  contenant  une  adresse  aux  Français  sur  lescontribu' 
tions  publiques* —  2$  août  1791,  loi  relative  aux  décharges  et 
réductions  sur  la  contribution  foncière. — 2  octobre  ï 791,  loi 
relative  à  la  perception  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
et  du  droit  de  patente.  —  9  octobre  1791,  loi  relative  aux  pa¬ 
tentes.  —  36  août  1792,  loi  qui  détermine  les  formes  à  suivre 
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pour  les  demandes  eu  réduction  ou  décharge  de  la  conlribu. 
tiou  mobilière. -4  thermidor  au  3,  Joi  portant  établissement 

de  patentes,  pour  l  exercice  de  toute  espèce  de  commerce.  _ 

7  thermidor  an  3,  Joi  portant  établissement  d’une  contribution 
personnelle,  et  de  taxes  somptuaires. —29  frimaire  an  A  ar¬ 
rêté  du  Directoire  exécutif;  qui  détermine  les  attributions  des 
jiitimcj paillés,  relativement  aux  contributions  directes.  —  6 
fructidor  an  4,  loi  portant  établissement  d’un  droit  de  patente 
pour  1  an  u._  i;  brumaire  an  5,  loi  relative  à  la  répartition  et 
au  recouvre  ment  des  contributions  directes.— 9  frimaire  an  5, 
loi  qui  rapporte  les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du  6  fi-uc- 
lidor  au  4,  par  lesquels  les  manufacturiers  surit  dispensés  du 
droit  de  patente.— 9  frimaire  an  5,  loi  additionnelle  à  celle  dn 
b  fructidor  an  4,  par  laquelle  les  manufacturiers  sont  dispen¬ 
sés  du  droit  de  patente.— 9  pluviôse  an  5,  loi  interprétative  de 
celle  du  9  tri  maire  au  5,  concernant  les  patentes.  -  i«  bru¬ 
maire  an  7,  loi  relative  aux  patentes,  et  qui  en  règle  la  percep¬ 
tion.— 3  frimaire  an  7,  loi  relative  à  la  répartition,  à  l’assiette, 
au  recouvrement  de  la  contribution  foncière.  -  4  frimaire  an 

7,  loi  portant  établissement  d’une  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres. -3  nivôse  an  7,  loi  sur  la  répartition  des  contribu¬ 
tions  personnelle,  mobilière  et  somptuaire. -a  messidor  an  - 
loi  sur  les  réclamations  eu  matière  de  contribution  foncière  — 
4  messidor  an  7,  loi  qui  fixe  la  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  Wvenus  territoriaux.  -4  messidor  ai,  7,  ioire, 
hl.ve  aux  publications  et  affiches,  en  matière  de  contribu¬ 
tions. -9  brumaire  an  8,  loi  qui  dispense  de  la  patente  r0us  les 
officiers  de  santé  attachés  aux  armées,  etc.,  par  nomination  du 
Dn-ec  toire  executif  ou  des  autori  tés  constituées.  -  28  pluviôse 
an  8,  loi  concernant  la  division  du  territoire  de  la  république 
eu  e  1  administration,  lit.  a,  art.  4,  6,  10,  t5.-4  Wal  an 

8,  arrête  relatif  aux  réclamations  en  matière  de  contributions. 
s.|  piaulai  an  8,  instruction  ministérielle  relative  à  fexécu- 

Inent^uH  'hermidoran  S,  arrêté  contenant  régle¬ 

ment  sui  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  l’exer 
cice  des  contraintes. - ,0  fructidor  an  8,  arrêté  relatif  , 

«c.-»7  Pi.vio,,,„  9,  &  ju.  ...  sirr; 
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percepteurs  et  des  receveurs  des  contributions. —9  floréal  m 
9,  jurêté  qui  ordonne  un  prélèvement  sur  les  centimes  addi¬ 
tionnels,  pour  la  remise.  ou  modération,  et  les  accidens  extia- 
ordinaires.— 3  ventôse  air  10,  arrêté  relatif  à  1  assiette  des  con¬ 
tributions  publiques,  et  à  l'exercice  de  la  police  dans  le* 
communes  dont  le  territoire  s’étend  sur  deux  dépariemens.  - 
1 3  floréal  an  10,  loi  sur  les  contributions  foncière,  personnelle, 
somptuaire,  etc.,  de  l’an  11,  et  qui  change  le  mode  de  percep¬ 
tion  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  -  28  thermidor 
an  io,  arrêté  relatif  aux  contributions  payables  par  les  officiers 
de  1  elat-major,  et  autres,  à  résidence  fixe.  -  12  brumaire  an 
11,  arrêté  qui  aunulle  deux  jugemens  rendus  par  des  tribunaux, 
en  matière  de  contributions.  — 5  floréal  an  n,  loi  relative  11  la 
contribution  foncière  des  canaux  de  navigation.— 3o  fructidor 
an  11,  instruction  ministérielle  relative  au  dégrèvement  des 
patentes.,  pour  cessation  ou  changement  de  commerce  dans  le 
cours  de  l’année. — 19  vendémiaire  an  i3,  arrêté  relatif  aux 
poursuites  à  exercer  parles  receveurs  des  communes,  etc. ,  pour 
la  recette  et  perception  des  revenus  de  ees  étabhssemens.  -  6 
nivôse  an  12,  avis  du  conseil  d’Etat  portant  rejet  de  la  demande 
des  commissaires-priseurs  afin  d'exemption  de  patente  (ined.). 
-5  ventôse  an  >2,  loi  des  finances,  tït-  4}-?  ventôse  an  12, 
loi  qui  approuve  le  modo  arrêté  pour  le  rem  placement  des  con¬ 
tributions  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  la  ville  de 
Paris. -3o  frimaire  an  1 3,  décret  sur  les  remises  et  les  eau- 
lipnneméns  des  percepteurs  des  contributions  directes.  -  2.3 
octobre  1806,  décret  portant  que  les  capitaines  commandes 
des  navires  ou  barques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pêche  ne 
sont  pas  assujettis  au  droit  de  patente.  — 18  août  1807,  avis  du 
conseil  d  État,  portant  que  les  10  et  5  p.  100  ne  doivent  pas 
être  perçus  sur  la  partie  des  revenus  des  villes  qui  est  versée 
au  Trésor,  en  remplacement  des  contributions  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire  (inéd.).  iî>  septembre  180;,  loi  re¬ 

lative  au  budget,  lit.  10. -i3  avril  1808,  avis  du  conseil  d’E¬ 
tat,  portant  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d'exempter  les  gardes  du  génie 
des  dispositions  du  decret  du  12  juillet  1807,  concernant  la 
retenue  du  poe  de  la  solde  pour  paiement  de  contribution  per¬ 
sonnelle  et  mobilière  (inéd  ),-«  avril  1808,  avis  du  conseil 
d’£tat,  portant  qu’il  y  a  lieu  de  borner,  dans  les  villes  où  la 
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contribution  mobilière  est  remplacée  par  un  droit  d'octroi,  la 
retenue  de  2  centimes  par  franc f  imposée  aux  officiers,  à  la 
contribution  personnelle  qui  serait  fixée  pour  tous  les  autres 
citoyens,  d'après  Je  prix  du  loyer  eu  argent  affecté  a  chaque 
grade  (iuéd.).— 13  novembre  iSo8,  loi  relative  au  privilège  du 
Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  direcr 
tes,  3  février  1809,  avis  du  conseil  dÉtat,  sur  deux  questions 
relatives  à  ta  contribution  foncière  des  héritages  possédés  à  ti¬ 
tre  demphytéose.  —28  février  1809,  avis  du  conseil  d’Etat, 
concernant  des  questions  relatives  aux  centimes  additionnels 
et  aux  patentes,  —  n  avril  1810,,  décret  qui  déclare  Farticle 
de  I  arrêté  du  28  thermidor  an  10,  relatif  à  la  contribution  mo¬ 
bilière  des  officiers,  applicable  aux  aciers  de  la  gendarmerie 

nationale. —21  avril  i8io?  loi  relative  aux  mines,  etc-,  lit.  i\% 
sect.  octobre  1810,  décret  relatif  à  la  contribution  des 

salins  et  marais  sala  ns,  et  des  salines.  —6  mai  *  8t  i,  décret  re¬ 
latif  a  \  assieLLe  des  redevances  fixes  et,  proportionnelles  sur 
les  mines. — 28  avril  1816,-25  mars  1817,  —  1 5  mai  1818,— 
17  juillet  1819,  lois  de  finances,  titre  des  Contributions  direc¬ 
tes.— juillet  1820,  loi  de  finances  portant  modification  dg 
plusieurs  lois  ou  décrets  antérieurs,  notamment  [p  j  apport  de 
IWêté  du  28  thermidor  an; io,  relatif  à  la  contribution  des 
officîerssans  troupes:— Si  juillet  1821,  -  z*r  ma^  aQÛÉ 
1822,  bis  des  finances,  litres  Contributions  directes s  et  bud¬ 
gets  des  années  postérieures,  4  juillet  i83o,  ord.  qui  répartit 
entre  tous  les  département  le  montant  de  la  contribution  sup¬ 
plémentaire  établie  pour  i83o  sur  les  b  ois  des  communardes 
établiBsemens  publics,  conformément  h  l’art.  106  du  Code  fo¬ 
restier,  2G  mars  i83r,  loi  relative  aux  contribution»  person¬ 
nelle  et  mobilière  ,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes.  - 
21  avril  1882,  loi  relative  à  la  même  matière. 


JURISPRUDENCE  (I). 


La  surveillance,  l’assiette,  la  répartition ,  la  per- 

-  -  do 

radmiiiîstl 
lion- 


!°  LASr,C  dC  CürCea  Clli3  26  raars  1821  «  avril  ,834 
ont  modjfîé  la  procedure  dans  celte  matière. 
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coplio»  j  le  recouvrement  des  contributions  directes 

Les  recours  au  conseil  d’Etat,  par  la  voie  contentieuse,  sont 
facultativement  affranchis  du  ministère  des  avocats,  de  l'obser¬ 
vation  des  formes  du  réglement  du  as  juillet  *8o5,  et  de  tous 
droits  d'enregistrement.  â5  janvier  i833  (Nourj)  et  autres. 

Ils  ne  sont  soumis  qu'au  droit  de  timbre,  lorsqu'ils  sont 
transmis  par  l’intermédiaire  du  préfet. 

Ces  lois  ont  ouvert  îa  porte  à  une  foule  île  réclamations  aussi 
puériles  dans  leur  objet  qu'insignifiantes  par  leur  somme.  Cette 
surcharge  de  recours  minimes  empêche  le  conseil  d’Etat  de  va¬ 
quer  à  l'expédition  d'affaires  beaucoup  plus  sérieuses. 

Tel  n'était  pas  l'esprit  des  anciennes  lois,  plus  sages,  à  notre 
avis.  Les  lois  des  t er  décembre  1790,  i3  janvier,  21  février  et 
28  août  1 7 9 t  ,  et  29  frimaire  an  4?  investissaient  les  directoires 
de  districts  en  première  instance*  et  les  directoires  de  départe- 
mens  en  appel ,  du  droit  de  prononcer  par  dernier  ressort ,  sur 
simple  mémoire  des  contribuables  et  sans  forme  de  procédure. 
Elles  localisaient  le  recours  et  simplifiaient  l’action  dans  l'in¬ 
térêt  du  contribuable  et  du  trésor. 

La  loi  du  iet  brumaire  an  ar  t.  54>  et  les  lois  du  7,  messidor 
an  7,  art.  7*  et  3  frimaire  an  8?  ont  disposé  dans  le  même  sens. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  S,  l'arrêté  du  i5  fructidor  au  8  et 
les  lois  des  37  pluviôse  an  9  ,  i3  floréal  an  10  et  3  germinal 
an  11  n'ont  fait  que  substituer  le  sons-préfet  au  directoire  de 
district  et  les  conseils  de  préfecture  au  directoire  de  départe¬ 
ment. Ils  ont  exigé  que  les  avis  et  arrêtés  fussent  motivés,  mais 
ils  n’ont  pas  ouvert  de  recours  devant  le  conseil  d  Etat.  Ce 
recours  s  induit  plus  qu'il  ne  se  prouvé. 

De  même  que  les  anciennes  lois  n  avaient  pas  voulu  positi¬ 
vement  que  le  ministre  desfinances,  supérieur  hiérarchique  des 
directoires  de  département  ,  connût  de  ces  sortes  de  réclama¬ 
tions,  de  même  les  lois  que  nous  venons, de  citer,  ne  voulaient 
pas,  intentionnellement  du  moins,  qu'on  remontât  du  conseil 
de  préfecture  au  conseil  d'Etat. 

À  la  vérité,  le  recours  notant  pas' suspens  if,  l’ intérêt  du  tré¬ 
sor  esî|  toujours  à  couvert.  Mars  les  recours  des  parties  sont 
livrés  à  la  discrétion  négligente  des  préfets  qui  ne  sont  pas  te- 
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et  le  contentieux  y  relatif  ,  sont  attribués  à  l'autorité 
administrative  (1). 

L'autorité  judiciaire  ne  statue  que  par  exception, 
tel  est  le  principe  général,  en  cette  matière. 

H  y  a  ici  quatre  sortes  de  juridictions  ,  savoir  :  la 
juridiction  gracieuse,  administrative,  contentieuse 
et  judiciaire. 

Les  préfets  et  le  ministre  des  finances  exercent  la 
première  de  ces  juridictions.  Les  préfets,  en  con¬ 
nus  de  transmettre  ce  recours  dans  un  délâi^fixé ,  et  qui  sont 
cependant,  sous  peine  de  rejet  desdits  recours,  un  in  terme'- 
diaire  obligé  entre  le  Gouvernement  et  les  parties-  8  février 
ï833  (Lasserre) ,  —  2  janvier  (Page),  —  3  février  (Teulade),  — 
27  février  (Leclerc  et  Durieu),  —  17  mars  i83û  (Âbric). 

C  est  une  exagération  de  centralisation  dont  on  n aperçoit  pas 
trop  futilité.  Il  aurait  mieux  valu  laisser  les  recours  des  parties 
se  consommer,  comme  autrefois,  devant  lesautorités  localesqui, 
statuant  en  dernier  ressort  avec  indépendance  ,  dans  ces  ma¬ 
tières  très  simples  d’ailleurs  et  tou  t-à- fait  étrangères  îl  la  poli¬ 
tique,  auraient  mis  leur  honneur  à  mûrir  d’équitables  et  légales 
décisions.  On  n’aurait  dû  laisser  le  pourvoi  ouvert  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  devant  le  conseil  d’Ètat,  qu’au 
seul  ministre  des  finances,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  pour  le 
maintien  des  formes  et  de  1  unité  de  la  jurisprudence. 

En  un  mot ,  le  conseil  d’Etat  ne  devrait  remplir  ici  que  lbf- 
fice  de  la  Cour  de  cassation.  * 

(1)  V,  lois  des  ier  décembre  1790,  —  3o  mars  1793,  —  ^ 
mars  y$if  —  17  brumaire  an  5,  —  72  frimaire  an  6,  —  28  plu¬ 
viôse  an  8  ;  —  Arrêté  régi,  du  \  6  thermidor  an  8. 

Celle  règle  générale  de  compétence  se  trouve  aussi  rappelée 
dans  plusiems  décrets  et  ordonnances  d application. 

Ainsi  j  un  arrêté  du  5  brumaire  an  11  porte  que  «  c’est  à 
t>  1  administration  a  connaître  de  l'imposition  en  soi ,  de  las- 

*  sie^le  cc^e  imposition,  de  sa  modération  ou  de  son  dé- 

*  grévement  >1 

*  Ce  ^ 111  mo^ve  compétence  administrative  (porte  un  autre 
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seil  de  préfecture ,  la  seconde ,  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  et  le  conseil  (l’État  la  troisième  ,  et  les  tribu¬ 
naux  la  quatrième. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  question  est  entre  le  con¬ 
tribuable  qui  réclame  une.  faveur  et  l’administra¬ 
tion. 

Dans  le  second  cas ,  la  question  est  soit  entre  l’ad¬ 
ministration  et  les  agens  de  la  perception  relative¬ 
ment  à  l'application  des  règles  financières  sur  la  te¬ 
nue  de  leurs  écritures  ,  leurs  rapports  disciplinaires 
çt  le  mode  de  leur  perception ,  soit  entre  des  com¬ 
munes  relativement  au  contingent  de  l’impôt. 

Dans  le  troisième  cas  ,  la  question  est  entre  les 

n  décret,  du  8  octobre  ifho),  c’est  lorsque  lou  conteste,  soit 
>»  la  légalité  des  contributions,  soit  la  justesse  de  leur  réoar- 
»  tition,  soit  la  qualité  de  l'individu  qui  en  poursuit  le  recou- 
n  v renient,  » 

C'est  par  suite  du  meme  principe  que  les  tribunaux,  sont  in- 
compétens  pour  prononcer  des  condamnations  de  dépens  cou  Li  e 
un  percepteur,  et  pour  lui  ordonner  de  suspendre  ses  pour¬ 
suites,  V  déc,  du  19  mars  1808  (arch.)* 

Pareillement ,  c'est  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur 
las  frais  de  rédaction  des  matrices  de  rôles,  attendu  que  cette 
rédaction  a  pour  objet  exclusif  f  assiette  et  le  recouvrement  des 
contributions,  et  que,  d'ailleurs,  ceLte  rédaction  est  deleguée  à 
des  fonctionnaires  et  agens  placés  sous  la  surveillance  immé¬ 
diate  de  l'administration.  —  p*.  arrêté  du  1 4  fructido>  an  10 
(arch->. 

Il  lien  serait  pas  de  même  a  l’égard  dune  demande  formée 
par  un  notaire,  contre  un  maire,  pour  paiement  de  salaires  d'o¬ 
pérations  relatives  à  la  confection  de  la  matrice  des  rôles  de  la 
commune.  La  raison  en  est  que  ia  compétence  de  l'administra" 
tion  ne  s’étend  pas  au  prix  de  la  main  d'œuvr e  d7  un  tiers  é n- 
ger  à  l’administration,  et  employé  à  un  travail  matériel,  W.  déc, 
du  4  prairial  an  iS  (areb. 
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ageus  (Je  la  perception  et  les  contribuables  ,  relati¬ 
vement  à  l’acquittement  de  la  contribution  ,  à  lu  va¬ 
lidité  des  contraintes ,  aux  doubles  emplois ,  au  trop 
perçu,  au  rappel  à  l’égalité  proportionnelle,  et  au¬ 
tres  questions  contentieuses. 

Dans  le  quatrième  cas ,  la  question  est  entre  les 
particuliers ,  relativement  à  l’attribution  convention¬ 
nelle  de  l’impôt  acquitté. 

1.  Du  principe  que  dans  les  matières  de  la  juri¬ 
diction  gracieuse,  il  faut  s’adresser  par  voie  de  pé¬ 
tition  au  gouvernement ,  dans  la  personne  de  ses 
délégués,  il  suit: 

Que  c’est  au  préfet  et  ensuite  ,  s’il  y  a  lieu ,  au 
ininisLre  des  finances  (4)  à  statuer  sur  les  demandes 
en  remise  ou  modération  pour  cause  de  non  habita¬ 
tion,  défaut  de  location,  diraipuLion  momentanée, 
perte  totale  ou  temporaire  des  revenus  (2). 


(i)  Ont.  8  novembre  1829  feomm.  de  Momiers),  -  a.i  no¬ 
vembre  1834  (Noury)',  -  12  décembre  i8?4  (Bizot).' 

„  L;  minis‘re  des  finances  se  pourvoit  au  conseil  d’État,  dans 
1  intérêt  de  ta  lqi,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

Ces  pourvois  ont  pour  but  de  rétablir  l’unité  de  la  iurispru- 
dence,  i  r. . 

Le  ministre  des  finances  n’aurait  pas  le  droit  de  connaître  des 
répartitions  faites  entré  les  communes  par  les  conseils  d’arron¬ 
dissement.  Ce  droit  appartient  aux  conseils  généraux.  26  dé¬ 
cembre  i834  (connu,  de  Goux). 


«  2  f  l™  1833  (NoluT)i  -  10  juillet  ï 833  (Puthod),  - 

a  vu1?3  (Gel'Vai8)’  '  3 1  Ja,lviei’  l834  (Cauvet.)  -,  ai  mars 
18L1  (Barbarie) ,  -  a5  avril  x834  (Baynast) ,  -  iS  juin  18 34 

ou  e  ,  îo  août  1 4M  (Gros),  —  29  août  r834  (Grangiér), 
a,™  ,835  (Lanvin),  _  „  „„1  ,835  (Gir.ri),  _  £ 
lobre  i83g  (Leuormand). 

Il  y  a  lieu  à  remise  ou  modération  : 


Compétence 

de» 

préfète. 
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Sur  la  distribution  des  fonds  de  lion  valeur  (1). 

IL  Du  principe  que  Y  administration  est  compé¬ 
tente  pour  statuer  entre  les  receveurs  ,  dans  leurs 
rapports  soit  avec  l' administra  tien  ,  soit  entr’eux  re¬ 
lativement  aux  faits  et  opérations  de  perception  *  il 
suit  : 

Que  c'est  aux  préfets  ,  sauf  ^recours  au  ministre 
des  finances  ?  à  prononcer, 

1°  Sur  les  contestations  élevées  entre  deux  per¬ 
cepteurs  qui  se  succèdent,  à  raison  du  non  émarge¬ 
ment  des  paiemens  sur  les  rôles  (2), 

2  ■  Sur  les  contestations  élevées  entre  les  receveurs 

Sur  la  contribution  foncière  pour  in  habitation,  non  location 
ou  sinistres.  Arrêtés  du  24  floréal  an  art*  2%. —  Loi  du  3  fri¬ 
maire  an  7  (art.  84)*  —  Loi  du  a5  septembre  1S07  (art.  3j  et 
38); 

Sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  pour  pertes  et 
dégâts  dans  les  facultés  mobilières.  Arrêté  du  2^  floréal  au  B 
(ai  t*  34)  ; 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres ,  pour  dommages 
extraordinaires  aux;  maisons  et  Mtimens.  Loi  du  i3  floréal 

an  ïd; 

Sur  la  contribution  des  patentes  pour  pertes  et  malheurs  de 
commerce.  Instruction  ministérielle  du  3o  fructidor  an  1 1  , 

Les  pourvois  contre  les  arrêtés  des  préfets  ou  les  décisions 
du  ministre  des  finances  qui  ont  statué  sur  ces  sortes  de  de¬ 
mandes  ?  ne  seraient  pas  recevables  au  conseil  d'Etat,  ier  août 
iS34*  (Charvin),  —  26  octobre  i836  (Lenormand). 

La  raison  en  est  quune  affaire  en  grâce  n’est  point  une  af¬ 
faire  contentieuse. 

(x)  2  î  novembre  1 834 (Notïry),  —  1 2  décembre  1 834  (Bîioih, 
—  26  octobre  i836  (Le  normand)* 

ta)  a4  mars  1820  (Pujôb),  —  2$  avril  1S24  (Landes)* 
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généraux  et  les  anciens  percepteurs ,  relativement 
aux  comptes  de  leur  perception  (1). 

Ou  entre  le  géomètre  en  chef  et  les  géomètres  or¬ 
dinaires  >  au  sujet  du  paiement  des  travaux  du  ca¬ 
dastre  (2). 

III t  Du  principe  que  la  répartition  des  facultés 
contributives  entre  les  communes  ,  est  un  acte  de 
I  administration ,  il  suit  : 

Que  les  préfets  sont  campé tens  pour  statuer  : 

Sur  les  difficultés  élevées  entre  plusieurs  com¬ 
munes  5  relativement  à  rallivrcment  cadastral  de 
chacune  d'elles  (3)  ; 

(1)  28  avril  1824  (Landes), 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent  pour  statuer ,  saut 
Fecours  au  conseil  d'Etat  ?  sûr  les  réclamations  relatives  à 
l'assiette  et  à  la  répartition  des  impositions  extraordinai¬ 
res  autorisées  par  des  ordonnances  royales,  i3  août  1828 
(Petit), 

(2)  29  août  i834  (Andral), 

(3)  F.  loi  du  i5  septembre  1807  (art.  26  et  33).  —  ürd.  du 
ï  8  d éc embr  e  1 8 a 2  (M  à  1  let-L a gr  a n ge) , 

Le  préfet  est  tenu,  dans  cette  circonstance,  de  prendre  l’avis 
du  conseil  de  préfecture.  C’est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance 
du  21  juin  1826  (  commune  de  Saint-Marcel  )  portant  que: 
*  aux  termes  de  fart,  33  de  la  loi  du  i5  septembre  1807,  la 
répartition  du  contingent  des  contributions  entre  les  commu¬ 
nes  cadastrées  ne  peut  être  faite  que  par  le  préfet,  qui  doit  seu¬ 
lement  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  ;  et  que  ,  pour 
les  communes  non  cadastrées ,  c'est  au  préfet  seul ,  d'après 
1  art,  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ?  qu’il  appartient  d'autori¬ 
ser  les  change  mens  cl  e  matrice  dès' rôles  ;  qu'ai  né  f  dans  les  deux 
cas*  le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent  pour  ordonner 
la  formation  de  nouvelles  cotes  et  déterminer  le  montant  de 
chacune  d’elles,  - 
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Stir  les  réclàttiatîôhs  relatives  à  l'expertise  et  au 
classement  des  terres  cadastrées  (d)  ; 

Sur  l’évaluation  du  revenu  imposable  d’une  pro¬ 
priété  non  cadastrée  (2)  ; 

Sur  les  réclamations  relatives’  à  l’établissement  du 
tarif  dés  évaluations  (3)  ; 

Sur  le  changement  de  matrice  des  rôles  dans  lès 
communes  non  cadastrées  (4)  ; 

Sur  la  répartition  des  contingens  de  contribution 
entré  lès  communes  non  cadastrées  (5)  ; 

(1)  Loi  du  i5  septembre  1807  (art.  aS  et  9.6)  ;  —  ord.  du  8 
novembre  1829  (commune  de  Moutiers). 

(2)  18 décembre  i8aa^commune  de  Saint-Marcel). 

(3)  n  juillet  i834  (Boùvery) ,  —  8  janvier  i836  (Barba  ult)k 
-  id.  (Lcnliétte),  —  9  mars  id.  (Langlois  d’Amilly  ) ,  —  'if 
avril  id.  (Poihset) ,  —  a3  avril  id.  (Marbeau) ,  —  9  mars  id. 
(Torcbeux),  9  novembre  id.  (Bryas). 

Les  maires  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  au  nom  et I 
dans  l'intérêt  de  leurs  communes,  contre  les  tarifs  des  évalua¬ 
tions  cadastrales  arrêtées  par  les  préfets,  sur  l’avi^du  conseil 
de  préfecture.  28  novembre  i834  (ville  de  Lille). 

Même  sens;  1“  août  i834  (Aigoiu).  A  moins  que  le  tarif  ne 
soit  inséparable  du  classement,, alors  ce  serait  au  conseil  dé 
préfeetnre  à  en  connaître.  K.  ord.  du  27  février  i835  (Hol- 
lerman). 

La  fixation  du  tarif  et  son  application  au  classement,  cons¬ 
tituent  une  opération  administrative  contre  laquelle  il  n’est 
point  ouvert  de  recours  par  la  voie  contentieuse.  9  novembre 
i836  (Bryas),  —  22  novembre  i836(Grâindorge). 

(4)  Loi  du  3  frimaire  an  7,  —  21  juin  1826  (commune  dé 
Saint-Marcel). 

(5)  18  décembre  i83a  (Mallet-Lagrange)  f  — .  21  juin  182(1 
(commune  de  Saint-Marcel). 
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Sur  la  définition  circonscriptive  des  c’ôrânuines  èù 
r impôt  doit  être  perçti  (1)  ; 

Sur  les  réclamations  relatives  à  l’exécution  des 
opérations  cadastrales  (‘2)  ; 

Sur  les  demandes  en  revendication  de  tout  ou  par¬ 
tie  des  meubles  et  atitr es; effets  mobiliers .  en  cas  de 
saisie ,  même  de  ceux  légalement  insaisissables , 
pour  le  paiement  des  contributions  (3). 

(i)  décembre  ï834  (Daïàngéàt^  ~~  juillet  1 85 1  (Joly), 
_  ^  février  i83ft  (commuüe  de  Gajâti). 

(a)  a5  janvier  i83i  (Gyliot)î  infime  sens,  29  àoftt  i834 
(Andral). 

Il  faut  faire  remarquer  que,  soit  que  lé  préfet  statue  seul  du 
après  avoir  pris  Ta  vis  dû  conseil  dé  préfecture,  là  décision*  dans 
les  deux  cas,  ne  peut  être  déférée  ni  au  conseil  de  préfecture, 
puisqu’il  ne  saurait  statuer  par  voie  dé  jugement  apres  avoir 
connu  de  l'affaire  par  volé  d’avis  *  nï  directement  au  étfnseiï 
d'Etat,  parce  que  le  préfet  statue  dânà  les  bornes  de  Sa  compé¬ 
tence  :  c’est  au  ministre  des  finances  quil  faut  recourir  >  s’il  y 
a  lieu, 

(3)  K  loi  du  11  novembre  1808  (art.  4b 

On  a  long-temps  pensé  que  c’était  au  conseil  de  préfecture 
que  les  parties  devaient  adresser  leurs  mémoires ,  et  que  le 
cpnseil  de  préfecture  devait  se  borner  à  émettre  un  simple  avis  ; 
c’est  ce  qui  résulte  des  décrets  et  ordonnances  des  29  août  1809 
(ardu),  —  20  novembre  1816  (de  Combredct),  —  9  avril  1817 
(Perrier) ,  —  18  mars  1818  (Cazenaud),  —  ieT  novembre  i8ao 
(arcbO- 

Mais  la  jurisprudence  a  changé  depuis  b  avis  interprétatif  du 
conseil  d’Etat*  du  28  août  1828. 

C’est  au  préfet  seul  que  le  mémoire  dont  parle  la  loi  du  5 
novembre  1790  doit  être  remis.  Le  mois  passé  5  si  le  préfet 
n’alloue  pas  la  demande  ,  les  parties  *  munies  du  récépissé  du 
mémoire  f  sont  libres  de  saisir  les  tribunaux.  C'est  comme  uoe 
tentative  de  conciliation  manquée,  /^/au  mot  Communes. 
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Dea^mseiia  IV,  Du  principe  que  tout  le  contqgtieux  de  Tim- 
préfe^ture,  pot  direct ,  entre  le  contribuable  et  les  agens  de  la 
perception,  appartient  au  conseil  de  préfecture,  sauf 
recoursjm  conseil  d’État  (1),  ii  suit  : 

{i)  F.  lois  du  28  pluviôse  an  8,  —  27  pluviôse  an  g  ;  —  ar¬ 
rêtés  des  il  brumaire  au  ri}  —  i4  floréal  an  12;  —  Déc* 
des  18  août  1S07  (Thro),  — -  8  octobre  1S10  (Decosseau)  , 

—  10 mai  i8i3  {Pin  )  j  —  Ord.  des  20  novembre  i8r5  (  Che¬ 
valier)—  16  juillet  1817  ( Kufïië-Dayid  ) ,  11  février  18 3 8 
(Maire  ),  —  22  janvier  (Masson),  —  3o  juin  1824  (Bressîer), 

—  3i  mars  ji 826  (Lacaze),  —  i5  mars  (Pétmiaud),  —21 
juin  1826  (commune  de  Bidon)* 

t  0  L’appel  des  jugemens  des  élections  et  Cours  des  aides 
doit  être  porté ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  conscçil-d’État,  F*  loi  du 
ïi  septembre  3790,  art,  10;  —  Ord,  du  7  mars  1821  (Briot 
de  Varennes). 

2°  C'est  par  assimilation  aux  contributions  directes,  que  la 
loi  du  i4  floréal  an  11  confère  aux  conseils  de  préfecture  le 
droit  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  recouvre¬ 
ment  des  contributions  établies  pour  l’entretien  et  réparation 
des  canaux  et  rivières  non  navigables ,  et  des  digues  qui  v 
correspondent,  et  à  la  déterminai iou  des  fonds  qui  doivent 
être  assujettis  à  ces  contributions*  F,  ord*  du  7  novembre 
t8i4  (Benaud). 

3®  C’est  aussi  par  suite  de  la  même  assimilation  ,  que  la  loi 
du  ar  avril  1810  (art*  3y),  la  loi  du  25  mars  et  le  décret  du 
3ô  juin  1806,  ont  établi  ïa  juridiction  des  conseils  de  préfec¬ 
ture  dans  les  differentes  matières  qu’elles  régissent. 

4®  Une  ordonnance  du  2.3  juin  1824  (Lachallerie)  porte  que 
faction  intentée  par  une  commune  contre  mie  surcharge  de 
contribution ,  11e  prive  pas  les  liabitans  du  droit  de  se  pourvoir 
individuellement  ?  à  raison  Je  la  portion  de  surcharge  qui  pèsëj 
sur  chacun  deux,  et  qu’ils  ont  qualité  pour  exercer  ce  droit 
lors  même  que  faction  ne  serait  pas  suivie  par  la  commune. 

Le  conseil  de  préfecture  et  le  ministre  des  finances  se¬ 
raient  incompétens  pour  statuer  sur  des  réclamations  contre  îa 
répartition  fié  Fimpdt  foncier  opexée  parle  conseil-génêraK 
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Ou’ ils  est  compétent  pour  statuer  : 

,to  g[ir  ies  réclamations  contre  le  classement  (1)  ; 

ou  conUe  le  contingent  assigné  à  des  communes  dans  la  con¬ 
tribution  foncière ,  par  le  conseil  d’arrondissement.  29  août 
ig34  (compagnie  tics  salines  de  l’Est)  ,  —  26  décembre  i83,> 
(commune  de  Coux). 

(j)  19  août  i835  (Gard).  —  iRr  août  i834  (Aigoin). 

Point  de  délai  pour  les  réclamations  relatives  à  1  évaluation 
du  revenudes  propriétés  bâties.  a3  juin  iS3o  (Abct).  8  lc\. 
i833 (Lassene).--i 4  février  i834  (Delamotte).— 8  août  i834 
(Bordel).— 6 mars  1 835  (Brûle).  —2a  juillet  1 835  (Delà garde). 

—  19  janvier  1 836  (Milliard).  —  4  novembre  t836  (Hochard). 

—  28  décembre  i83â  (Morin). 

Fin  de  non  recevoir  contre  les  réclamations  relatives  au  clas¬ 
sement  des  propriétés  non  bâties.,  six  mois  après  la  mise  en  re¬ 
couvrement  du  premier  rôle  cadastral ,  et  notamment  dans  les 
cas  régis  par  les  ordonnances  des  s  3  mai  1 83 4  (Calvët),  —  oo 
juin  x 835  (Lapeyrc),  —  8  janvier  i836  (Bernard),  —  ieFjuin 
ï836  (Martin),  ~  19  janvier  i83G  (Drouet),  -  ier]ûin  ^36 
(Cagnard),  —  6  juin  i834  (Duputel),—  ij  avril  ïS34  (Benoit), 

—  14  février  i834  (Delamotte),  —  4  juillet  18  34  (Despmay), 

—  .1er  août  i834  (Jacob),  —  août  3  834  (Maignant),  —  22 
août  i834  (Sibouïet),—  21  novembre  i83 4  (Élîecvoq),  — -5  dé¬ 
cembre  i834  (Dudourt),  —  7  août.  i835  (Lançon). 

Meme  sens,  ier  août  iS34  (Aigoin),  —  n  mai  182$  (Var-1 
nier), — 5  m  ai  1 8  3 1  (  D  upa  sq  mer) —8  j  a  nviér  1 8  5  6  (Y  è  rg  n  es) . 

Cette  règle  toutefois  souffre  exception  et  Ton  admet  les  pro¬ 
priétaires  à  rédamer,  à  toute  époque,  une  diminution  dansTéva- 
kiation  de  leur  revenu  cadastrai  foncier,  pour  diminution 
dans  ce  revenu,  notamment  par  suite  de  travaux  publics,  de- 
ven  eme  ns  im  pré  v  n  s  e  t  d  e  force  n  îaj  e  ure,  d 'e  rr  eu  r  ma  téri  el  le 
dans  la  rédaction  du  tableau  de  classification,  de  différence  vi¬ 
sible  de  types  et  autres  cas  qui  se  retrouvent  dans  lès  ordon¬ 
nances  des  3i  octobre  ï833  (Galïifet),  ^19  août  i83i  (Gard), 

—  12  décembre  *834  (commune  cFOrnel),  —  22  mai  i854 
(Machart) , — 1 4  avril  1 85 1  (Lam  agnae) ,  —  29  août  1 834  (G  uydfr, 
— 13  avril  t 83G  (Marbeau). 
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2“  Sur  les  côii  tes  tâtions  élevées  dans  cette  ma¬ 
tière  entre  les  agens  des  contributions  directes  et  les 
particuliers,  sur  la  question  de  savoir  si  ces  derniers 
sont  soumis  à  la  contribution  foncière  (4)  ; 

3°  Sur  la  quotité  de  la  somme  qu’ils  doivent,  ou 
des  à-compte  qu’ils  ont  payés  (2)  ; 

4°  Sur  l’effet  d’un  changement  d’habitation  sur¬ 
venu  dans  le  cours  de  l’année,  relativement  au  paie¬ 
ment  d’une  contribution  mobilière  (3); 

li  faut  faire  remarquer  en  outre  qu’un  contribuable  ne  serait 
pas  recevable  à  attaquer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  re¬ 
latif  au  classement  dans  l'intérêt  d’une  commune  ou  section  de 
commune*  27  mai  r83i  (Breigues). 

Ni  à  former  des  demandes  de  péréquation  entre  les  propriétés 
de  diverses  communes*  8  janvier  1 836  (Le  B'ane). 

Ni  à  demander  la  refonte  totale  du  cadastre  de  la  commune. 
5  mai  i83i  (tSipasquier) ,  —  ig  janvier  iS36  (Drouet)* 

(i)  F.  décrets  des  i8août  1807  (Thro),—  23  novembre  18118 
(Orcel),  —.5  septembre  2810  (Champion)* 

(0.)  K  décrets  des  ^3  vendémiaire  an  i3  (Àrcb)j-“  18  juillet 
1809  (Arcli), —5  septembre  1810  (Champion),™™  1 5  mars  i836 

(Pétjoiaiid) . 

(o)  F*  décret  du  3  mai  r8io  (Duplessis)* 

Si ,  d’après  l’arrêté  des  consuls,  du  i3  vendémiaire  an  ia,  nul 
individu,  ayant  domicile  à  Paris,  quoique  payant  la  contribu¬ 
tion  personnelle  dans  un  autre  département ,  n’est  exempt  de 
rimposil  ion  établie  pour  F  a  ris  par  ledit  ar  r  è  té  3  ce  t  te  d  i  spo  si  1  i  on 
n’est  pas  déclarée  réciproque  pour  les  antres  département  F. 
décret  du  26  janvier  1809  (Hotterman); 

Lorsqu’il  s  agit  de  décider  quelle  est  l’habitation  principale 
dans  laquelle  un  particulier  doit  être  taxé  à  la  contribution  per¬ 
sonnelle,  on  doit  apprécier  la  valeur  locative  par  la  quotité  de 
^imposition  mobilière.  Fr  ordonnance  du  tG  juin  i8a4  (^e 
Lèaumont)* 
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50  sUp  la  validité  des  quittances  libératoires  de  la 
contribution  (i); 

6°  sur  la  demande  en  réduction  de  cote,  pour 
sur-élévation  de  revenu  foncier  ou  de  loyer  (2)  ; 

Sur  Faction  en  dégrèvement ,  pour  in  habitation 
de  bàtimens  (3)  ; 

Ou  débordement  de  rivière  (4)  , 

Ou  autre  cause  (5)  ; 

7°  Sur  la  régularité  des  poursuites  qui  ont  ^pré¬ 
cédé  le  commandement  (6)  ; 

8°  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  ma¬ 
tière  de  patentes  3  relativement 

A  la  perception  du  droit  fixe  et  du  droit  propor¬ 
tionnel  (7)  * 

(r)  V*  ordonnances  des  24  mars]  1820  (Puj ois) ?  et  1 5  juin 
18 (Baudot). 

(2)  K,  arrêté  du  20  thermidor  an  10  (Ârch).  — ^  Décret  du 
1 8  janvier  i8i5  (Frésouls)  —  Ordonnance  du  7  août  i8ï6 
(Arch). 

Lorsqu’on  n’a  pas  formé  une  demande  en  dégrèvement,  pour 
défaut  d’habitation  ou  de  location,  mais  une  demande  en  réduc¬ 
tion  de  cote,  par  suite  de  rassimilation  de  ses  bàtimens  à  des 
bâti  me  11s  ruraux  ,  il  faut,  do  pius,  justifier  que  la  destination 
des  bàtimens  a  été  changée,  et  qu'ils  ont  été  employés  à  des 
usages  ruraux*  V'*  ord.  du  16  novembre  ï8s5  (Sa) mon)* 

Les  contribuables  qui,  aux  termes  de  l’article  2 1  de  la  loi  du 
a  messidor  an  7,  ne  font  pas  leurs  réclamations  dans  le  délai 
de  dix  jours,  sont  déchus  de  leur  recours  à  la  voie  de  l’exper¬ 
tise*  V .  ordonnance  du  19  novembre  i8a3  (Yassieux), 

(3)  V.  ord.  du  i3  janvier  181.6  (Malafosse), 

(4)  1  ■  déc*  du  20  vendémiaire  an  1 3  (Àrch)* 

{5}  F*  dée.  du  3  janvier  18 1 3  (Arch). 

(6)  V .  ord.  du  22  lévrier  ïBsi  (Demnié). 

{7)  F*  dcc*  du  29  mars  1812  (Àrch)*— Ord.  des  6  décembre 
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Ou  à  l’insertion  du  nom  sur  le  tableau  des  rede¬ 
vables  du  droit  de  patente  (4) , 

Ou  à  l’exercice  d’une  industrie  pour  laquelle  le 
contribuable  aurait  obtenu  patente  (2) , 

Ou  à  la  qualité  de  négociant  ou  banquier  (3)  ; 

1820  (Areh),  —  io  janvier  1821  (Bonus),  —  32  février  1821 
(La  vigne* 

Sur  ia  descente  de  classe  des  patentables,  7  fevr,  iS34 
(Marseille). 

Sur  la  question  de  savoir  en  q&cî  lieu  un  marchand  doit 
prendre  patente,  30 novembre  18 1 5  (Chevalier). 

Lorsqu’il  est  reconnu  ,  d’après  l’exhibition  de  ses  registres , 
qu’tm  individu  est  marchand  en  délai  1,  il  11e  peut  être  patenté 
comme  marchand  en  gros,  et  s’il  exerce  plusieurs  branches  de 
commerce  en  détail,  il  en  résulte  seulement  qu’il  doit  être  as¬ 
sujetti  à  ia  patente  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit*  V.  ord. 
du  i5  mars  18 26  (Landry)* 

.  (1)  F.  loi  du  ier  brumaire  an  art.  a3;  ™  arrêté  du  G 
prairial  an  ro  (arch.) 

(2)  F.  déc*  du  iS  août  1807  (Novarèse), 

(3)  F*  Ce  qui  distingue  le  banquier,  du  simple  commerçant 
pour  1  imposition  de  la  patente,  c’est  qu’on  trouve  chest  lui  du 
papier  en  tout  temps  et  pour  telle  somme  que  l’on  désire,  sur 
les  principales  places  de  l’intérieur  et  de  l’étranger,  F.  avis  du 
comité  des  finances,  du  3o  mai  1817;  —  ord*  du  3o  juin  1824 
(Faure), 

i°  Les  jurés  compteurs  ne  sont  pas  assujettis  à  la  cotisation 
de  la  patente,  La  raison  en  est  qu’ils  sont,  les  agêus  directs  d’une 
administration  publique.  K  loi  du  ier  brumaire  an  7,  art*  29; 
—  Ord.  {lu  3o  juin  1 824  (R agora). 

20  Un  commerçant  ne  peut  être  porté  au  rôle  de  la  contri¬ 
bution  des  patentes  dans  une  ville,  après  sa  déclaration  régu¬ 
lière  do  cessation  de  commerce  ,  et  lorsqu’il  est  constant  qu’il 
n’a  conservé  dans  ladite  ville ,  ni  magasin  ,  ni  comptoir,  ni 
é  tab  l  iss  em  en  t  d  e  co  mm  erc  e ,  ni  domicile.  F*  o  r d .  d  u  16  n  o- 
vembre  1825  (Lefaucheux  }. 


269 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

g.  Sur  tes  contestations  entre  des  gardiens  de 
saisie  et  un  percepteur  de  contributions pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires ,  en  ladite  qua¬ 
lité  fi); 

30  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établissemem  dans  di¬ 
verses  communes  doivent  payer  ie  droit  fixe  dans  le  lieu  où  il 
est  le  plus  élevé.  V-  loi  du  :5  mai  18x8,  art.  Ci. 

Mais  ils  ne  doivent  pas,  à  cause  du  double  emploi ,  payer 
„„  autre  droit  fixe  dans  un  autre  département,  mais  seule¬ 
ment  le  droit  proportionnel.  F.  ord.  du  17  mars  18 a5( Ger¬ 
main). 

4'»  Quelles  sont  les  conditions  qui  constituent  les  agens  d  af¬ 
faires,  dont  la  cotisation  doit  être  inscrite  au  rôle  des  pa¬ 
tentes? 

Le  tarif  annexé  ù  la  loi  du  iet  brumaire  an  3,  sur  les  paten¬ 
tes,  range  dans  la  première  classe  les  directeurs  d’agences  ou 
bureaux  d’affaires.  Il  résulte  de  plusieurs  décisions  du  ministre 
des  finances,  et  d’une  ordonnance  du  21  décembre  i8?.5  (Mar- 
connot) ,  que  l’on  comprend  sous  cette  dénomination  les 
individus  qui  se  chargent  dé  recouvremens  sur  l’État  et  les 
particuliers,  de  ventes,  acquisitions  ou  locations  de  biens ,  de 
la  suite  des  affaires  administratives  et  contentieuses ,  et  qui 
tiennent,  pour  ces  divers  objets,  un  bureau  ouvert;  mais  que 
les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  individus 
qui  se  chargent  accidentellement  de  poursuivre,  en  vertu  de 
pouvoirs,  les  affaires  d  autrui,. 

(1)  8  mars  1811  (Mqndoux).  Le  motif  en  est  que  toutes  les 
contestations  relatives  au  règlement  et  aux  frais  des  contraintes 
en  matière  de  contribution,  sont  de  la  compétence  de  Fauto- 
ri  té  administrative;  que,  les  gardiens  de  rigueur  n exerçant 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d’ordres  émanés  de  cette  autorité , 
iis  sont ,  ainsi  que  les  porteurs  de  contraintes 7  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l'administration  et  ses  justiciables  pour  le  paiement 
de  leur  salaire.  F/arrèté  du  39  ventôse  ah  10;  —  DéCi  du  22 
fructidor  au  13  (aren.  ) 
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i0a  Sur  Je  recou v renient  des  contributions  arrié¬ 
rées  (4)  ; 

il*  Sur  les  restitutions  de  trop  perçu  au-delà  des 
frais  faits  pour  le  recouvrement  (2)  ; 

12 J  Sur  la  répartition ,  entre  les  contribuables  , 
des  sommes  accordées  par  les  ordonnances  de  de¬ 
grèvement; 

r  *  an  été  du  i5  floréal  au  12  ;  —  Dde*  du  io  février 
1806  (arch.}> 

M  La  raison  en  est  que  de  telles  restitutions  sont  subor¬ 
données  à  la  vérification  des  comptes  du  percepteur.  Vm  ^éct 
des  t  o  septembre  1 8o8  et  j  8  janvier  18 1 3  (arch,)f 
C  est  dans  ce  sens  qu  il  a  été  statué  dans  l'espèce  suivante  : 
un  percepteur  était  accusé  d’avoir,  en  violation  des  lois,  qui 
ne  permettent  de  faire  vendre  les  meubles  des  contribuables 
que  jusqu'à  concurrence  du  principal  dû  sur  la  cootributio a 
et  les  frais,  vendu  des  meubles  et  retenu  au-delà  de  ce  qui  était 
du  pour  les  contributions  j  de  plus*  d'avoir  exercé  des  pour¬ 
suites  en  l’absence  des  contribuables  ;  et  d’avoir  fait  vendre  à 
vil  prix  et  sans  affiches  préalables.  —  Demande  en  restitution 
de  ^excédant  et  en  dommages  et  intérêts.  —  Conflit  élevé. 
Décidé  »  que  la  régularité  des  poursuites,  en  matière  de  con- 
ti ibuLion,  tant  sous  le  rapport  des  formes  à  y  observer  que 
»  sous  celui  de  1  étendue  à  donner  à  ces  poursuites,  tient  au 
»  contentieux  du  recouvrement  des  impositions,  et  que  la  eou- 

*  naissance  en  appartient  aux  autorités  administratives;  que 
»  la  fixation  du  reliquat  des  produits  des  ventes  faites  sur 
«  les  contribuables  dépend  de  celle  des  frais  légitimement 

faits,  dont  la  taxation  appartient  aux  mômes  autorités;  que 
”  la  compétence  des  tribunaux,  pour  prononcer  les  peines 
qu  ont  pu  encourir  les  a  gens  des  contributions,  à  raison  des 

*  délits  commis  dans  Taxera  ce  de  leurs  fonctions ,  ne  prend 
1  sa  source  que  dans  le  renvoi  qui  leur  est  fait  de  la  connais- 
»  sauce  de  ces  délits  par  les  préfets ,  aux  termes  de  l’art  sfr  des 
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43°  Sur  les  demandes  en  nouvelle  Ovation  de  cotes 
ou  mutation  (1)  ; 

-14°  Sur  la  libération  des  contribuables  pour  telle 
année  (2)  ; 

15“  Sur  les  proportions  dans  lesquelles  les  pro¬ 
priétés  respectives  de  deux  ou  plusieurs  contribua¬ 
bles  doivent  être  imposées,  et  sur  les  opérations 
nécessaires  pour  les  établir  ,  et  les  agens  â  em¬ 
ployer  (3)  ; 

16°  Sur  les  difficultés  de  surtaxe  (4)  ; 

17°  Sur  lés  difficultés  relatives  à  l’établissement 
des  gardiens  (3). 

Les  conseils  de  prélecture  statuent  aussi  par  suite 
du  même  principe  : 

-18°  Entre  les  communautés  des  juifs  et  les  rnem- 

»  arrêtés  régi.,  des  16  thermidor  an  fî  et  10  floréal  an  10.  « 
V.  déc.  du  3o  thermidor  an  is  (arch.  ). 

(s)  V.  ord*  du  2  février  ilp§  (Régy). 

(?)  y*  ord*  du  3ojuin  1824  (Bressler  ). 

(3)  F.  déc.  dès  25  mars  1807  (arch*);  —  *8  juillet  180g 
(Paga-Langle)  ?  —  17  janvier  1814  (Pons);  —  Grd.  du  22 
janvier  1823  (-Pevtavin). 

(4)  F,  çUç.  i\i\  17  février  1 81 3  (arch.)  Ainsi ,  par  excep¬ 
tion  ,  oii  ne  doit  pas  imposer  un  fourneau  éteint  /à  raison  de 
son  revenu  industriel  qu'il  ne  produit  plus.  On  doit  le  rappe¬ 
ler  à  légalité  proportionnelle  des  autres  propriétés  rurales  de 
la  commune* 

(5)  La  raison  en  est  qui!  n’est  qu’un  moyen  de  conservation 
et  d exécution  des  contraintes  ;  que,  par  lait*  18  de  l’arrêté 
ou  16  thermidor  an  8,  les  porteurs  de  contraintes  f  investis 
des  fonctions  d  huissiers,  en  matière  de  contributions  directes, 
sont  seuls  chargés  de  cette  exécution }  et  que  l’autorité  à  qui 
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bresde  cos  communautés,  sur  les  difficultés  relatives 
au  rôle  de  répartition  de  la  dette  de  ces  communau¬ 
tés  ,  pourvu  que  la  qualité  des  membres  desdites 
communautés  ne  soit  pas  contestée  (1)  ; 

19°  Entre  un  vendeur  et  un  acquéreur ,  sur  la 
question  de  savoir  lequel  des  deux  doit  supporter 
l’impôt  assis  sur  le  fonds  vendu  ; 

20°  Entre  les  employés  du  cadastre  et  les  contri¬ 
buables  ,  sur  la  fixation  du  revenu  des  terres ,  et  sur 
les  différentes  proportions  qui  peuvent  exister  en- 
tre  elles ,  d’après  leurs  diverses  natures  et  quali¬ 
tés  (2J  ; 

21"  Entre  deux  communes  et  un  particulier,  pour 
double  bmploi ,  en  matière  de  contribution  (3)  ; 

22°  Entre  les  contribuables ,  sur  leà  demandes  en 
rappel  à  l'égalité  proportionnelle  de  la  contribution 
foncière  (1): 

appartient  le  droit  de  les  nommer,  a  seule  aussi  le  droit  de  les 
changer.  F.  déc.  du  2  juin  1819  (ministre  de  la  justice). 

(1)  V.  ord.  du  19  février  i8a3  (Moïse  Lévy). 

(2)  V.  loi  du  mars  1792.  ;  —  Arrêté  régi,  du  5  nivôse  an 
10  ;  —  Ord.  des  2  avril  1816  (art,  4)  ?  —  24  décembre  1817, 
—  a3  février  1820  (arch.),  —  19  février  1823  (Moysc  Levy). 

Et  sur  les  demandes  relatives  au  classement  en  matière  ca¬ 
dastrale,  11  juillet  (Bouvery) ,  —  1er  août  1 834  (Aigoin)  ,  — 

sfévrier  i835  (Hotterman). 

(3)  F.  déc.  du  8  octobre  1810  (arch.). 

(4)  F.  loi  du  2  messidor  an  7  ;  —  Arrêté  régi,  du  24  floréal 
an  5  ;  —  Déc.  des  25  mars  1807,  —  8  octobre  1810  (arch.)) 

_ Ord.  des  28  novembre  1821  (l’inondel)  ,  —  4  a°ût 

(Scalibert),  -  20  mai  1834  (Calvet),  —  29  août  1854  (compa¬ 
gnie  des  salines  de  l’Est),  —  G  mars  x835  (Imbert), 

Le  rappel  à  l’égalité  proportionnelle ,  en  matière  de  conlri- 
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23°  Entre  un  percepteur  et  son  fondé  de  pou¬ 
voirs  ,  relativement  au  compte  de  recette  que  celui- 
ci  ,  s’il  a  tait  personnellement  la  recette  des  deniers 
publics  ,  doit  à  l’agent  titulaire  (1)  ; 

24°  Entre  les  préposés  des  percepteurs ,  avoués 
par  l’administration,  et  les  contribuables,  pour  le 
recouvrement  des  contributions  (2)  ; 

23°  Entre  un  percepteur  et  les  fermiers  d’une 
commune,  qui,  dans  le  bail,  se  sont  soumis  au 
paiement  des  contributions  assises  sur  les  biens  af¬ 
fermés  (3); 

26“  Entre  un  percepteur  et  le  fermier  chargé  par 
son  bail  d’acquitter  les  contributions ,  et  qui  en  re¬ 
fuserait  le  paiement  sous  prétexte  qu’il  aurait  ré¬ 
trocédé.  ses  droits  à  un  autre  fermier,  et  que  celte 
subrogation  aurait  été  acceptée  par  le  proprié¬ 
taire  (i);  'mante» 

27°  Entre  deux  contribuables ,  pour  déclarer  le 
montant  des  cotes  des  contributions  respectivement 
ducs  par  eux  (5)  ; 


bution  foncière,  peut  avoir  lieu,  soit  en  abaissant  les  colesdes 
léclamans,  dans  le  rapport  détermine  par  la  cote  de  comparai¬ 
son,  soit  en  élevant  ladite  cote  de  comparaison,  quand  elle  est 
trop  faible,  dans  le  rapport  déterminé  par  les  léclamans.  V, 
ord.  du  19  décembre  lÔii  (Ràgîdtlêt). 

(1)  V.  lois  des  12  vendémiaire, —  i5  fri  maire  an,  85  — 
Arrêtés  du  gouvernement  des  18  ventôse  an  8,  —  28  floréal 
un  1 1 ,  —  11  septembre,  12  janvier  181 1  (arch.) ,  —  28  no¬ 
vembre  (Imbert) ,  19  décembre  1821  (Saint-Martin), 

(2)  \ .  ord.  du  I7  janvier  i8i4 (arch.). 

(j)  V.  arrêté  du  24  Vendémiaire  an  u  (arch.), 

(4)  V.  déc.  du  2Q  septembre  1809  (arch.). 

(5)  V.  ord,  du  3i  mars  1825  (Lacaze). 
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28°  Entre  le  domaine  et  un  acquéreur  natio¬ 
nal  qui  demande  le  remboursement  de  contribu¬ 
tions  ,  pour  des  biens-fonds  non  compris  dans  la 
vente (1); 

29°  Entre  les  agens  de  la  perception  et  les  com¬ 
munes  ou  particuliers  qui  jouîsSem"de  droits  d’usage 
dans  les  bois  de  l’État,  relativement  aux  contribu¬ 
tions  a  leur  charge  (2)  ; 

30°  Entre  un  percepteur  et  un  caissier  sur  les 
frais  de  sommation  (aile à  celui-ci  pour  réintégration 
de  meubles  enlevés  au  préjudice  d’une  saisie  anté¬ 
rieure  ,  opérée  an  nom  de  l’État  par  le  percep¬ 
teur  (3)  ; 

(i.)  i~j  avril  1826  (Vivier)*  —  La  raison  de  se  décider  ne  se 
lire  pa*  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  oontribui ions  directes,  mais  de  sa  compéieucu  en  matière 
d  interprétation  de  ventes  nationales  ;  car  il  s'agit  préalable¬ 
ment  de  savoir  si  le  bien  a  ou  non  etc  vendu* 

(2)  j  5  octobre  iS3n  (Se il  1er) ,  — 29  août  i834  (commune 
dt>  Feldbaeli).  —  S'il  s'agit  d'une  demande  en  dégrèvement,  et 
que  la  question  de  l’impôt  se  rattacha  à  une  question  d'usage 
ou  de  propriété  ,  les  conseils  de  préfecture  doivent  surseoir, 
avec  d'autant  pfiis  de  raison  que  l'intérêt  du  trésor  est  mis  à 
couvert  par  le  statu  ffao* 

Il  en  serait  de  même  si  la  question  de  contributions  arriérées 
réclamées  d'un  héritier  était  subordonnée  à  la  décision  des 
tribunaux  Sur  des  questions  d'hérédité,  de  validité  de  saisit*  et 
de  prescription  Mais  les  poursuites  du  percepteur  ne  devraient 
pas  moins  coût  muer  sur  les  loyers.  i4  novembre  182  1 , 

(3)  La  raison  en  est  qu'il  faut  avant  tout  que  l'impôt  rentre; 
et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vin:  ce  principe  ;  que  ue  n’est  pas 
tant  le  propriétaire  que.  la  propriété  qui  doit  l'impôt.  Il  ne  peut 
pas  y  avuir  de  question  pour  savoir  si  fa  propriélé  existe  et  si 
elle  doit,,  ma. s  il  peut  y  en  avoir  pour  savoir  quel  est  le  pro¬ 
priétaire,  Ces  deux  questions  sont  d  ordre  diflteiejut  ;  i’uue  ap- 
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31e  Entre  le  tiésor  et  les  principaux  de  collège , 
cliels  uRttStîtution  et  de  pensions  au  sujet  du  droit 
universitaire  (1)  ; 

32*  Entre  les  agens  des  contributions  et  les  con^ 
tribun  blés  3  sur  la  validité,  le  réglement  et  le  paie¬ 
ment  des  contraintes  décernées  par  les  percep¬ 
teurs  (2), 

Ou  des  saisies  (3)  ; 

33°  Entre  les  percepteurs  et  les  tiers  ,  sur  les  frais 
de  sommation  faite  pour  réintégration  de  meubles 
enlevés  au  préjudice  d’une  saisie  antérieure  (4)  ; 

partierit  à  l'autorité  administrative;  l'autre  à  l'autorité  judi¬ 
ciaire, 

{0  F.  déc*  régi*  dos  17  mars,  —  17  ftèpl'râbrtf  i8o8,  —  i5 
novembre  i8i  i*  Loi  de  linaucrs  du  24  1 rfai  1834,  et  loi  du  -28 
juin  f8ï3tur  l'instruction  primaire.  Or  J*  du  28  décembre  rS36 
(Leclerc),  ^  2 août  i836  (Delfau). 

(2)  V.  lois  des  21  décembre  1789,  —  novembre  1791, 

3  I  ri  maire  an  7,  —  ij  brumaire,  28  pluviôse  an  8*  —  Arrêté 
.Tégjiuneutaimdu  16  thermidor  an  8,  article  55,  An  étés  des 
39  germinal,  7  fructidor  an  10,  —.12  brumaire,  UL  an  11, 
Décrets  des  u3  vendémiaire,  -4e  jour  complémentaire  an  i3,  — 
an  novembre  1809  farcli,). 

Etsur  IVxposiuon  aux  Cô  11  «rai  il  tes,  *5  juin  i835  (Baudot)* 

(3)  F.  an  été  du  26  floréal  au  10  (areb*).  —  Décret  des  28 
janvier,  5  juin  1809,  —  10  juin  i8i3* 

Kl  ventes  de  fruits  pour  paiement  des  contributions, 

Qmd,  s  Ma  difficulté  provenait  du  tiers  saisi?  JJ  semble  que 
la  ccese  ta  compétence  admmistraiive,  sauf  la  décisiou  préala¬ 
ble  du  préfet*  F .  article  570  du  Code  de  proe,  dv- 

O)  décret  du  28  février  1810  ^Desuoyer). 

La  raison  eu  est  que  le  conu  i Jouable,  en  supposant  des  créan¬ 
ciers,  para  Userai  lie  recouvrement  de  sa  cote.  Le  paiement  de 
Kirapot  est  la  première  dette  u  un  bon  citoyen,  Cest  dans  le 
-Êciis  de  ce  paiement  prompt  et  préalable,  ^ue  fou  a  établi  une 
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34“  Entre  le  trésor  et  les  percepteurs  et  receveurs 
dont  les  caisses  ont  été  volées  ou  pillées ,  ou  dont 
les  rôles  ont  été  brûlés  (1). 

Les  conseils  de  préfecture  sont  également 
eompétens  pour  statuer  sur  le  recouvrement  des  re¬ 
liquats  de  comptes  et  autres  revenus  communaux  , 
même  sur  le  réglement  des  dépens  (2)  ;  \ 

Sur  l’annulation  des  actes  faits  par  les  por¬ 
teurs  de  contrainte ,  pour  le  paiement  des  contribu¬ 
tions  (3). 

V.  Du  principe  que  c’est  aux  tribunaux  à  pro¬ 
noncer  entre  les  contribuables  et  les  tiers,  sur  les 
difficultés  qui  n’affectent  pas  l’encaissement  effectif 
de  l’ impôt ,  et  qui  résultent ,  soit  de  conventions  par¬ 
ticulières,  soit  des  dispositions  de  la  loi  civile,  ainsi 
que  sur  la  forme  et  la  validité  des  moyens  et  actes 
judiciaires  employés  pour  parvenir  au  recouvrement 
de  l’impôt  (4).  Il  suit  : 

législation  exceptionnelle.  La  jurisprudence  doit  sc  conformer  à 
l’esprit  de  cette  législation. 

-'.(i)  V.  loi  du  27  pluviôse  au  9. 

(a)  V.  décrets  des  19  mars  1808  et  19  janvier  i8r3  (arch.). 

(3)  V.  décret  du  8  janvier  i8i3  (Carie üi). 

Sur  ce  fjue  l'on  doit  considérer  comme  manufactures ,  en 
cas  de  difficultés  sur  la  taxe  des  portes  et  fenêtres.  V.  loi  du  4 
germinal  an  1 1 ,  article  1 9.  —Décret  du  8  mars  1S1 1  (Demoy). 

Les  fenêtres  de  fabriques  et  manufactures  sont  exemptes  de 
la  taxe.  V.  infri. 

(4)  A  vrai  dire,  les  questions  portées  devant  les  tribunaux, 
ne  sont  que  des  questions  de  répétitions  et  de  remboursement 
entre  deux  particuliers.  Si  la  solution  de  ces  questions  dépend 
uniquement  de  titres  privés,  les  tribunaux  doivent  immédiate¬ 
ment  prononcer  ;  si  la  solution  judiciaire  est  subordonnée  à  la 
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Quils  sont  compétent  pour  s  Laitier  sur  les  ques- 
lions  de  savoir  : 

i°  Si  un  percepteur  des  contributions  est  déchu 
de  son  privilège  sur  le  prix  d'une  vente  par  expro¬ 
priation  forcée,  pour  ne  pas  s’être  fait  colloquer  dans 
ie  délai  légal  (4)  ; 

décision  dé  J 'autorité  administrative,  les  tribunaux  doivent  ren¬ 
voyer  les  parties  devant  elle.  Si  la  solution  affecte  actuellement 
le  recouvrement  îfes  contributions,  les  tribunaux dai vent, s’abs¬ 
tenir. 

(0  ¥*  décret  du  n  août  1808  (arch.). — Ordonnance  du  ao 
juin  i8i4  (arcli,). 

Ce  principe  est  exprimé  dans  plusieurs  ordonnances ,  qui 
portent  :  *  Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  contestation  sur  Éassiette  ou 
m  la  quotité  de  la  contribution  due  pour  j’iinmcnble  adjugé  ju- 
»  d  ici  ai  rement  à  un  tiers,  mais  qu’il  s'agît  seulement  du  recou- 
*  v  remeut  des  contributions  de  l’année  échue  et  de  Tannée 
»  courante,  dues  par  un  propriétaire  exproprié,  le  recou  vie¬ 
il  ment  doit  être  poursuivi  a  la  requête  du  percepteur,  et  avoir 
»  lieu  par  privilège,  sur  le  prix  de  l’immeuble  adjugé  3  et  les 
»  poursuites  doivent  être  dirigées  conformément  à  ce  qui  est 
j>  prescrit  au  titre  de  t Ordre.  (C,  de  pi\  eiv.)  :  d’où  il  suit  que 
»  les  tribunaux  sont  eompétens.»  F-  loi  du  12  novembre  1808, 
article  3 .“Ordonnances  des  3o  juin  (Mahe),  —26  août  Ms(ï 
(Lafaiilc). 

20  De  même ,  un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs ,  s'il  statuait 
sur  l’opposition  formée,  par  des  acquéreurs  sur  expropriation, 
à  la  saisie  des  fruits  exerns  postérieurement  à  l'adjudication  de 
T  immeuble ,  pour  le  paiement  des  contributions  arriérées,  F 
bfd.  du  4  novembre  1824  (Robezj. 

Pareillement,  lorsque  des  percepteurs  sont  inter  venu  s  . 
par  opposition,  dans  une  saisie  de  meubles  et  effets,  faite  par 
un  huissier,  en  exécution  (.Pu ne  décision  judiciaire,  ils  doivent 
laire  prononcer,  devant  les  tribunaux,  la  distribution  des  fonds 
p  ro  vert  a  ns  de  ïa  vente,  en  conformité  du  privilège  et  de  la  pré¬ 
férence  qui  leur  sont  accordes  pour  leur  recouvrement,  La 


27$ 


DROIT  ADMINISTRATIF* 


2°  Si  ies  adjudicataires  qui  ont  paye  le  prix,  con¬ 
formement  au  jugement  d’ordre,  ont  purgé  le  bien 
de  toute  charge  ,  môme  pour  contribution  (1)  ; 

3°  Si  les  meubles  saisis  par  un  percepteur  sur  un 
contribuable,  et  revendiqués  par  un  tiers,  appar¬ 
tiennent  au  tiers  qui  revendique  (2)  ; 

raison  en  est  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  sur  les 
effets  d'un  jugement  d  ordre.  F.  arrêtés  des  5  brumaire  an  î x 
CL  9  fn maire  an  t 2  (arc!).). 

4°  Un  percepteur  est  constitué  débiteur  envers  le  Trésor; 
sa  femme  veut  poursuivre  sç\ actions  et  droits  perso* mel s  con¬ 
tre  son  mari  ,  et  forme  opposition  entre  les  mains  de  l'huissier 
qui  procède  à  la  vente  des  meubles,  pour  la  conservation  doue 
qui  lui  ï  estera  du,  —  Conflit  élevé  et  annulé,  par  le  motif  que 
k  l'opposition  que  peut  former  un  tiers  à  la  venté  des  numides 
3>  d'un  débiteur  de  l'Etal  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  entre 
»  particuliers»  à  laquelle  l'Etat  est  étranger  ;  que  la  qualité  de 
*  (k'bitéur  de  l  Eiat  ne  peut  enlever  au  créancier  de  ci1  même 
»  débiteur  fa  faculté  de  le  citer  devant  1rs  U  ibtinaux  ordinaires, 
d  peur  y  former  contre  lui  ses  demandes  personne  fies,  surtout 
»  lorsqu  il  né  s'agit  ni  du  contentieux  des  domaines»  ni  du  re- 
»  eouv  rénient  des  cou  tri  butions,  y  F.  arrêté  du  2  5  floréal  au 
12  (îurd). 

(t)  F.  loi  du  i2  novembre  1808.  —  Decret  du  t  r  aoftt  1808 
{a rein)*  —  Ordonnances  des  i*r  mai  1 B 1  (>  (Morad  *  —  25  fé¬ 
vrier  1818  {Cliîisiîu-Àmiaud).  — 23juio  iBrq  (Faleon),  — 19 
mars  1820  (Ogier). 

Le  pnvîlcgü  du  Trésor,  pour  la  contribution  forte îère  t 
né  porte  que  sur  les  fruits,  et,  pour  la  contribution  mobilière, 
que  sur  les  meubles  et  effets  lijobduTS,  et  jamais,  dans  Fun  ou 
iautre  cas,  sur  ies  immeubles.  Pour  ceux-ci,  les  droits  du  Tré¬ 
sor  sont  ceux  d'un  créancier  ordinaire,  obligé  de  venir  par 
c'oïicuiTencc*  F*  oTd.  du  l3  juin  1819  (Jfalcon),  —  jg  mars 
3820  (Ogier). 

(2)  Deux  décrets, des 29  août  18  9  ffiuquet),  et  ier  nov«  18  ï  1 
(arcli.),  ont  déclaré  que  «  le  conflit  était  bien  élevé  ,  à  defaut 
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4û  Si  un  particulier,  débiteur  d'intérêts,  ou  d’ar¬ 
rérages  de  rentes,  est  fondé  à  faire  la  retenue  de  la 

contribution  (1)  ; 

5°  Si  les  faits  reprochés  à  un  porteur  de  con¬ 
traintes  caractérisent  un  délit  (2); 

6°  Sur  faction  en  remboursement  de  co  n  tribu - 

*  d'accomplissement  du  préalable  prescrit  par  {article  4  de  la 
w  loi  du  i2  novembre  1808,  pour  les  deiii^udrs  en  rey.ei;dica- 
j3  Uon  de  tout  ou  partie  des  meubles  et  effets  saisis  pour  le 
j>  recouvrement  des  confrilmiîons.  *  Maïs  1rs  ordonnances  des 
a3  oe labié  (commune  de  La roche foucault),  —  ao  novembre 
ï8î(>  (Decourieix)*  —  9  avril  1817  (Hainguerloi),  —  iSniars 
iSiB  (Cazruaud),  — ao  janvier  18  9  (Dubpurg),  —  ief  novem¬ 
bre  J 820  (Jobert),  —  20  lévrier  1822  (Tripier),  oui  décide  le 
contraire  avec  raison.  Eu  effet,  la  revendication  implique  la 
question  de  propriété,  et  l'omission  du  préalable  ou  tentative 
de  conciliation,  quoique  emportant  nullité  ,  ne  change  pas  la 
nature  du  litige,  tri ^  par  conséquent,  n'intervertit  pas  î  ordre 
des  juridictions.  L’absence  de  celle  formalite  préalable  ne  peut 
motiver  un  conflit,  ei  ne  domie  seulement  lieu  qu’à  une  action 
judiciaite  pour  l'annulation  delà  procédure-  F  -  lès  ordonnan¬ 
ces  précitées» 

L’ordonnance  du  i*r  juin  1828  a  tranché  la  question  dans  ce 
sens.  F.  au  mot  Conflits* 

(d)  Y,  décret  du  9-3  novembre  1808  (ardu).  -  Ordonnances 
des  1  ï  février  18x8  (arch,).  —  si  février  1820  (Gaudetnarie). 

(2}  V  arrêté  rég’etuenUiire  du  iG  thermidor  au  8,  article  25 
et  26.  —  Décret  du  5  septembre  1810  (Champion).  L  article  20 
de  faneié  du  t6  thermidor  au  8  prescrit  aux  contribuables  Je 
porter  devant  radminisb  abon  leurs  plaintes  contre  les  porteurs 
de  cou  ü  amies,  pour  être  j  ngées  soin  mai  rem  eut  o  u  êi  re  n*n  v  0  v  ées 
aux  tribunaux,  ù  les  délits, par  leur  nature,  donnent  heu  a  des 
pou  i's  u  1 1  es  ex  t  rao  rd  i  u  ai  t  es  » 

Un  eu  concluait  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  annuler  di¬ 
rectement  les  actes  laits  par  les  porteurs  de  contraintes,  K 
arrêté  du  3a  thermidor  an  12,  - —  Décret  du  8  janvier  *8x3 

(arc  li/). 
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tioos  acquittées  par  un  receveur  ou  un  tiers,  à  ia 
décharge  dVn  contribuable  ,  et  sur  le  mode  de  pour¬ 
suite  (4)  ; 

7°  Sur  les  questions  de  solidarité,  entre  dés  époux 
séparés  de  biens,  pour  le  paiement  d'une  taxe  por¬ 
tée  au  rôle,  sous  le  nom  de  Tun  d'eux  seulement  (2)  ; 

S°  Sur  les  contestations  élevées,  entre  un  fer¬ 
mier  et  le  propriétaire,  pour  des  contributions  ac¬ 
quittées  (3), 

Ou  entre  un  fermier  et  un  sous-amodiataire,  au 
sujet  de  l'exécution  d'une  convention  privée,  rela¬ 
tive  au  paiement  des  contributions  (4); 

Sur  les  demandes  en  nullité  d'incarcération 
faîtes  en  vertu  de  contraintes  décernées ,  soit  par  des 
receveurs  généraux,  soit  par  le  ministre  des  finan- 

(i)  F.  décret  du  9.5  octobre  jSoG,  G  mars  iSi5  (arch.). 

—  Ordonnances  des  93  janvier  1820  (Desbours), —  22  janvier 
1828  (Pcjtavîn),  — 2  février  (Rëgy),—  3i  mars  182 &  (Lacaæe), 

—  16  lévrier  (Cierel).,— a  1  juin  1826  (commune  de  St-Marcâi), 

L  impôt  payé,  il  nja  plus  qu’une  créance  à  recouvrer  par  les 

voies  ordinaires, 

($)  F.  ord,  du  9  avril  1817. 

(3)  F.  drd*  du  y  novembre  ièi4  {  fîidrôi)"* 

Cette  ordonnance  porte  également  que  c  est  aux  tribunaux 
a  statuer,  lorsque  ia  contestation  ira  pour  objet  ni  la  réparti- 
üoti  ni  le  dégrèvement  des  impositions  ;  que  l’État  est  sans  in¬ 
térêt,  puisque  le  percepteur  n’a  rien  à  réclamer,  et  que  les  con¬ 
tributions  sont  acquittées  ;  qu’il  sagit  seulement  de  savoir  le¬ 
quel  des  deux  cou  trac  tan  s  a  dû  payer. 

A  la  vérité ,  la  compétence  du  conseil  de  prélecture  sur  une 
question  semblable  pourrait  s’induire  de  deux  décrets,  des  rf> 
mai  iSio  ( Passageon )  et  bo  septembre  1811  (Moreau);  mais 
la  doctrine  de  ces  décrets  a  été  abandonnée  et.  avec  raison, 

(4)  ord,  du  33  janvier  1820  (Roussel  ), 
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ces  contre  ies  percepteurs  et  !e$  receveurs  (4); 

101 2 3 * * &  Sur  des  coniestattàfis  élevées  entre  des  par¬ 
ties  prenantes  et  un  receveur  communal ,  pour  les 
contraindre  à  fournir  de  nouvelles  quittances  plus 
régulières,  et  dont  la  production  a  été  préalablement 
ordonnée  par  Fautorité  administrative  (2); 

41°  Sur  la  proportion  dans  laquelle  chacun  des 
propriétaires  qui  ont  successivement  possède  le 
même  bien  pendant  la  même  année,  doit  contri¬ 
buer  au  paiement  des  impositions  de  ladite  année, 
lorsque  ces  impositions  sont  payées,  et  que  le 
Trésor,  satisfait,  n7a  plus  d  intérêt  à  la  contesta¬ 
tion  (3); 

42°  Sur  les  questions  préalables  d'hérédité,  de 
validité  de  saisie  ,  et.  de  prescription  triennale,  éle- 

(1)  Le  motif  en  est  que  la  conservation  des  formes  ordon¬ 
nées  parla  loi ,  dans  l’incarcéra  lion  d’un  débiteur,  ne  peut 
être  coufiœë  qu’aux  tribunaux ,  quelle  que  soit  la  qualité  du  dé- 
hiieâr.  Ils  jugent,  en  effet,  non  de  la  validité  de  la  contrainte, 
qui  est  un  acte  administratif,  mais  de  son  mode  d'exécution. 
F.  l’article  3s  de  iarrêté  des  consuls,  du  itî  thermidor  an  8. 
V.  un  avis  du  conseil  cl’Ëtat,  du  9  ventôse  an  n  ,  —  Arrêté 
du  ad  floréal  an  j 2  (arch;  ). 

(2)  F.  ord.  du  3  mars  1820  (Desaux)*  Ceci  se  rapporte  plus 
s  péei  al  em  enta  la  compta  hi  I  i  té  com  m  un  al  e . 

(3)  F,  ord*  du  s3  janvier  1820  ( Desjardins}. 

La  raison  en  est  qu’il  ne  s’agit  ni  de  la  perception  ni  de  la 

répartition  de  VimpoL 

Maïs  s’il  s’agissait  de  savoir  lequel  des  deux  contribuables  de¬ 

vait  payer  et  a  payé  l'impôt cette  question  ,■  ou  plutôt  cette 
déclaration  préalable,  appHiendraït  a  l'autorité  administra¬ 
tive,  sans  préjudice  de  ia  question  ultérieure  de  rembourse¬ 
ment,  qui  serait  du  ressort  des  tribunaux.  F,  01  d.  du  a3  fé¬ 
vrier  1820, 
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vées  par  les  héritiers  d\m  contribuable  arriére  (1); 

13°  Sur  îa  légalité  et  la  régularité  des  con¬ 
traintes  (2)  ; 

44°  Sur  les  demandes  eu  répétition  formées  par 
une  commune  contre  une  autre  commune,  pour 
trop  perçu  dans  le  produit  de  leurs  biens  iudi- 
(3)  ; 

45°  Sur  (es  contestations  élevées  entre  les  huis¬ 
siers  ou  leurs  héritiers  et  les  percepteurs,  au  sujet 
du  paiement  des  actes  judiciaires  laits  à  la  requête 
de  ces  derniers,  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions  (4); 

4 G*  Sur  fait rib u lion  entre  des  propriétaires  de 
prés  ou  de  bois,  de  tout  ou  partie  de  la  contribu¬ 
tion,  à  raison  des  droits  de  pâturage  ,  d’usage  ou 
d’affouage  (5)  ; 

(r)  F.  ord,  des  28  juillet  1820  {As  truc}*  —  i4  novembre  1821 
(HérurnP ,  —  ier  novembre  3826  (  Hcraud  )* 

(?)  octobre  18  di  (Chambon).  —  C'est  au  conseil  de 
prêt  roture  à  décider  si  la  cou  ira  iule  est  valable  dans  le  sens  du 
droit  ei  du  Leetmvremrm.  C’est  aux  tribunaux  à  décider  si  la 
contrainte  est  régulière  dans  le  scinde  la  larme  extrinsèque  et 
de  la  Légalité;  la  distinction  est  ne  Lie. 

(3)  21  juin  1826  (eom.  de  Saint- Marcel)* 

(4)  3  décembre  7818  (Masson).— Conférer  avec  deux  décrets 
et  ordonnances  du  25  mars  3807  (Fabre),  —  cl  2-2  janvier  Sim{ 
(Masson),  qui  établissent  la  compétence  administrative.  La 
jurisprudence  a  changé. 

Au  surpi  us,  dans  f  espèce  tm  1  ordonnance  du  3  décembre 
1828,  la  compétence  judiciaire  se  tire  de  ce  rju’iî  s’agissait  de 
prescription  et  dcsmnenl  décisoire-  Dans  tous  les  je  Tré¬ 
sor  était  désintéressé. 

{^)  8  lévrier  3 333  (ville  de  Graj>},~—  iZj  mars  ï83<f  (Bel  hune- 
Cliarosl).  —  Cts discussions  in Léneures  ne  peuvent  entraver  le 
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47?  Sur  la  validité  extrinsèque  des  saisies  *  entre 
les  pen  cp  leurs  et  les  contribuables  ,  ainsi  que  sur 
ies  demandes  en  nullité  des  commande  tu  en  s  qui  les 
ont  précédées  (1)  ; 

J8Ü  Sur  les  contestations  élevées  entre  un  ex-per¬ 
cepteur  et  son  successeur*  au  sujet  des  contributions 
arriérées  perçues  par  celui-ci»  lorsque  le  quantième 
de  la  somme  à  recevoir  a  été  tixé  par  Taylorue  ad¬ 
ministrative  (2)  ; 

19°  G’esl  également  aux  tribunaux  qu’il  appar¬ 
tiendrait  de  décerner  une  contrainte  par  corps  con¬ 
tre  un  contribuable  ?  pour  la  représentation  des  ob  ¬ 
jets  saisis  sur  lui  pour  ses  contributions*  et  dont  il 
aurait  été  constitué  gardien  judiciaire  |>ar  le  percep¬ 
teur  (3)  ; 

recouvrement  de  l'impôt  qui  doit  être  porté  sur  le  rôle  t  sauf 
pat  Lige  ultérieur,  au  nom  du  propriétaire, 

(i)  Va  an\  régi,  du  6  thermidor  an  8, — Arrêté  du  16  fri- 
maire  an  J  2  (arch*)-  — -  Décrets  du  16  septembre  iSut)  (<uch.), 

19  mars  1808  (corn,  de  WqlftTsweiier}, —  g  avril  18 17  (Ber- 
rici),  — a5  février  1818  |ËhâStïn'Amiaud}*— 3o  niai  1821  (Vlo- 
relv*  — 9,0  lévrier  1822 .(Tripiri),  —  ï4  juillet  ï 8^4  (Dusseirçb), 
— 15  mars  1826  (PélJtii<nid)t~~ iodé vficr  i8d5  (Krgnauh).  — 
Conférer  I'ojtL  du  i5  mars  1826  (PékiniauC),  avec  une  ord, 
dti22  lévrier  1821  (Villenouvelie)j  citée  supra,  —  Danser  der¬ 
nier  cas,  il  sagis^uL  d'une  Sommation  gratuite  et  do  bu  11  et  iris 
de  garnitures,  actes âdmïmsLraLÎ|&  Joui  1  appréciation  était  du 
ressoi  i  du  conseil  de  préfecture, 

Bous  le  Second  cap,  il  >  agissait  de  eommandemens  et  de  sai¬ 
sies,  actes  judiciaires  dont  1  apprécia  lion  est  du  ressort  des  tri¬ 
bunaux* 

(v)  20 novembre  180  (Bertrand). 

C:i)  V'  01  d,  du  3o  mai  iSn  (More!). 

line  ordonnance  du  i4  juillet  1824  (Dusserech)  établit. 
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20°  De  prononcer,  non  sur  la  validité  eï  sur  les 
motifs  des  contraintes  décernées  par  les  receveurs 
particuliers  contre  les  percepteurs  des  contributions 
directes,  mais  seulement  sur  la  manière  dont  elles 
auraient  été  exercées  ,  et  sur  Faccomplisscment  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  fî  ?  0  et  40  de  la 
loi  du  45  germinal  an  6  (4)  ; 

24°  De  statuer  sur  tous  les  engagement  person¬ 
nels  de  garantie ,  contractés  par  les  percepteurs  avec 
les  contribuables  (2), 

dans  le  même  sens ,  que  les  tribunaux  doivent  se  borner  à  pro  ¬ 
noncer  sur  la  validité  des  saisies,  et  à  ordonner,  ie  cas  échéant, 
t|ue  les  contribuables,  gardiens  judiciaires  des  meubles  saisis 
sur  eux ,  feront  contraints  par  corps  a  les  représenter,  s'ils 
persistent,  k  s  y  refuser;  mais  qu’ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
ïa  recherche  des  causes  des  saisies  faites  par  suite  des  pré¬ 
cédentes  contraintes ,  ni ?  par  conséquent,  renvoyer  le  per¬ 
cepteur  et  le  coStribuable  à  compter  devant  un  commis¬ 
saire, 

(i)  F,  déc,  du  ^3  avril  180^  (Scaplrone)j  - —  Ord.  du  b 
déc,  iS2û  (Duclap),  —  Conférer  avec  un  arrêté  du  _g  thermi¬ 
dor  an  8  (arch,  )* 

M  K  ord.  du  a3  juin  1819  (Falcon  ). 
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CHAPITRE  IX. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

législation. 

$4  août  loi  sur  l'nrgï misât  ion  judiciaire.  11  seP" 

timbre  i 790,  loi  fit  haut  su i Le  a  celle  du  xi  août  sur  l  organisa¬ 
tion  judiciaire,  üli'c  i4>  a*  —  Novembre  1790,  iuetruc- 
lion  adressée,  par  ordre  du  roi,  aux  directoires  de  dépane- 
ini  iitt  sur  ïe  contentieux  des  contributions  indirectes*  ^ 
ventôse  an  S,  loi  relative  à  1  etablissement  des  c^iti  ibutioiis 
directes  1 1  indirectes  de  tan  9.  —  4  fl  uval  an  io,  toi  relative 
aux  coiiirîbüliuiis  indirectes  de  1  an  ii  —  ^7  pLairial  311  : l>  1 
arrêté  relatif  aux  recettes  finies  par  les  receveurs  generaux  et 
particuliers,  sur  les  contributions  indirectes.  —  5  ventôse  an 
iî}  loi  des  finances,  litre  5.  —  5  gemmai  an  12,  arrête  con- 
cernant  1  organisation  de  la  régie  des  dioiis  réunis.  —  3  ven¬ 
démiaire,  an  i3,  avis  a!;:  conseil  d  Éial,  relatif  à  la  perception 
du  dixième  du  prix  de  transport  des  marchandises  *  établi  uat 
la  loi  du  5  ventôse  an  12  (inéd.  )-  —  iur  germinal  an  i3 ,  dé¬ 
cret  concerna  ni  lesdiotts  réunis,  et  îa  manière  de  piocédei 
sur  les  coût  aven  lions,  tu  brumaire  an  1  \ ,  décret  sur  t  execu¬ 
tion  des  cou  liai  n  tes  décernées  par  les  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis.  —  *2.4-  avril  180  i,  loi  tic  finances,  litie  fi.  — 
2g avril  1 816,  loi  de  finances,  litre  des  Coninintüons  iml'ire* 
tes*  *20  mars  1817*  loi  de  finances,  titre  7-  Lois  de  finances 
des  aunéers  postérieures  —  3  janvier  ib^i  ,  Ordonnance  du 
roî,  portant  reglement  pour  la  fegiè  des  contribuiioiis  îtldi- 
recies,  F.  aussi  les  lois  de  finances  postérieures  et  les  ordon¬ 
nances  royales  rendues  pour  leur  exéculian, 


JURISPRUDENCE* 

CmpHam  1-  Du  principe  qu  i!  ne  s’agir  dans  cette  matière 
™üm«.  que  de  l’ application  d’un  tarif  et  qu’il  convient  de 
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faire  juger  sur  lien,  sans  déplacement,  procédures 
ni  frais  ces  sortes  de  questions  toutes  simples  et  dé¬ 
gagées  d'interprétation  administrative,  il  suit  : 

Que  c’esL  aux  tribunaux  de  première  instance  à 
connaître  des  difficultés  relatives  au  réë$U\>remênt  de 
l’impôt  indirect  (1). 


(i)  Ce  principe  est  applicable  en  matière  d’octrois,  de  doua¬ 
nes,  d'enregistrement,  île  droits  réunis,  de  (axes  sur  !e  sel  et 
autres  impôts  indirects,  soit  qu'il  s’agisse  de  leur  perce  pù  >n  , 
ou  de  la  <|Uotilé  des  sommes  dues  par  les  contribuables,  ou  de 
l'application  du  tarif. 

J^7,  ï4  fniclidoi'  an  ,3,  art.  toj  —  Loi  des  vesndé- 

mîüîru  an  7,-2  vendémiaire,  —  27  frimaire  an  8; 
"  Anél(SdlJ  ^3  ffennînal  an  ri  ;  —  Dde.  régL  du  in  brumaire 
an  i$:  —  Déc,  des  4  prairial  an  i3,  —  22  nrumaiir,  —  t(î 
Irimauvan  1 4,  —  io  novembre  1807  (Lemoine),  —  m  août 
iBog  (ureli.  ),  -  5  août  181  o  (aivli.) ,  —  (>d.  du  iC  levi  iéT- 
i8ï5  (Chabaucl  ),  —  a3  avril  i8.3G  (Lapla.iè). 

Les  préfets  11e  peuvent  ni  faire  ni  i  nier  prêter  les  reVe- 
mensen  mal  1ère  d'octroi.  V.  déc.  du  ai  novembre  1808  (Si- 
boursj. 


La  compétence  de  1  autorité  administrative,  en  matière 
d'impôt  indirect,  n'r  si  que  tl'excèpiion,  à  la  différence  des  cnn - 
Üibuuous  directes où  elle  prédomine.  Aussi  la  jurisprudence 
du  conseil  tl Étal  n’a  posé  que  peu  de  règles,  parce  qu'il  y  a 
éu  peu  d'espèces: 

L  article  53  de  la  loi  du  5  venlose  an  12,  dispose  que  ces 
sortes  d’affaires  seront  instruites  sur  simples  mémoires  ,  sans 
ministère  d’avoué.  Les  jugemens  sont  rendus  dans  fa  cbafnltre 
(-  u  uonsei  ,  apres  le  rapport  d’un  juge  lait  en  séance  publique 
et  sur  1rs  conclusions  du  procureur  du  roi.  Ces  iugemens  sont 
en  dernier  ressort  et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  voie  de 
recours  en  cassation. 


V'  Lw  du  28  aviiI  l8,C,  art.  24;  et  334.  Us  solutions  du 
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Dfis  prêlcts 
en 

conseil 

de 

prélecture. 


IL  Du  principe  que  Se  réglement  tles  abunuemeus 
touche  à  des  circonstances  et  faits  particuliers  dont 
l'autorité  administrative  locale  peut  seule  réunir  et 
déterminer  les  éléments.  11  suit  : 

(jue  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  sont 
compétens  pour  prononcer ,  entre  les  débitans  et  la 
régie  : 

1°  Sur  les  questions  d’abonnement  des  droits  de 
vente  de  boisson  en  détail ,  pour  fixer  l’équivalent 
du  droit,  et  pour  examiner  et  apprécier  les  circon¬ 
stances  particulières  et  locales  qui  ont  pu  influer  sur 
le  débit  de  l’année  (1); 

ministre  des  finances  ne  font  point  obstacle  aux  actions  judi¬ 
ciaires.  Ce  sont  de  simples  instructions  données  à  la  régie; 
J7  janvier  1814  (arch.J,  —  10  septembre  1817  (Robert), 
—  ^3 avril  i836  (Laplace),  —  4  juillet  1819,  —  6  décembre 
1820,  3o  juin  1824,  —  10  janvier  1834,  —  7  avril  i835,  — 
23  mai  i834- 

(1)  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  peut-if  fixer  l'abon¬ 
nement  à  une  somme  qui  excéderait  la  demande  de  la  régie  des 
contributions  indirectes? 

;  '  Il  a  été  reconnu  que  le  préfet  11  était  pas  lié  par  la  demande 
de  la  régie,  et  pouvait,  aux  termes  de  l’article  78  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  «  prononcer,  en  prenant  en  considération  les  cir- 
11  constances  particulières  qui  influeraient  sur  le  débit  de  l’au- 
,,  n(îe.  n  V.  ord.  du  26  juillet  1826  (les  débitans  de  la  ville  de 
Rouen). 

On  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  de  l’abonnement  le  mon¬ 
tant  présumé  du  droit  de  timbre.  7  avril  i835  (ville  d’Issou- 
dun). 

L’accroissement  de  la  population.  6  septembre  1820  (les  dé¬ 
bitans  de  boissons  de  la  ville  de  Rouen). 

L’abondance  ou  la  pénurie  des  consommations.  Article  78 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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2e  Sur  les  réclamations  auxquelles  peuvent  don 
ner  lieu  les  rôles  de  répartition  entre  les  débitai! s 
arrêtés  par  les  syndics ,  rendus  exécutoires  par  le 
maire,  et  remis  au  receveur  de  la  régie,  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  (1), 

La  prospérité  de  commerce  dans  la  ville  où  le  débit  a  lieu, 
g  mai  1823  (débitans  de  Rouen}, 

Mais  on  ne  doit  comprendre  ni  les  eaux-de-vie.  2Û  février 
j  817  (Dévé), 

J\Ti  la  quantité  des  gianquans  dans  les  années  précédentes,  7 
^vri  1.1836  (ville  d!I$aoudun). 

Ni  l’augmenta  lion  du  débit,  lorsque  celte  circonstance  a  déjà 
appréciée.  3i  juillet  1 8âa  (débitans  de  BaqueVille). 

1$i  les  droits  perçus  par  la  régie  sur  les  cafetiers  et  débitans 
d’eau-de-vïe  pour  leur  consommation  domestique.  3i  juillet 
1822  (débitons  de  Baqueviüe). 

On  n 'admet  pas  des  offres  de  diminution  sur  Tannée  précé- 
dèn  le ,  1 0  j  an  v  ic  r  1 834  (  Dri  a  11 1) . 

On  maintient  les  abonnemens  consentis  eL  exécutés  librement 
de  part  et  d’amre,  19  mars  1817  (débitans  de  Pau)  22  oc¬ 
tobre  1817  (débitans  de  Rouen). 

La  règle  générale  est  que  lorsqu’il  n’est  survenu  aucune  cir¬ 
constance  particulière  et  nouvelle  qui  puisse  raisonnablement 
motiver  soit  une  diminution,  soit  une  augmentation,  il  y  a  lieu 
de  maintenir  le  taux  de  lancîen  abonnement.  3  juillet  1822 
(débilans  de  St-Vaiéry),  —  i5  novembre  182G  (débilans  de 
Neuf-Cbatel),— 2,5  juillet  1827  (débitans de  Rouen).—  24  dé¬ 
cembre  1828  (débitans  de  Rouen).  —  27  février  *835  (Beau¬ 
vais).  —  7  avril  i855  (ville  de  Schelesiadt), 

Les  préieis  n  excèdent  pas  leurs  pouvoirs, lorsqu  en  lixant  l’a¬ 
bonnement,  ils  ne  prennent  pas  pour  Jiase  unique  de  leur  décb 
fijon,  le  relevé  des  portatifs  des  employés  de  la  régie  dans  leur 
arrondissement  de  perception.  Ces  portatifs  peuvent  servir  à 
établir  le  taux  moyen  de  l'arrondissement  mais  non  celui  d’une 
commune.  23  mars  1836  (Hannoyer). 

(i)  V.  ordonnance  du  17  juillet  J823  (Leeocq).  Cette  or- 
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Sauf  recours,  dans  ces  divers  cas,  au  conseil 
d’Ëtat  de  la  part,  soit  des  débitans,  soit  de  la 
régie  (1). 

dd mimât™  III.  Du  principe  que  le  ministre  des  Finances, 
finances,  comme  ministre  de  l’impôt,  a  le  droit  de  faire  en 
cette  matière  tous  les  actes  administratifs  qui  sont 
propres  à  préparer  et  à  garantir  le  recouvrement  des 
contributions,  il  suit  : 

Qu’il  est  compétent , 

1“  Pour  approuver  les  tarifs  et  frais  d’ établisse' 
ment  de  régie  et  de  perception  des  octrois  des  villes 
sujettes  au  droit  d’entrée  (2j  ; 

2“  Pour  prononcer  sur  les  abonnemens  faits  dans 
les  villes  avec  les  conseils  municipaux  ou  avec  les 
débitans  syndiqués  réunis  en  corporation  (3); 

3°  Pour  statuer  sur  l’étendue  et  les  effets  des  eau- 
tionnemens  fournis  par  des  tiers  à  des  employés  des 
contributions  indirectes ,  dans  le  cas  de  cumula- 

dormance ,  par  erreur,  dit  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétens. 

(1)  Décret  réglementaire  du  17  mai  180g  (article  i36), 
ordonnance  du  8  mai  1822  (débitans  de  Rouen)* 

Les  pourvois  de  la  régie  sont  introduits  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  finances.  27  février  1806  (Beauvais). 

(2)  Ordonnance  du  28  juillet  1819  (le  maire  de  la  ville  de 
Rochefort). 

Le  produit  des  centimes  additionnels  à  foetroi,  affecté 
a  des  dépenses  temporaires  et  d’utilité  publique,  doit  être  af¬ 
franchi  du  prélèvement  du  décime  au  profit  du  Trésor.  ^ 
artiçlex 6  de  Ja  loi  du  17  avril  1822. — Ordonnance  du  4  juillet 
(ville  de  Metz), 

(3)  Loi  du  28  avril  1816,  articles  78  et  78.  —  Ordonnance 
du  7  juillet  1819  (Lebcmrgeoia)* 
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tion  de  plusieurs  gestions  sur  la  tète  de  ces  em¬ 
ployés  tombés  en  déficit  et  devenus  insolvables  (1)* 

(i)  F.  ordonnance  du  3  décembre  182 3  (Laligant)* 

Lorsque  le  cautionnement  d’un  employé  a  été  fourni  en  va¬ 
leurs  mobilières  par  le  comptable,  sans  l'intervention  de  Tadmi- 
ntat  ration  des  contributions  indirectes,  le  bailleur  de  fonds  Va 
point  de  privilège  qui  prime  celui  de  la  régie* 
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CHAPITRE  X 


COURS  D'EAU 


LEGISLATION, 


Août  1291,  ordonnance  de  Philippe-le-Bel-  —  Juin 
ordonnance  de  Charles  IV.  —  1 346,  ordonnance  de  Philippe 
de  Valois*  —  Mars  i388  et  septembre  t4o5,  ordonnances  de 
Charles  VI- — Mars  iSio,  ordonnance  de  François  Ier,  art*  8o;j 
fjo,  91  *  92,—  Mal  1030,  février  i55o,  ordonnances  de  Henri  JL 

—  Mai  1097  j  ordonnance  de  Henri  IV  ,  art.  38 , 3g  cl  4o  ; 

toutes  relatives  aux  eaux  et  forêts,  et  contenan  t  réglement  pour 
la  police  de  la  pêche  dans  les  rivières*  —  1669  ,  ordonnance 
de  Louis  XI V,  sur  les  eaux  et  forêts  ,  lit.  27 ,  ai  t  4°  >  4*7 
43,  44?  45i  tiL  art.  7  î  *iL  art*  îer,  4/5,  6,  7 1  8,  9, 

ïo  3  j  r ,  i2,  i4?  3  etc.  — -  Décembre  1672  ,  ordonnance  sur 

les  ports,  dépôts  de  boi=,  approvisionnemens  de  Paris,— Août 
1681  ,  ordonnance  de  la  marine  ,  livre  4  j  titre  Ier,  art*  ier; 
tit,  7  ,  art*  ier  et  3,  —  Décembre  1698  3  édit  concernant  les 
îles  ,  ilôts  ,  péages,  ponts,  passages,  bacs,  bateaux  ,  pêches  et 
autres  droits  sur  les  fleuves  et  rivières, — 24  avril  iÿo3,  déc  la- 
ration  du  Roi ,  servant  de  réglement  pour  la  navigation  de  la 
Loire  et  autres  fleuves  y  affluens*  —  ï3  décembre  175.3,  arrêt 
du  conseil  du  Roi,  relatif  aux  rivières  navigables.  —  Jan¬ 
vier  1790,  lettres  patentes  du  roi  sur  un  décret  de  ras¬ 
semblée  nationale,  portant  constitution  des  assemblées  admi¬ 
nistratives  ,  secl.  3  ,  art,  3,  —  38  mars  1 790 ,  loi  concernant 
les  droits  féodaux ,  tit.  s,  art,  i3.  —71er  1790.  décret  sur 

les  desséchemens*  —  i4  juin  1790,  loi  sur  les  desséche  mens. 

—  20  août  1790 3  instruction  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
fonctions  des  assemblées  administratives,  —  34  août  1790,  loi 
sur  1  organisation  judiciaire ,  tit.  2,  art.  10,  n,  12,  i3.  — 
11  septembre  1790,  loi  faisant  suite  à  la  loi  sur  l'organisation 
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judiciaire,  lit.  iJl+arl,  7.  *-  ier  décembre  1790 ,  loi  sur  les 
domaines ,  art  2.-26  décembre  1 790 ,  loi  sur  les  desséche- 
mens.  —  21  février  1791  ?  loi  sur  la  contribution  des  canaux, 

—  a3  avril  179* ,  loi  qui  ajourne  un  projet  de  loi  sur  la  pro¬ 
priété  des  cours  tTeau ,  la  liberté  des  irrigations ,  et  la  conser¬ 
vation  de  la  pêche.  —  12  août  1791 ,  loi  sur  le  réglement  des 
eaux,  —  28  septembre  1791,  loi  sur  la  propriété  et  l’emploi 
des  eaux.— 6  octobre  1791,  loi  sur  la  police  rurale ,  ti L  icr, 
sect,  iTe,  art  4  ?  tit  2  ,  art  i5  et  16.  —  a5  août  1792  ,  loi  sur 
les  bacs  et  bateaux,  —  1 5  septembre  1792 ,  loi  sur  les  phares*, 
ancres,  tonnes  et  balises.  —  19  septembre  1792,  loi  relative 
aux  étangs  marécageux.  —  i4  frimaire  an  2,  loi  sur  les  dessê- 
chemens.  —  11  niyose  an  2 ,  loi  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

—  2  pluviôse  an  2,  loi  sur  les  phares,  tonnes,  ancres  et  bah- 
sét,  —  2  prairial  an  2  ,  loi  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer.  — 
i3  îïïessidor  an  2  ?  loi  sur  les  desséchemens-  —  9  germinal  an 
3 ,  loi  cte  suspension  des  lois  sur  le  dessèchement  des  étangs. 

—  i3  messidor  an  3  ,  loi  sur  les  marais.  —  25  thermidor  an  3, 
loi  sur  les  bacs  et  bateaux, —  1 3  messidor  an  3,  loi  qui  rapporte 
celle  du  14  frimaire  an  2.  —  i3  nivôse  an  5,  arrêté  du  Direc¬ 
toire  exécutif  qui  ordonne  Inexécution  des  lois  et  règle  mens  con* 
cernant  la  navigation  et  les  chemins  de  halage.  —  9  ventôse  au 
6,  arrête  concernant  une  usine  établie  sur  un  cours  d  eau,  sans 
que  l'autorisation  donnée  par  1  Administra  lion  centrale  eût  reçu 
l'homologation  du  ministre  de  biniérieur.  —  19  ventôse  an 
6,  arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  des  mesures  pour 
assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables.  —  21  germinal  an  6,  instruction  pour  leïécution 
de  l'arrêté  précédent  (inéd.  ),  —  28  messidor  an  6,  arrêté 
du  Directoire  exécutif ?  concernant  la  police  du  droit  de 
peehe.  —  19  thermidor  an  6,  instruction  sur  les  moulins  et 
usines  (inéd,), — 6  frimaire  au  7,  loi  sur  les  bacs  et  bateaux.  — 
9  pluviôse  an  7,  instruction  sur  les  moulins  et  usines, et  la  na¬ 
vigation  (ined.).— 28  nivôse  an  S,  arrêté  sur  les  travaux  mari- 
tim  es . — 28  p  I  h vi  ose  an  8 ,  lo  i  s u  r  Vorga  n  is  a  ti  0  n  dé  pa  rtem  en  ta  î  e , 
art.  4j  §  2,  — 17  ventôse  an  8?  arrêté  sur  les  travaux  mardi  - 
mes.  — floréal  an  10,  loi  relative  aux  contributions  indirec¬ 
tes,  an.  u.  —  1 4 «floréal  an  io,  loi  sur  la  pêche,  art-  12,  i3, 
34,  i5,  i6,  17,  et  18.-29  donnai  an  10,  loi  relative  aux  cou- 
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traventions  en  matière  de  grande  Voirie. — 29 floréal  an  iq,  loi 
sur  tes  droits  de  navigation, — 3o  floréal  an  10,  loi  relative  à 
rétablissement  d'un  droit  de  navigation  intérieure, — 22  prai¬ 
rial  an  10,  arrêté  sur  les  ports  maritimes  de  commerce,  ^  3o 
frimaire  an  il,  arrêté  qui  ordonne  la  démolition  d'une  usine 
construite,  sans  autorisation,  sur  un  cours  deau.— 6  nivôse  an 
11,  arrêté  relatif  à  la  propriété  et  aux  baux  à  ferme  des  eaux 
minérales,— -5  floréal  an  11,  loi  sur  les  contributions  des  ca¬ 
naux.^  12  floréal  an  n,  loi  sur  les  droits  des  bassins  mariti¬ 
mes, —  *4  floréal  an  n,  loi  relative  au  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables,  et  h  l 'entretien  des  digues  qui  y  cor¬ 
respondent,— 8  prairial  an  i  jî  arrêté  relatif  à  la  navigation 
intérieure  de  la  France,— *11  fructidor  an  ii,  arrêté  sur  les 
bacs  et  bateaux.  —  ij  ni  vos e  an  12,  arrêté  portant  que  fart, 
djr  lit,  |5  (Je  la  foi  du  i4  floréal  an  10,  qui  défend  à  tout  indivi- 
duuon  fermier  de  la  pêche,  ou  non  pourvu  de  licence,  de  pêcher 
sur  les  fleuves  ou  rivières  navigables  autrement  qu'avec  une 
ligue  flottante  tenue  à  la  main,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  (inérî.).r—  Code  civil,  art,  5 19,  52 1,  53 1,  538, 

543»  544,545,  546,  Kp  552,  553}  554/553,  556?  55^ 

55p,  56o,  56i,  562,  563 ?  564,  5 96,  §3^,  638,  63p,  64 1, 

64a,  643,  644,  645,  646,  647,  g|8,  649»  fôo»  67,4’  7  •  4»' 

71 5,  717,  i3§2,  i386,  2226,— 28  ventôse  an  12,  avis  du  con¬ 
seil  d’Etat,  sur  la  compétence  en  matière  de  contravention  aux 
réglemens  de  police  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flotta¬ 
bles  {inéd,)*  —8  floréal  an  12,  arrêté  relali faux  baux  des  droits 
de  passages  d'eau.™  2 5  prairial  an  12,  décret  relatif  à  l’entre¬ 
tien  c|e  là  rivière  d'Yonne, —2$  prairial  an  12,  décret  qui  qiv 
donne  la  mise  en  ferme  de  la  pêche,  et  les  plantations  du  canal 
de  Saint-Quentin  (inéd.).  —  n  thermidor  an  12,  avis  cîu  con¬ 
seil  d'E  tat ,  rela  tif  au  droi  t  de  pê  che  da  n  s.  le  s  ri  vi  ère  s  n  a  viga- 
bies  (inéd,).  —  3o  pluviôse  an  i3,  avis  du  conseil  d’État,  sur  Je 
droit  dç  pêche  dans  les  rivières  non  navigables,  —  8  messidor 
an  i3,  avis  du  conseil  d'Etat,  portant  que  la  disposition  de 
fart.  7  du  tit,  28  de  Ford,  de  1669,  relative  aux  chemins  de 
balage,  etc,,  s'applique  à  toutes  les  rivières  et  fleuves  naviga¬ 
bles,  etc. ,  (inéd.).— 13  fructidor  an  i3,  décret  qui  règle  la 
compétence  des  ministres  de  f  intérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  relativement  aux  travaux  à  faire  aux  grandes  routes, 
aux  ponts,  canaux  de  navigation,  rades,  etc.  —4e  complément 
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taire  an  x3,  décret  sur  les  droits  de  navigation, — a  nivôse  an 
,£  avis  du  conseil  dTÉtat?  portant  que  les  réglemens  généraux 
faits  par  les  préfets,  pour  îa  police  des  rivières  et  l'irrigation 
des  prairies,  doivent  être  approuvés  (par  le  roi)  en  conseil  d’E¬ 
tat  (inéd,),— Code  de  procédure,  art,  3.— a3  juin  î8 06,  avis 
du  conseil  d’État,  portant  que  le  propriétaire  d’une  usine  peut 
la  détruire  sans  autorisation.-— 23  juin  iSo6,  avis  du  conseil 

d’Ëiat,  portant  que  les  devis  et  détails  estimatifs  des  travaux 
a  faire  aux  levées  des  rivières  non  navigables,  doiventèlrecom- 
muniqués  par  le  préfet  aux  propriétaires  riverains  (inéd,).  — 
janvier  1807,  décret  relatif  au  flottage  des  bois  sur  les  ruis¬ 
seaux,  etc.,  de  la  vallée  de  ÏMeustadt  — 16 février  *807,  avis  du 
conseil  cVÉtat,  portant  que  les  bateaux  employés  au  transport 
des  troupes  ne  sont  pas  sujets  aux  droitsde  navigation  (inéd,). 

—  16  septembre  1807,  loi  relative  aux  dessèchemens  des  ma¬ 
rais.—^  décembre  1807,  avis  du  conseil  d’État,  portant  que 
la  pêche  des  moules  et  autres  coquillages,  sur  les  plages  des 
cotes  maritimes,  est  libre,  comme  la  pêche  dans  la  mer  (inéd.). 

—  ii  janvier  i8o8?  avis  du  conseil  d’État,  qui  rejette  la  pro¬ 
position  d'établir,  au  profit  des  communes,  un  droit  d'attache 
sur  les  bateaux,  etc.,  stationnés  sur  les  bords  des  rivières  navi¬ 
gables  (inéd,  ),— w  janvier  1808,  décret  qui  déclare  fart  7  du 
ut.  28  de  f  ordonnance  de  1669,  relatif  aux  chemins  de  halage, 
applicable  à  toutes  les  rivières  navigables,— 39  mai  1808,  dé¬ 
cret  concernant  la  police  générale  de  la  Sèvre  niortaise, 

11  août  1808,  décret  portant  que  la  pèche  dans  la  Loire  est 
libre  depuis  le  point  ou  la  marée  se  lait  sentir  dans  cette  ri¬ 
vière,  jusqu  à  son  embouchure  (inéd.  ).  ■  *  6  août  1809  ,  avis 
du  conseil  d’État ,  portant  qu’en  exécution  du  décret  du  1 1 
août  1808,  la  pêche  doit  être  libre  depuis  les  ponts  de  Nantes 
sur  la  Loire  jusqu'à  son  embouchure  (inéd.),  —*■  ^  février 
1810,  Code  pénal,  art.  379  ,  388,  389,  4^4 >  4^5  ?  43Æ?  4^7  * 
4 5-a,  453  et /py.  —  S  mars  1810,  loi  sur  les  expropriations 
pour  utilité  publique,  —  6  juillet  1810  *  décret  interprétatif  et 
confirmatif  de  celui  du  1 1  août  1808 ,  sur  la  liberté  de  la  pêche 
dans  la  Loire  (inéd.).  —  3o  août  1810,  instruction  ministé¬ 
rielle,  relative  aux  moulins  et  usines  (inéd,).  —  décembre 
1810  ,  décret  portant  que  le  décret  du  ^5  prairial  an  12,  rela¬ 
tif  au  canal  de  Saint-Quentin,  est  applicable  à  tous  les  canaux 
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dé  Navigation  construits  ou  à  construire,  —  r  i  janvier*  1 8 1 1 T" 
décret  sur  J  es  polders.  —  11  novembre  t8i  i ,  décret  relatif 
a  la  construction  d’un  moulin  sur  mi  cours  d’eau  ,  et  aux  con¬ 
tra  veillions  commises  sur  ce  cours  à; eau. — 16  décembre  iBi  rÿ 
décret  sur  les  polders*  ■—  16  décembre  1S11  ,  décret  sur  la 
grande  voirie,  titre  9*  —  21  janvier  1812  ,  décret  sur  ja  police 
delà  pèche  de  la  Loire. — 2  février  1812,  décret  concernant  les 
eaux  de  la  ville  de  Paris.  —  10  avril  1812  décret  qui  déclare 
applicable  aux  canaux ,  rivières  navigables ,  ports  mariti¬ 
mes  de  commerce  et  travaux  à  la-  mer,  le  titre  9  du  décret  du 
16  décembre  181  1  sur  la  grande  voirie. — 12  avril  1812,  décret 
qui  annuité ,  pour  incompétence ,  ùn  arrêté  de  préfet  prescri¬ 
vant  la  démolition  d’une  digue  construite  par  un  particulier 
à  travers  une  rivière  non  navigable*  —  22  février  1818,  décret 
contenant  réglement  pour  la  police  et  la  conservation  des  ca¬ 
naux  d’Orléans  et  de  Loing,  —  28  avril  1818^  loi  de  finance# 
art,  23 1.  —  25  mars  1817,  loi  de  finances,  art  i24< — 3j  oc¬ 
tobre  1817  ,  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d  État , 
portant  qu’il  est  à  propos  de  consacrer ,  par  des  ordonnances 
royales,  rétablissement  des  nouveaux  moulins  et  usines,  ainsi 
qvie  tout  réglement  général  concernant  dans  son  ensemble  un 
cours  d’eau  ,  lors  même  qu’il  n  est  ni  navigable  ni  flottable,  — 
î6r  avril  T8rq,  avis  du  conseil  d’État  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  loi  du  6  frimaire  an  7  s  applique  aux  rivières  navigables 
en  long  dans  leur  cours  ou  seulement  navigables  par  la  tra¬ 
verse,  —  5  août  1821 ,  lois  relatives  à  la  confection  de  plu¬ 
sieurs  canaux,  et  qui  renvoient  les  contestations  aux  conseils 
de  préfecture  et  au  conseil  d’ÉtaL  —  21  février  1822,  avis  du 
conseil  d’Etat,  portant  que  l’Etat  a  le  droit  d'affermer,  en  vertu 
de  la  loi  du  14  floréal  an  10  ,  la  pèche  des  rivières  qui  sont 
navigables  sur  bâteaux,  trains  on  radeaux,  dont  l'entretien 
n’est  pas  à  la  charge  des  particuliers ,  mais  que  ce  droit  11e  peut 
s’étendre,  en  aucun  cas,  aux  rivières  et  mis  seaux  qui  ne  sont 
flottables  qu’à  bûches  perdues.  —  23  septembre  1820  (ord. 
sur  les  relais  de  mer  et  a  II  avions),  —  2  f  mai  1827,  Code  fo¬ 
restier.  —  i5  avril  1829,  loi  sur  la  pèche  fluviale.  —  28  mai 
i83ï  ,  ord.  concernant  les  enquêtes  au  sujet  des  routes  et  ca¬ 
naux,  —  3i  avril  t 832,  loi  relative  à  la  navigation  dit  Rhin. 

27  avril  i833,  loi  sur  les  travaux  publics.  — *  7  juillet  i833, 
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loi  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique»  —  5  juillet  i834f 
ord*  sur  Je  commerce  de  charbon  de  bois.  —  ib  novembre 
1 834,  circulaire  sur  les  formalités  à  observer  dans  1  instruction 
des  affaires  d'usines»  —  Deux  projets  de  loi  du  xj  mars  i83^, 
sur  les  chûtes  d'eau  et  sur  les  travaux  syndiqués  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  publics. 


JURISPRUDENCE. 


II  y  a  dans  cette  matière  trois  divisions  (4). 


V  wL 

\ks  dêp 


(i)  Les  articles  538  et  54o  du  Code  civil  considèrent  comme 
s  dépendances  du  domaine  public  : 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  j 
es  fossés  des  places  de  guerre. 

Ces  îfesîgnalions  sommaires  et  incomplètes  sont  développées 
dans  des  lois  spéciales  que  le  Code  civil  n  a  point  abrogées,  ou 
qui  lui  sont  postérieures» 

Ainsi,  par  exemple,  la  loi  du  16  septembre  1S07  détermine 
avec  plus  de  détail  à  la  fois  et  de  précision  les  cours  d’eau ,  na¬ 
turels  ou  artificiels,  qui  doivent  être  regardés  comme  des  dé¬ 
pendances  ou  des  concessions  du  domaine  public*  Cette  même 
loi  prévoit  et  définit  les  travaux  d’utilité  publique,  qui  sont  en 
même  temps  d’une  utilité  communale  ou  privée,  et  elle  en  dé¬ 
rive  les  droits  et  les  charges  respectives  de  l’État,  ou  des  con¬ 
cessionnaires  qui  le  représentent,  des  commîmes  et  des  parti¬ 
culiers. 

Ainsi,  dans  une  matière  plus  spéciale  et  plus  restreinte,  les 
lois  dns  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819  énumèrent  et  limitent 
les  cours  d’eau  et  masses  d’eau ,  tels  que  fossés,  canaux,  flaques 
ou  étangs,  qui ,  dans  les  places  ou  sur  les  frontières,  servent  a 
la  défense  de  l'Etat 

C’est  dune  d’après  le  texte  et  l’esprit  de  ces  législations  par¬ 
ticulières  qu’il  faut  suppléer  au  classement  des  cours  d’eau,  et 
déterminer,  d'après  Lur  objet  et  Leur  entretien,  s’ils  doivent 
être  considérés  comme  des  dépendances  ou  des  concessions  du 
domaine  public. 
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'1°  Les  fleuves,  rivières  navigables  ei  flottables; 
2°  Les  canaux  navigables  et  flottables; 

3“  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

§  1,  Des  fleuves  !et  rivières  fiavîgablB  d  flottables  (i), 

Com^teuce  L  Du  principe  que  l’autorité  administrative  a  la 
préfets,  police  ,  la  surveillance  >  la  conservation  des  eaux  na- 

Mats  il  ne  suffît  pas  toujours,  pour  résoudre  les  questions  qui 
s  élèvent  au  sujet  d  uo  cpurs  d'eau,  d  eu  reconnaître  la  nature 
et  la  destination  habituelle, 

,  Dans  les  cours  deau,  tels  que  les  grandes  navigations,  qui 
sont  d  utilité  publique  par  leur  destination  principale,  se  trou^ 
vent  souvent  des  dérivations  et  des  ouvrages,  tels  que  les  usinés, 
qui  sont  établis  dans  l'intérêt  des  particuliers,  et  lorsque  la  con¬ 
cession  ou  les  régïemens  administratifs  ne  son  t  point  mis  en  li¬ 
tige,  les  contestations  peuvent  n  offrir  que  des  questions  d'inté¬ 
rêt  privé, 

Réciproquement,  dans  les  cours  d’eau  qui  ne  développent 
qu  une  suite  d  usines  ou  de  dérivations  établies  dans  un  intérêt 
privé,  les  contestations  peuvent  offrir,  soit  en  elles-mêmes, 
soit  dans  1  intérêt  commun  des  propriétaires  riverains,  des  ques¬ 
tion  d  ordre  et  d  utilité  publique. 

Il  est  donc  nécessaire  de  chercher  dans  la  législation  et  dans 
fa  jurisprudence  dès  exemples  et  des  résultats  qui  aident  à  dé- 
mêler  et  a  résoudre,  par  les  règles  qui  leur  sont  propres,  ces 
questions  nombreuses,  et  presque  toujours  importantes  et  dif¬ 
ficiles  . 

Ce st  l'objet  du  résumé  que  nous  présentons, 

{i}  Il  arrive  souvent,  dans  cette  matière,  que  la  même  af¬ 
faire  présente  divers  ordres  Ale  juridiction  à  parcourir. 

Ainsi,  par  exemple,  un  particulier,  acquéreur  duo  moulin 
national ,  a  construit  une  nouvelle  écluse.  Les  eaux  débordent  ; 
les  voisins  se  plaignent.  Trois  juges  différais  se  présentent  pour 
saisir  la  contestation.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  décider  que  c'est  le  nouvel  œuvre  qui  fait  l’objet  du  litige, 
et  qu'il  n Va  pas  lieu  d’appliquer  l'acie  de  vente,  que  nul  nat- 
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vi gables  et  flottables  ,  combiné  avec  cet  autre  prin¬ 
cipe,  que  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flot- 

taque;  le  préfet,  pour  prescrire  des  mesures,  dont  Je  but  est 
que  la  hauteur  des  eaux  ne  nuise  à  personne  ;  les  tribunaux + 
pour  juger  les  demandes  en  dédommagement,  que  les  proprié¬ 
taires  voisins  du  moulin  seraient  dans  le  cas  de  former*  V '  déc, 
du  3  juin  1809* 

Il  faut  tenir  pour  principe  qu’aucun  pont  ,  aucune  chaussée 
permanente,  aucnne  écluse  ou  usine,  aucun  bâtardeau,  mou¬ 
lin,  digue  ou  autre  obstacle  au  libre  cours  des  eaux,  dans  les 
rivières  navigables  et  flottables,  ne  peut  être  établi  sans  la  per¬ 
mission  du  préfet,  qui  ne  peut  laecoi'der  que  de  1  autorisation 
Wpresse  du  Gouvernement,  V »  loi  du  6  octobre  lyQ1? 
î&régL,  du  19  ventôse  an  6,  art,  g-;— arrêté  du  17  prairial 
abgVih.)  ;  —  oi'd P  des  39  déc,  18 19 (Beaulieu),  —  27  décem¬ 
bre  (Jacomet);  y-  20  juin  1812  (Delà tour). 

IJ  y  a  ici  plusieurs  observations  à  faire. 

ï<>  Les  autorisations  de  construire  des  usines  ne  sont  jamais 
accordées  par  le  Gouvernement  que  sous  la  condition  que, 

K  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun  prétexte  ,  il  ne  pointa  être 
»  prétendu  indemnité,  chômage  ni  dédommagement,  par  le 
p  concessionnaire  ou  ses  ayant-cause,  à  raison  des  dispositions 
j  que  le  Gouvernement  jugerait  a  propos  de  faire  sur  la  rivière 

»  de . ,  pour  l'avantage  de  la  navigation,  du  commerce  et 

»  de  l'industrie,  même  dans  le  cas  de  démolition  desdits  mou- 
î  lins  et  usines»  *  V-  arrêté  régi. ,  du  19  ventôse  an  6  \  —  Ar- 
A  rêté  du  î3  vendémiaire  an  12; — Déc,  des  3i ,  id \  janvier 
1806,  —  12  mars  *81  1  (arch*)j  —  Ord.  du  i5  mars  1826  (Gau¬ 
tier)  j  —4  mars  1809  (Bouillon)  ;  — -26 août  i8^4  (Debûsque). 

Mais  ces  conditions  peuvent-elles  èLre  attachées  a  l  érection 
d’une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ? 

Cette  question  est  très  controversée. 

En  effet ,  il  semble  résulter  d  une  ordonnance  royale  d  auto- 
risation,  du  1 1  avril  1821  (insérée  au  Bull,  des  lois),  que  de 
telles  conditions  ne  peuvent  être  imposées  que  dans  le  cas  seu¬ 
lement  où  il  s'agit  d'une  rivière  déjà  navigable  de  son  fond  et 
naturellement,  et  d'une  autre  ordonnance,  du  1 5  mars  182 G 


300 


DROIT  ADMINISTRATIF, 


tables  sont  des  dépendances  du  domaine  public  ,  il 
soit  ; 


(Gautier);  «  qu  il  faut  que  la  rivière  fut  navigable,  et  du  do- 
*  maine  public,  au  moment  où  3a  concession  a  eu  lieu,  t 

La  plupart  des  auteurs,  et  notamment  M.  Isambert,  dans  son 
Traité  de  voirie,  tome  i»  pageaig,  et  M.  David,  dans  sa 
Pratique  des  cours  d'eau ,  pensent  que  le  Gouvernement  a  la 
police  et  non  la  propriété  des  cours  d’eau,  et  qu’il  ne  peut, 
à  i occasion  de  l'exercice  de  ce  droit  de  surveillance 7  impo¬ 
ser  des  conditions  de  dépossession,  sans  indemnité,  pour 
le  cas  où  il  viendrait  a  rendre  navigable  une  rivière  qui  ne 
Test  pas. 

Mais  le  Nouveau  Répertoire  de  M,  Fa  Yard  de  Langlade  erh^ 
brasse  une  opinion  contraire,  que  partage  M,  Garnier  (Régime 
des  eaux). 

Pour  nous,  nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  de  distinguer: 

Si  les  usines  ont  été  établies  sans  condition,  il  est  dû  une 
indemnité  de  dépossession ?  comme  pour  tous  les  droits  irrévo¬ 
cablement  acquis. 

Si,  dans  la  prévoyance  d'une  navigabilité  prochaine  du  cours 
d  eau,  ou  dune  dérivation  nécessaire  pour  alimenter  des  ca¬ 
naux  navigables,  ou  rivières  canalisées,  ïe  roi  impose  ù  réta¬ 
blissement  dune  usine  la  condition  de  la  démolition  future, 
sans  indemnité,  cette  condition  est  licite  :  car  le  Gouverne¬ 
ment  se  verrait  sans  cela  exposé,  soit  a  des  indemnités  très  oné¬ 
reuses,  soit  à  1  abandon  de  ses  projets  d'utilité  publique. 

Mais  si  aucune  de  ces  prévoyances  ne  le  domine,  avec  rai¬ 


son,  au  moment  de  1  autorisation,  il  est  plus  rassurant  pour  la 
piopnété,  il  est  plus  avantageux  pour  l'industrie,  que  le  Gou¬ 
vernement  n’impoae  pas  ces  conditions. 

Sans  doute,  üle  peut;  sans  doute,  il  ma  le  droit.  1É»  s  doit- 
il  le  faire?  y.  Infra. 

2°  il  faut  sous-entendre  aussi  que  l'autorisation  est  toujours 
accordée  sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  Ainsi,  l'automation 
de  construire  des  écluses  ou  de  cu.cr  un  bras  de  rivière  na¬ 
vigable,  pour  augmenter  le  volume  alimentaire  du  mouvement 
des  usines,  ne  s'étend  pas  à  l'enlèvement  d'une  alluvion,  qu'un 
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Ou  il  appartient  auxpréfets,  sous  rapprobation  du 
ministre  de  l1  intérieur,  et  sauf  tout  recours  des  par¬ 
ties  intéressées ?  devant  ce  ministre  : 

t\era  riverain  soutient  cire  sa  propriété. 

L'autorisation  n’est  inattaquable  qu'eu  ce  qui  concerne  le 
domaine  public.  F*  ordonnance  du  22  juin  i8a5  (Wachein- 

beimb — F*  h\fra' 

L’intervention  des  tiers  intéressés  est  admise  parla  voie  con¬ 
tentieuse. 

Lorsque  les  parties  intéressées  ont  etc  contradictoirement 
entendues,  l'ordonnance  est  inattaquable,  18  avril  1821  (Ter- 
nains);  —  26  août  1824  (Debjasq(içj j  — ! 24 octobre  1827 (Brklier}j 
—  10  août  1828  (Cinglant). 

3°  Il  résulte  d'un  arrêté  du  3  thermidor  an  1  1,  que  c  est  éga- 
leiîHnt  au  Gouvernement  a  accorder,  s’il  y  a  lieu,  la  confir¬ 
mai!  oh  des  anciennes  concessions  d’eaux  tirées  des  rivières  na¬ 
vigable^.  pour  faire  mouvoir  les  usines,  ainsi  que  l’autorisation 
de  convertir  un  moulin  à  huile  en  un  moulin  à  farine,  et  à  pro¬ 
noncer  sur  les  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  rive¬ 
rains,  sauf  leur  opposition  devant  ladite  autorité. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  le  préfet  ne  peut 
établir,  en  cette  matière,  des  droits  et  des  servitudes  :  car  il  ne 
peut,  de  son  chef,  disposer  du  domaine  public.  F.  déc,  du  21 
brumaire  an  1 4  (arch.). 

4°  Lorsque  le  rejet  d’une  demande  en  érection  de  moulins  et 
usines,  n’est  pas  seulement  fondé  sur  les  intérêts  privés,  mais 
sur  des  considérations  d  ordre  public,  telles  que  le  maintien 
d’un  gué,  la  conservation  d’un  pont,  d’une  route,  ou  autres  ou¬ 
vrages  publics,  1  examen  de  ces  questions,  purement  adminis- 
tmives,  ne  peut  être  l’objet  dTun  pourvoi  par  la  voie  conteu- 
lieuse.  Vw  ord.  dû  i3  août  i8s3  (Bénard). 

U  en  serait  de  même  des  demandes  qui  auraient  pour  but  le 
maintien  ou  la  suppression  des  canaux  navigables  ou  flottables. 
V *  déc.  du  16  mars  1807  {arch,}- 

On  peut  en  dire  autant  des  réclamations  des  marchands  de 
bois  flotteurs,  contre  les  réglemens  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  qui  interdisent  le  flottage.  ^.décret  du  3t  mai  ï8oB 

(arch*)* 
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1°  De  proposer  les  réglemens  généraux  et  locaux 
pour  la  police  des  rivières  navigables  et  flottables , 
et  accessoires  (4)  ; 

2"  De  provoquer,  d’office,  ou  sur  la  demande  des 
communes  et  des  riverains,  les  changemens  à  faire 
dans  le  régime  existant  des  eaux  (2); 

3"  De.  donner  leur  avis  sur  les  demandes  en  con¬ 
cession  de  prises  d’eau  dans  les  rivières  naviga¬ 
bles  (3)  J  S 

4“  D’interpréter  les  arrêtés  réglementaires  sur  la 
fixation  des  points  d’eau  (4); 

(i)  ht  accessoires.  La  surveillance  de  l’autorité  administra¬ 
tive  sur  les  rivières  navigables  doit  s’étendre  même  sur  les  par¬ 
ties  de  ces  rivières  qui  ne  le  sont  pas,  comme  sur  les  canaux 
de  communication  qui  en  tirent  leurs  eaux,  ou  sur  les  bras  non 
navigables.  V,  décret  du  ia  juillet  iSo6(arch.);- ordonnance 
du  23  février  1820  (Champign yj,- Compétence  des  Juges  de 
paix,  p.  294. 

II  en  est  de  même  des  bras  non  flottables  d’une  rivière  flot¬ 
table.— 27  avril  182a  (Demolon). 

J?  V'  déc' du  23  avril  1813  C«rcD.); -  ord.  du 3t  mars  1 8*5 
(Debosque)V 

(3)  Il  résulte  dun  décret  du  22  fructidor  an  12  (arch.),  que 
si  des  concessions  de  dérivation  d  eau  de  rivières  navigables  ont 
été  faites  à  titre  d’inféodation,  si  les  concessions  sont  antérieu¬ 
res  à  1  édit  de  i566,  qui  déclare  inaliénables  les  propriétés  pu¬ 
bliques  et  fiscales,  les  moulins  et  les  dérivations  d’eau  canali¬ 
sées,  qui  en  font  partie  intégrante,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public.  Toutefois,  s'il 
s'élevait  des  difficultés  à  ce  sujet,  elles  devraient  être  portées 
devant  les  tribunaux,  aux  termes  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7, 
art,  27.  -  - 

(4)  Mais  non  de  réprimer  les  contraventions,  en  ordonnant 
la  suppression  des  ouvrages  supposés  faits  en  contravention,  ce 
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5*  De  fixer  l’alignement  des  chemins  de  hâ- 
lage  (1); 

qui  est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture.  ord.  du  22  juin 
j8s5  (Damay). 

p)  Y \  ord.  du  11  août  1S0S  (arch.j. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  résumer  ici  les  principales,  règles 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  les  chemins  de  ha- 
lage. 

Il  a  été  établi  : 

x°  Par  1  ordonnance  de  1669,  tït.  27,  art.  y,  que  la  servi¬ 
tude  du  chemin  de  halage  était  applicable  aux  rivières  naviga¬ 
bles  alors*  ou  qui  le  deviendraient.  V.  ordonnance  du  mois  de 
mai  t  520. 

Par  l'ordonnance  de  1672,  chapitre  17,  art.  i4>  sur 
rapprovisionnera  eut  de  Paris ,  que  les  propriétaires  riverains 
sont  assujettis  à  la  servitude  des  ports  ou  depots  de  bois  sur  le 
bord  des  cours  demi,  moyennant  rétribution  de  la  part  des 
marchands  de  bois  , 

3°  Par  rarLide  65o  du  Code  civil ,  que  les  servitudes  établies 
par  la  loi ,  pour  futilité  publique  ou  communale ,  ont  pour 
objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flot¬ 
tables; 

4°  Par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  8  messidor  an  iî  ?  que 

*  l’obligation  de  laisser  un  espace  libre  sur  le  cours  des  ri- 
»  vières  navigables  est  mie  servitude  imposée  par  la  loi  sur  les 
»  héritages  riverains  (Code  civil  f  art.  649  et  65o )  ;  que,  si 

les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  peuvent  rien  faire  qui 
»  tende  à  diminuer  Vusage  de  cette  servitude  ?  ou  à  la  rendre 
v>  phis  incommode*  les  individus  qut  font  partie  du  public 

*  *lul  a  ce  droit  de  servitude ,  11e  peuvent  en  user  que  suivant 

*  titres,  sans  pouvoir  faire  dans  le  fonds  qui  doit  la 
»  servitude,  de  changement  qui  en  aggrave  la  conditio  11  (Code 

*  civil,  art  701  et  702);  que  le  titre  de  cette  servi  tude  est 
1  dans  1  article  7  du  titre  28  de  l'ordonnance  de  16H9  ;  Iqu’il 
»  suit  de  cet  article  loque  le  propriétaire  est  tenu  de  souffrir 
Tj  ^  passage  y  soit  des  gens  de  pied  ,  soit  des  cbevav  ix  7  dans 
5  ^  espace  déterminé,  mais  non  aucun  établissement  à  demeure 

---  --  Z  SZ> îj  i  JZ  :  J 
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*  fût -il  restreint  dans  ce  même  espace  ;  20  que  l'espace  dont 
»  il  s'agit  doit  être  laissé  par  tous  les  propriétaires  d'héritages 
i  aboutissons  aux  rivières  navigables ,  quel  que  soit  le  mode 
■n  de  ia  navigation ,  parce  que  là  oit  il  n’y  a  point  trait  de  ehe- 

*  vaux,  il  y  a  au  moins  chemin,  ce  que  l'ordonnance,  dans 
v  le  sommaire  du  titre,  et  le  Code  civil,  art,  849,  appellent 

*  marche-pied  ;  3°  que  l'ordonnance  elle -même  détermine  la 

*  largeur  de  ce  marche-pied,  par  la  disposition  qui  exige  dix 
»  pieds  de  libre  du  côté  que  les  bateaux  ne  se  tirent  pas  ,  ce 

qui  rend  cette  largeur  commune  aux  deux  bords  ,  lorsqu’il 
g  n’y  a  tirage  sur  aucun  des  deux;  que  la  loi  du  18  floréal  an 
^10  11a  disposé  que  de  ce  qui  appartenait  au  domaine  puhm; 
,  qlie  j  suivant  les  articles  538  et  55Ü  du  Code  civil,  la  pro- 
»  priété  nationale  se  renferme  dans  le  lit  des  fleuves  et  riviè- 
,  res  navigables,  et  celle  des  riverains  s’étend  jusqu’au  bord 

*  des  mêmes  fleuves  et  rivières,  sauf  la  servitude  du  marche- 
a  pied  ;  que  les  pêcheurs  n’ont  droit  d’exiger  ce  marche- 

*  pied  et  de  s'en  servir  que  comme  tous  les  autres  naviga- 

>  tours  j 

*  Qu’il  suit  de  ces  motifs ,  i°  que  la  disposition  de  lait.  7 
„  du  titre  28  de  [ordonnance  des  eaux  et  forêts  ,  de  1660, 
s>  confirmée  par  le  Code  civil,  s’applique  à  toutes  les  rivières 

*  et  fleuves  navigables ,  soit  que  la  navigation  s  y  fasse  à  trait 

>  de  chevaux  ou  d'hommes,  ou  à  l’aide  du  flux  et  reflux,  cm 
»  par  l’impulsion  du  vent;  mais  que  l’espace  de  vingt-quatre 

m  trente  pieds  ,  spécifié  dans  cet  article  ,  ne  peut  être  exigé 
3>  que  sur  le  bord  du  côté  que  le  tirage  a  lieu,  et  se  trouve 
»  restreint  à  dix  pieds  pour  chacun  des  deux  bords,  tant  qu’il 
«  n’y  a  pas  de  tirage  à  chevaux  d’utabli;  même  sens,  i5  juin 
rfjiï  (Courti Hier), 

»  a®  Que,  la  loi  du  i3  floréal  an  iô  n'ayant  rien  innové , 

*  ni  ajouté  à  cette  disposition  ,  le  droit  de  servitude  des  pé- 
«  clieurs  à  terre  se  borne  à  l’usage  du  marche-pied,  tel  que 
«  font  les  autres  navigateurs  »  ; 

5°  Par  un  décret  du  8  vendémiaire  an  i4(arch.),sur  les  che¬ 
mins  de  hatage,  que  les  contraventions  à  fart.  7  du  titre  27  de 
y  ordonnance  de  1669  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 
yr  loi  du  29  floréal  an  io,  Parmi  décret  du  22  janvier  1808 
(archOï  une  indemnité  est  due  aux  riverains;  au  cas  de  na- 
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viabilité  nouvelle,  mais  à  priori  V .  5  août  1829  (  de  Mtran» 
dol).  —  add.  cour  de  Montpellier,  5  juillet  r833. 

Si  Par  une  ordonnance  du  20  novembre  iBïj  (amb*),  que, 
lant  que  le*  travaux  et  appareils  mobiles  que  la  pêche  exige  ne 
s'étendent  pas  au-delà  du  terrain  réservé  au  mardie-pieii  des 
rivières ,  les  proprietaires  riverains  nont  pas  le  droit  d'en  em¬ 
pêcher  l’exercice  ^ 

Par  une  ordonnance  du  2G  août  j8iS  (\m  Bull.},  et 
une  autre  ord.  du  26  août  1820  (arcli.),  que  l  obligation  con¬ 
sacrée  par  rordoiiname  de  1669 et  parn  ie  Code  civil,  de  lais¬ 
ser,  sur  le  bord  des  rivières  navigables,  un  chemin  pour  le 
halage  des  bateaux,  impose  servitude,  et  ne  caractérise  pas 
une  expropriation ,  el  que,  si  les  bateliers  peuvent  s  arrêter 
dans  leur  marche  partout  où  le  besoin  de  la  navigation  ÏVxige, 
ce  serait  aggraver  îa  servitude  des  riverains  que  de  permettre 
arbitrairement,  dans!  intérêt  d’un  tiers,  h  formation  d  un  port 
fixe  d’abordage  le  long  dùti  chemin  de  halage,  dont  U  pro¬ 
priété  n  aurait  pas  été  acquise  préalablement  pour  cause  d'uti¬ 
lité  publique,  ou  bien  des  pêcheries,  aquéducs  et  lavoirs, 

8°  Par  une  ordonnance  du  ?4  décembre  1818  (Asselin), 
que  la  servitude  s’étend  sur  la  grève  du  bord  de  la  mer,  qui  se 
trouve  entre  les  eaux  basses  et  1  élévation  des  hautes  marées. 
V*  déc,  régi,  du  22  janvier  i8oS?  art.  4* 

90  Par  une  ordonnance  du  tt  avril  1821  (arch.  ) /qtie  les 
chemins  de  halàgé,  sur  les  canaux  artificiels,  lom  partie  de  la 
propriété  des  canaux,  et  reçoivent  la  destination  qui  leur  est 
assignée  par  les  actes  de  création  ou  de  concession  de  ces  éta¬ 
blis  >cmrns, 

to°  Par  une  ordonnance  du  1 3  juin  1821  (Cour til lier),  que 
la  revendication  d'un  droit  de  passage,  même  sur  un  chemin 
de  halage,  laite  par  un  par  lieu  lier  dan  s  son  intérêt  privé,  et  non 
pour  le  service  de  la  navigation,  ne  constitue  pas  une  ques¬ 
tion  de  grande  voirie  de  la  compétence  de  l’administra ti on, 

3 1°  Par  une  ordonnance  du  8  mai  1822  (Comte),  que  les 
Contraventions  relatives  à  la  servitude  des  chemins  de  halage 
et  marclie-pied  ie  long  des  rivières  navigables  et  flotiabïepsont, 
de  leur  nature,  matières  de  grande  voirie,  et  doivent  être  re- 
puînées,  d après  les  mêmes  règles,  par  les  conseils  de  préfcc- 
n* 


n 
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uxvti  V-  déc*  régi,  des  i6  décembre  iBn  ,  tît.  9,  *0  avril 

t 8 13  (ardu;),  -  8  août  1817  (  Couvre*  x); 

1 20  Par  deux  instructions'  dés  ponts  et  chaussées  des  27  juil¬ 
let  1823  et  S  janvier  iSa4,  <pe  Ie  chemin  du  halage  est  pris  sur 
les  rives  des  lies  sises  au  milieu  du  fleuve* 

i3*  Par  une  ord.  du  4  juillet  18*7-,  que  les  riverains  doivent 
le  chemin  de  halage  dans  les  dimensions  fixées  par  ledit  de 
16^9  et  dans  l’état  actuel  du  cours  deau  navigable ,  soit  qu’ils 
aient  profilé  d'une  alluvion,  soit  qiu«  1  action  des  eaux  ait  en¬ 
levé  une  portion  de  la  rive.  4  juillet  1827  (de  Bonne  val)* 
i4û  Par  une  ord*  du  &4  novembre  i&34  ( Liégeois)  que  lors¬ 
qu'une  rivière  canalisée  ou  navigable  est  donnée  pour  confia 
à  L’immeuble  vendu,  Laequéreur  n  a  pas  droit  à  la  propriété 
des  arbres  plantés  sur  le  chemin  de  halage,  C’est  la  digue  ser¬ 
vant  de  chemin  de  Iialage  qui  doit  être  la  limite  du  bien  vendu 
et  non  la  rivière*  Conférer  avec  une  ord*  du  4  juillet  1827 
^  Ber  il  lier)* 

i5°  Par  les  ordonnances  des  28  février  1828  (de  Briva^ae), 

_  i*r  août  i834  (Labbé  )j  — ■  2  janvier  i8a5  (  Paliernc) ,  - 

ïo  juin  iS35  6Pavy}?  que  les  constructions  et  plantation»  en 
dedans  des  limites  du  chemin  de  halage  doivent  être  détruites 
et  punies  d'une  amende  de  5oo  francs.  Meme  sens,  2,  fëviiér 


i8a5  (Chavagnac). 

160  Par  ^ordonnance  du  5  août  1829  (^e  Mirandol) ,  quil 
rf  est  dû  d'indemnité  que  dans  le  cas  de  navigation  nouvelle¬ 
ment  établie* 

1 70  Par  deux  arrêts  de  C*  C*  du  i4  février  1827  et  3  février 
iS33  ?  que  les  chemins  de  halage  font  partie  de  fa  grande  voï- 
rie  f  et  que  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétent  pouf  | 
réprimer  les  contraventions  commises  sur  lesdits  chemins. 

t 8°  Par  les  décrets  et  ordonnances  des  a3  février  i8i3 


(arch*),  —  6  février  1828  (ministre  de  l'intérieur. ),  —  28  fé¬ 
vrier  1828  (de  Brivazac ),  —  2  avril  1828  (Bonus);  —  10 jim  ï 
1829  ( Winter  ) ;  —  8  juillet  1829  (Dupcrrier),  —25  janvier 
?833  (Langlois) ,  —  21  juin  iS33  (préfet  de  la  Seine- Infe- 
fleure  )v 

Qlc  les  riverains  ne  peuvent  établir  sur  le  chemin  de  ha¬ 
lage,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ,  aucune  constructioR, 
plantation,  ni  clôture  nuisibles  à  la  navigation >  à  la  viabilité 
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6°  De  reconnaître  et  de  déclarer  si  une  rivière 
est  navigable  ou  flottable  (1)  j 

du  chemin ,  à  l’accroissement  des  attérissemena,  à  peine  de 
destruction  desdits  ouvrages,,  même'  anciens.  Même  sens  26 
décembre  i83o  (de  Chaste  net). 

uf  Par  les  ordonnance  du  20  juin  18 1 G  {arc h.  ) ,  —  26  août 
1818  (arch.  ) ,  —  5  août  18.29  (de  Mirandol)  —  ei  ddc.  régi, 
du  22  janvier  1808,  art.  3. 

Que  lorqu’une  rivière  qui  ne  l’a  jamais  etc,  devient  navi¬ 
gable,  l’administradon  a  le  droit  de  fixer  le  chemin  de  halage 
et  même  les  ports  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises,  à  la  condition  d’une  indemnité  aux  riverains. 

L'ordonnance  de  1672  a  réduit  le  marche-pied  à  quatre 
piecla- .Conférer  avec  l  avis  ctu  c&mèü  du  8  messidor  au  XIÏL 

Le  chemin  de  halage  est  dû  à  partir  du  point  que  le  fleuve 
atteint  dans  sa  plus  grande  hauteur  naturelle. 

(i)  V.  déc.  du  23  janvier  1808  (Hours)  ;  -  Ord.  du  27  dé¬ 
cembre  1820  (Mellon  ).  —  V.  Régime  des  eaux,  par  M.  Gar- 
nier,  page  12.  Ces  déclarations  ne  peuvent  que  reconnaître  la 
navigabilité  préexistante,  mais  non  la  créer. 

Il  résulte  d'un  arrêté  du  gr  frimaire  an  to  (arch.  )  qnè  !âquéh- 
tmn  de  savoir  quel  est  le  cours  d’une  rivière  le  plus  fréquenté 
par  Ja  navigation ,  et  établi  comme  point  de  démarcation  entre 
les  départemens,  n’est  point  de  la  compétence  des  tribunaux 
mais  de  1  autorité  administrative,  dans  les  attributions  de  la¬ 
quelle  ont  toujours  été  comprises  les  délimitations  politiques 

Il  n’y  a  qu’une  loi  qui  puisse,  selon  nous,  poser  tes  règles 
gencia  es  t  après  lesquelles  un  cours  d’eau  privé  entre,  par  la 
déclaration  du  gouvernement  ;  dans  je  domaine  public,  dé¬ 
terminer  les  caractères  de  la  navigabilité,  les  formes  de  la  dé¬ 
claration  il  utilité  publique,  les  délais  et  les  voies  de  rcclama- 

oWw  PaiÜeSlnt*1'efiae*e6>  et  les  qu’elles  peuvent 

La  classification  des  routes  d’eau  et  l’exécution  de  cette  loi 
-  ei  aient  ensuite  dans  le  domaine  des  ordonnances. 

Que  est  le  point  où  un  cours  d’eau  devient  navigable?  ce- 
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7S  De  proposer  le  changement  de  direction ,  ou 
l’élargissement,  ou  le  creusement  de  leur  lit ,  sans 
préjudice  des  questions  préalables  de  propriété  et 
d’indemnité,  s’il  y  a  lieu  (I)  ; 

8“  D’ordonner ,  dans  l’intérêt  général  des  pro¬ 
priétaires  riverains  et  de  l’ordre  publie,  pour  em¬ 
pêcher  la  déperdition  des  eaux  ,  la  construction  de 
barrages  à  l'embouchure  des  canaux  de  dérivation  , 
ou  autres  travaux,  dans  le  même  intérêt,  à  moins 
que  lesdits  travaux  n’aient  été ,  dans  le  litre  anté¬ 
rieur  de  concession  ,  ou  dans  les  statuts  des  associa¬ 
tions  ,  réglés  par  le  Gouvernement ,  sous  certaines 
conditions,  qui  font  alors  la  loi  des  parties,  et  dont 
il  n’est  pas  permis  de  s’écarter  (2); 

9 °  D’cmpêchcr  le  détournement  des  eaux  navi¬ 
gables  ou  l'affaiblissement  de  leur  cours  par  tran¬ 
chées  ,  fossés  ou  canaux  (3)  ) 

lui  où  il  n'existerait  même  que  tics  perlais.  19  janvier  i83a 
(Caj’la). 

Lorsque  la  déclaration  de  rivière  flottable  n’est  pas  attaquée, 
le  préfet  peut  faire  ultérieurement  un  règlement  d’eau  pouf 
cetio  rivière. 

L’usage  est  <lc  ne  permettre  le  flottage  que  du  mois  de  uo-  1 
vembre  au  mois  de  mars,  if\  janvier  1810  (areb.  ). 

Les  propriétaires  des  moulins  sont  tenus  sans  indemnité  de 
laisser  chômer  leurs  moulins,  s'il'  en  est  besoin,  pendant  h 
flottage;  i4 janvier  i8io(arch.). 

(  1  )  V.  loi  du  1 4  floréal  an  n;  —  Code  civil ,  art.  545 ;  —  ' 
Lois  des  1G  septembre  1807 ,  art.  49,  — 8  mars  1810  ;  —  Déc. 
des  a3  janvier  1808, —  17  juillet  181  t;  — Ord.  du  19  mars 
1820.  —  V.  Régime  des  eaux,  par  M.  Garnier,  page  23. 

(a)  V ■  ord.  des  20  novembre  i8i5et  a3  février  i8î5. 

(3)  Ordonnance  de  i66y.  —Arrêté  du  Gouvernement  des  i3 
nivôse  an  5,  et  19  ventôse  an  6-  -  .  - 
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dO*  D’ordonner  le  enrage  des  canaux  et  rivières 
navigables  et  flottables ,  et  de  régler  le  mode  de  paie¬ 
ment  des  frais  oceasionés  par  ces  travaux ,  sauf  le 
recours  au  conseil  de  préfecture ,  s’il  y  a  réclamation 
sur  le  paiement  (1)  ; 

H"  De  prescrire,  pour  cause  d’utilîlc  publique, 
le  rétablissement  des  puisards  cxislans  dans  les  pro¬ 
priétés  privées ,  au  bord  des  grandes  roules ,  sans 
préjudice  de  l’indemnité  ,  s’il  y  a  lieu  (2)  ; 

12“  De  faire  ouvrir  des  fossés,  ou  exécuter  d’ur¬ 
gence  ,  et  dans  l’intérêt  public  ou  communal ,  des 
travaux  sur  les  propriétés  des  particuliers ,  pour 
amener  ou  faire  écouler  les  eaux ,  et  sans  préjudice 
du  recours  des  propriétaires  en  indemnité  ,  devant 
qui  de  droit  (S); 

13°  De  régler  les  établissemens  des  usines  et  leur 
emplacement,  la  dimension  des  déversoirs  et  autres 
ouvrages  d’art ,  et  la  hauteur  des  eaux  des  moulins 
construits  et  à  construire ,  de  manière  qu’elle  ne 
nuise  à  personne  (A)  ; 

(i)  V.  décrets  des  12  avril  i8>i  (arch.),  el  6  mars  i8x3 
jarch.), —  1 5  mars  i8.15  (Bary), — mai  1819  (Bardetct  con¬ 
sorts), — Même  sens,  5  novembre  1823  (commune  de  St-GeUy), 
-—28  mai  1807  (arcli.). 

{2)  V .  ord.  du  2,7  mai  181G  (Vve  Chase! le),  ànotre  rapport. 

(  0  V .  ordonnance  du  18  novembre  1818  (arch.). 

(4)  loi  du  6  octobre  1791  ,  litre  2,  article  16.  — 
Arrêté  réglementaire  du  ig  nivôse  an  6  ,  —  Cassation , 

28  mai  1807.  —  Decrets  des  19  mars  (arclt.),  —  1 1  ao.it  xSirti 
(arch.),  ^  janvier,  —  i3  octobre  1803,  —  ty  janvier  1812, 

22  février  18 1 3, — 8  mars  1814.  — Ordonnances  des  3i  mars 
1819,  —  2-9  juillet  1820,  —  26  mai  1824  (Galvaing). 

Aucun  moulin  ni  usine,  même  à  nef,  sur  bateaux  ne  peut 
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44°  De  statuer  sur  le  changement  des  vannes, 
d’autoriser  et  de  régler  leur  ouverture  provision¬ 
nelle  ,  et  de  réprimer  les  inondations  riveraines 
qui  découleraient  du  fait  seul  de  leur  exhausse¬ 
ment  (4)  ■ 

4  5°  D’autoriser  les  constructions  d’aquéducs  sous 
les  routes  (2)  ■ 

46°  De  statuer  par  mesure  d’intérêt  et  d’ordre 
public,  sur  le  déplacement  ou  le  chômage  d’une 
usine  (3)  ; 

4  7°  De  régler  les  associations  de  propriétaires  în- 

ètre  construit  ni  réparé  sur  une  rivière  navigable  sans  autorisa¬ 
tion;  Arrêté  du  Gouvernement  du  ig  ventôse  an  6,  article  12. 

"  1 7  jU]n  1S20  (Mjramont),  —  3o  mai  1831  (l’association  des 
vidanges  de  Tarascon),  —  22  janvier  1824  (Hache),  —  19  ma; 
i835  (VJiramont),  à  peine  de  démolition. 

Les  dépenses  dentretien  et  de  conservation  des  ouvrages 
construits  sur  les  rivières  navigables  doivent  être  supportées 
exclusivement  ou  proportionnellement  partagées  par  les  parti¬ 
culiers  ou  l’administration,  selon  quelles  ont  été  laites  plps  gp 
moins,  ou  entièrement,  dans  l’intérêt  soit  de  la  navigation,  soit 
ues  usines.  ajudJei  1820  (Joyeux), -10  janvier  ,821  (Dclard^ 

juin  j  o^lauriac),  25  nov.  i85i  (ministre  de  l'intérieur). 

A  moins  que  ces  dépenses  n’aient  été'  réglées  par  l’acte  primi- 
tii  d  autorisation  011  par  des  «sages  locaux,  ou  par  réglement 
spécial.  10  janvier  1821  (Délard),  —  23  avril  1823  (Rabeau). 

Ou  par  un e  o rd  royale  de  répartition,  16  janvier  1828  (Berlin). 

Le  concessionnaire  peut  réclamer  «ne  indemnité,  en  se  Ibn- 

daDt  3Ur  dfiS  tUr,;s  ilnci;'ns  anx1ue!s  i]  «a  pas  renoncé  et  dont  la 
jouissance  n’aurait  pas  été  troublée  pardes  réglemeiis  d’eau,  des 
réclamations  privées  ou  des  arrêtésadmiriisiralifs.  2aofiti8î6 
(INoizet),— 1 3  juillet  1828  (Massé),— 8  juin  i83i  (Baugrand). 

(1)  V  décret  du  18  mai  1812  (arch,).  -  Ordonnances  des 
4  juin  ibi5  (arcit.),  —  29 décembre  9  (Beaulieu'}. 

(2)  V.  ordonnance  du  20  octobre  i8-5  (ftiboud). 

(3)  29  août  1821  (Martin),  -  22  novembre  1826  (Serpette), 
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téressés  à  des  chaussées  et  dignes  défensives  (1)  ; 

18°  De  régler  les  honoraires  dus  aux  ingénieurs 
ei  de  délivrer  exécutoire  pour  leur  paiement  (2)  ; 

19°  D’ordonner,  sur  les  rivières  flottables,  sauf 
l’approbation  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  ,  la  construction  d’ouvrages  tendant  à  fa¬ 
voriser  le  flottage  des  bois  destinés  à  l’approvision¬ 
nement  des  villes,  sans  préjudice  du  recours  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  et  ensuite  au  conseil  d’Élat, 
si  lesdits  arrêtés  changeaient  le  point  d’eau  ,  le  ré¬ 
gime  des  écluses  ,  ponts  ,  etc. ,  s’ils  entravaient  le 
service  des  moulins  et  bateaux,,  et  s’ils  préjugeaient 
l’indemnité  que  les  propriétaires  des  moulins  peu¬ 
vent  réclamer  des  marchands  de  bois  (3)  ; 

20°  De  déterminer,  sur  l’avis  des  ingénieurs  en 
chef,  les  travaux  d’altérissement  et  de  curage,  né¬ 
cessaires  pour  les  torrens  qui  débordent ,  et  le  mode 
de  les  exécuter  (d)  ; 

24°  D’ordonner  la  destruction  ou  la  suspension 
des  ouvrages  d’une  usine,  ou  de  barrages,  épis  et 
lavoirs  flottans ,  ou  autres  travaux  d’art  , 

Soit  parce  qu’ils  ont  été  construits  sans  permis¬ 
sion  préalable  (5) , 

(il  3i  décembre  1828  (DessoÜier), — a4  janvier  1 834  (Lam¬ 
bin),  —  iSinai  i835  (Boulbon). 

(3)  10  septembre  et.  3  décembre  18 17  (Düpuicbant). 

(3)  F.  déc.  dû  14  juillet  1S1 1  (Fontaine),  —20  janvier  i83o 

(b®  -■  . 

(4)  En  se  conformant  à  l’article  1"  de  la  loi  du  14  floréal 
an  1 1,  et,  eu  cas  de  difficultés  sur  l’exécution  ,  en  se  cpnffir- 
mant  à  1  article  2.  V.  décret  du  22  décembre  18 11  (arch.),  .• — 
Même  sens,  4  novembre  1 835  (Petit-Clerc). 

(5)  V.  décrets  des  28  février,  i5  oc  tobre  1809  (arch.).-— 
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Soit  parce  qu’ils  entravent  le  cours  des  rivières  (1), 

i 5  avril  1 8 1  ï  (arch.), —  Ordonnances  des  2 1  août  1 8 1 6  (Gué¬ 
rin),  —  22  janvier  i§?4  (ïlacbe),  —  20  novembre  1822  (Du- 
viviei  )♦ 

LarréLë  du  préfet  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement  de  la 
question  de  propriété*  par  les  tribunaux  ordinaires.  Toutefois, 
Ïactioiï  pdssessdfrëQ  formée  devant  le  j lige  de-paix ,  et  qui  n’au¬ 
ra  ît  dans  ce  cas,  pour  objet,  que  de  mettre  empêchement  à 
rexécÙiLn  de  lacté  administratif  pourrait  être  annulée  parla 
voie  de  eoniliL  V.  décret  du  20  juin  1809  (arelt.). 

Mais  en  appel  seule mcuL  V.  au  mot  Conflit. 

Ei  j  co  te  ni  oins  les  1  ri  b  u  n  a  ux  ppu  r  r  a  ient-il  s  o  v  d  0  n  ncr  des  t  ra- 
vaux  dans  les  rivières.  Car  leur  jugement  aurait  alors  pour  ré¬ 
sultat  de  mettre  en  opposition  des  rapports  d’experts ,  nommés 
en  justice,  avec  des  rapports  des  ingénieurs  du  Gouvernement; 
de  contrarier  ainsi  les  mesures  prises  par  i’ad m î ni st ration  ,  et 
dé  constituer  en  quelque  sorte  les  tribunaux  juges  des  opéra- 
dons  de  i autorité  administrative,  T .  ord.  du  1 1  décembre  1 8 14 
(Petit). 

Ces  principes  sont  applicables,  même  aux  simples  cour? 
d’eau.  V.  infra . 

Mais  les  tribunaux  seraient-ils  compétens,  si  l'intérêt  privé 
souffrait  d'une  construction  faite  par  FËtat,  dans  une  propriété 
nationale  et  sur  un  cours  d’eau?  Non  :  car  il  nen  résulte  pas 
un  droit  formel  d  opposition  ,  mais  seulement  une  action  m 
indemnité  à  poursuivre  devant  l'autorité  administrative  eîle- 
méiné aux  termes  de  U  loi  du  7  septembre  1790.  Ainsi,  les 
partie  u  L-rs  auraient,  dans  ce  cas,  deux  sortes  d  actions  ;  1  une 
devant  L'autorité  supérieure,  dans  l’ordre  de  la  hiérarchie  ad¬ 
ministrative,  contre  les  innovations,  s  ris  pt  étendent  quelles  ne 
sont  pas  commandées  par  l'intérêt  public;  1  autre  en  régi  meut 
d  "indemnité.  Au  surplus,  ilsufïuail  qull  existât  un  acte  admi- 
muralil ,  qui  eut  ordonne  ces  innovations,  pour  que,  sous  ce 
rapport,  le  conflit  fût  bien  élevé.  arrêté  du  26  prairial  an  lï 
(areh,). 

(1)  i3  juin  1821,  —  26  février  et  i5  octobre  1809,  —  21  et 
3i  août  j  S  t  d  (areli.). 
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Soit  parce  qu’ils  sont  offensifs  contre  l’une  des 
rives  d’une  rivière  navigable  ou  flottable  (1) , 

Soit  parce  qu’ils  sont  contraires  aux  litres  admi¬ 
nistratifs  de  concession  (2) , 

Soit  pour  des  motifs  d’utilité  publique  régulière¬ 
ment  constatés  (3)  ; 

22“  D’autoriser  la  reconstruction  des  vannes  de 
flottage,  et  l’augmentation  de  largeur  des  vannes  et 
des  roues  des  usines  (4)  : 

23°  De  prescrire  la  consolidation  et  l’extension 
d’une  a  U  u  v  ion  par  des  plantations  de  pieux  et  ou¬ 
vrages  d’art,  dans  l’intérêt  public,  et  sans  préjudice 
des  questions  dé  propriété  (5) , 

Ou,  par  provision  ,  la  destruction  et  i’ enlèvement 
de  bancs  de  sable ,  de  barrages  ou  de  travaux  exé¬ 
cutés  par  des  particuliers,  au  bord  ou  dans  le  lit 
des  rivières,  et  qui  pourraient,  soit  entraver  la  na¬ 
vigation,  soit,  occasionér  des  inondations  par  le  re¬ 
gord  des  eaux  habituelles ,  ou  lors  des  crues  (6)  ; 

V.  aussi  un  arrêté  du  Gouvernement  du  g  vendémiaire  an 
6(arcb.), —  i5  septembre  i83i  (Bertrand). 

(i)  V-  ordonnance  du  a  juillet  iSao  (Lamarque),  —  ig  oc¬ 
tobre  i8a.5  (commune  de  Chàteaurenard). 

Si  les  ouvrages  n’étaient  pas  offensifs,  l’administration  ne 
pourrait  pas  eu  ordonner  la  destruction.  i6  janvier  i8ï8 
(Bénin),  —  Arrêt  de  ta  Cour  d’Aix  de  i8i3, 

(a)  y.  ordonnance  du  as  janvier  1824  (Clérisseau). 

(3)  V.  décret  du  a6  avril  j8ii  (areb.).  —  Ord.  du  ai  août 
1816  (Guérin). 

(4)  F.  ordonnance  du  16  novembre  i8a5  (l.ancelin). 

(5)  F.  décret  du  a8  mars  180;  (areb.). 

(G)  t ,  loi  du  29  floréal  an  io,  article  3.  — Arrêté  du  5  frimaire 
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24°  D'indiquer  et  de  fixer  les  ports  où  doivent  être 
déposés  les  bois  destinés  à  l'approvisionne  ment  de 
Paris  (  1  )  ; 


an  ii,  —  Décrets  des  1 8  août  1807  (Voillerau),  —  5 janvier 
j8i3  (Blanc),  — ■  Ord,  du  1 5  mars  182Ü  (Bled). 

(1)  F.  ordonnance  de  1672.  —  Ordonnances  des  9  juillet 
iB^o  (Devaux)*  —  4  février  i8?4  (Boutron),— 16  juillet,  1821 
(Sa lie) ,  —  2I  juin  1826  (Àliix). 

Cette  servitude  11  affecte  pas  les  propriétés  closes.  i/\  juillet 
1819  (Dumouslier), 

Consulter  sur  Indemnité  dfe  pour  chômage  de  moulins  et 
pour  l’empilage  des  cordes  de  bois*  tiédit  de  1672,  l’or  do  nuancé 
de  1669,  la  loi  du  28  juillet  1824*  elles  arrêtés  du  Gouverne¬ 
ment  des  21  brumaire  au  5  et  7  floréal  an  9. 

C  est  a  IJadrninist ration  à  régjer  ei  à  répartir  entre  les  inté¬ 
ressés  les  dépenses  d'établissement  et  déni re tien  des  ouvrages 
utiles  h  des  usines  et  au  commerce  du  flottage,  2  août  1826 
(Bernard),  —  27  février  iS35  (Cou Ion). 

Si  lés  constructions  favorables  au  commerce*  causent  un 
dommage  réel  aux  riverains,  i(  est  du  une  indemnité.  16  nov. 
1025  (Lan  ce  lin). 

Si  elles  sont  laites  dans  1  intérêt  des  riverains  ,  elles  doivent 
être  disposées  de  manière sa  ne  pas  nuire  à  la  navigation  ou  nu 
flottage*  2  4  octobre  i834  (Bourjot). 

H  résulte  aussi  cf’uu  décret  du  1 S  octobre  1809  (afch,),  que 
cest  aux  préfets  à  constater*  par  des  enquêtés,  1  existence  des 
ports  publics  sur  les  rivières  et  canaux  navigables’ et  flottable^ 
et  que  toutes  les  réclamations  relatives  à  1  usage  dune  telle 
partie  du  domaine  publie  sont  du  ressort  de  1  autorité  admini¬ 
strative. 

Toutefois,  1  arrêté  des  consuls,  du  7  floréal  an  9,  ifçst  re- 
latif  qu’au  cas  ou  une  contestation  s’élèverait  sur  des  boù  des¬ 
tinés  à  l'approvisiotmeniënt  de  Paris ,  et  dispersés  par  une 
crue  subite  d’eau,  et  non  à  celui  où  des  bois  seraient,  sans  Né¬ 
cessité,  débardés  sur  des  prés  ou  Le  nains  particuliers.  Ce  serait 

tu 
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25°  De  révoquer  ou  retirer  les  concessions  de  dé¬ 
river  les  eaux  de  rivières  navigables,  lorsque  les 
conditions  de  la  concession  ne  sont  pas  fidèlement 

exécutées  (1), 

26°  De  prendre,  en  un  mot,  toutes  les  mesures  de 
surveillance  ,  de  police  et  de  haute  administration  , 
qui  peuvent  intéresser  l’ordre  publie ,  sous  le  rap¬ 
port  du  flottage,  de  la  navigation,  de  l’intérêt  général 
des  riverains,  du  passage  des  gués  ,  de  l’approvi¬ 
sionnement  des  villes,  et  autres  services  publics  (2) , 

Sauf  tout  recours  au  ministre  de  l’intérieur ,  "et 
ensuite  au  conseil  d’Élat ,  contre  la  décision  minis¬ 
térielle  à  intervenir  ,  s’il  y  a  lieu  (3), 

(1)  F.  arrêté  régi*,  du  19  ventôse  an  6/— Déc,  du  1 3  janvier 
181 3  (Simon),  —  Ord.  des  19  mars  {Blanehenay),  —9  juillet 
1  g  2  o  (Cfufél),  —  1 8  d écefnb r  e  1827  (C  ard  o  n) , 

(2)  V.  or  cl,  du  28  décembre  181G  (arch,). 

(3)  C'est-à-dire  si  la  matière  est  çonteo  lieuse. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que,  clans  tous  les  cas 
dont  nous  venons  do  parler ?  et  autres  analogues,  les  préfets 
n’ont ,  à  proprement  parler,  que  des  propositions  à  faire,  soit 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  au  ministre 
de  l'intérieur.  Ainsi,  les  préfets  qui  veulent  sagement  adminis¬ 
trer,  et  ne  pas  léser  les  droits  des  tiers*  doivent  s'abstenir 
d'exécuter  les  mesures  qu’ils  proposent,  avant  qu'elles  aient 
reçu  l'approbation  de  V autorité  supérieure.  Souvent  des  ^ 
vaux  de  Ipçaidë,  même  utiles*  se  lient  à  des  vues  d'adminis-' 
tr^tiou  généra' e,  ou  à  de  vastes  combinaisons  de  finances. 
Les  préfets  ne  sont  pas  dans  une  sphère  assez  haute  pour  ap¬ 
précier  i'oppqr Limité  de  l'exécution,  ses  incon  venions  ou  ses 
a  v  an  La  ges  gén  é  1  a  u  x .  Telle  en  tr  e  p  r  i  se  p  eu  t ,  d  a  n  s  un  m  o  me  n  l 
donné,  excéder  les  forces  du  budget  j  tels  travaux  sont  im¬ 
praticables  ou  intempestifs;  tels  ouvrages,  profitables  à  une 
commune,  à  un  arrondissement,  à  un  département,  peuvent 
nuire  à  une  autre  commune,  à  mi  autre  arrondissement,  à 
un  ou  à  plusieurs  autres  département  entraver  les  développe- 
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II.  Du  principe  que  les  préfets  ne  sont  que  des 
agens  subordonnés  aux  ministres,  il  suit  : 

Qu’il  appartient, 

î°  Au  ministre  de  l'intérieur  de  confirmer,  an- 

mem  dîme  précieuse  industrie,  exiger  des  cessions  de  terrains, 
dont  le  p:ix  d’achat  serait  hors  de  proportion  avec  les  avanta¬ 
ges  de  la  mesure. 

Sans  doute,  le  recours  des  parties  est  ouvert  devant  les 
préfets;  mtxh  ce  recours  peut  être  tardif,  et F exécution  irrépa¬ 
rable. 

Toutefois,  s'il  y  a  urgence  j  si  un  pont,  attaqué  par  les  eaux 
ou  miné  par  le  temps,  menace  de  s  écrouler  j  si  les  digues  qui 
retiennent  un  fleuve  se  rompent  et  ouvrent  passage,  dans  les 
villes  ou  les  campagnes,  à  1  irruption  des  eaux;  s'il  faut,  à  l'in¬ 
stant  même,  creuser  un  écoulement  pour  des  torrens,  à  travers 
les  fonds  d’un  particulier;  si  des  usines,  ou  travaux  construits 
sans  autorisation,  interrompent  le  libre  cours  des  eaux,  ou  les 
font  regorger  sur  les  terres  riveraines,  ou  noient  les  voues 
des  usines  supérieures,  ou  barrent  la  navigation  ou  îa  flottai- 
son  ;  dans  tous  ces  cas,  et  autres,  IVxécution  peut  précéder 
1  approbation  du  ministre,  tuais  à  la  charge,  par  les  préfets,  de 
rendre  immédiatement  compte  des  mesures  de  police  ou  de 
sûreté  par  eux  prises,  et  sans  préjudice  du  recours  des  parties 
intéressées* 

Cesl  dans  le  sens  de  ces  observations  qu’il  a  été  récemment 
établi  en  principe  : 

i°  Que  les  an  ê tés  1 1  e s  p réfe ts ,  e  n  ma ti érc  d  aut orisa don  du- 
si  nés,  ne  sont  que  préparatoires* 

2°  Que,  lorsque  les  préfets  eu  ordonnent  i  exécution,  ils  em¬ 
piètent  sur  V autorité  royale,  qui  peut  seule  autoriser  définiti¬ 
vement  ; 

Que,  lorsqu'ils  jugent  les  oppositions  a  1  autorisation  fon¬ 
dées  sur  tes  titres  anciens  relatifs  â  lîîaagç  des  eaux,  fis  empiè¬ 
tent  sur  les  attributions  des  tribunaux. 

Ils  peuvent  donc  a  la  fois  excéder  leurs  pouvoirs  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  et,  dans  le  second  cas,  leur  compétence. 

Les  préfet  s  doivent  renvoyer  dé  vaut  les  tribunaux  le  juge¬ 
ment  préalable  des  questions  dé  propriété  et  d  'usage,  et  donner 
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nuler  011  modifier  les  actes  des  préfets,  pris  en  ma¬ 
tière  de  cours  d  eou. 

2°  De  recevoir  les  oppositions  en  autorisation  de 
constructions  d’usines  sur  les  cours  d’eau  (1)  ; 

3"  Pc  préparer  les  réglemens  sur  les  rivières  na¬ 
vigables  et  flottables  ; 

4n  D’autoriser  rétablissement  des  usines  ainsi  que 
la  construction  ,  destruction  et  rétablissement  des 
travaux  et  ouvrages  dans  lesdites  rivières  (2)  ; 

tin  avis  au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  convenances  ad  tninis- 
tvatives  de  l'autorisa  lion. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'une  ordonnance  du  18  jafivier 
iBa(3  (Bonis)  établit)  t°  que  les  arrêtes  d  exécution,  pris  par  les 
préfets,  en  matière  d  autorisa  lion  d  usines,  ne  peuvent  être  dé¬ 
férés,  so  us  I  e  ra  ppoi  I  ad  in  i  n  i  st  ra  i  ï  \\  qu  *a  u  m  i  ni  s  t  re  de  I  i  n  té- 
rieur;  3°  que,  lorsque  îcs  oppositions,  formées  par  des  tiers  â 
une  demande  en  érection  d'usines,  sont  fondées  sur  des  litres  de 
propriété,  d'usage  et  de  servitude  d'un  cours  d*ëàu,  qui  n'est 
ni  navigable,  ni  flottable,  l'appréciation  des  titres  et  droits  des 
parties  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  et  doit  précéder 
toute  décision  administrative* 

Il  dépend  du  Gouvernement  de  déclarer  navigable  ou  îlot- 
table  une  rivière  qui  ne  lest  pas,  sauf  indemnité  pour  la  perle 
du  droit  de  pêcbe  et  pour  la  servitude  du  hafage,  ou  enlève- 
ment  diles  ou  de  moulins,  mais  non  pour  la  dépossession  du 
droit  de  prise  d’eau. —  Lois  du  ï6  septembre  1807,  art,  — 1 

1 7  août  îBaS  (Manisse). 

L'indemnité  11e  serait  pas  due  seulement,  si  ces  usines 
avaient  été  construites  sans  autorisation,  depuis  que  cette  au¬ 
torisation  est  obligatoire* 

(1)  22  janvier  1823  (Seveune).— 27  avril  i8a5  (Demolon). 

j 7  août  182a  (Pmel).— Même  sens,  sSroai  1832  (Aille). 

(i)  6  septembre  1814  (Clêrisséau).  —  M  mars  1820  (Boyer). 
—22  janvier  1^24  (Clérisseaü). — 2  mai  i827(Claisse). — -Même 
sens,  24  juin  1829  (Cardon). 

Le  refus  du  ministre  de  l’intérieur  d’autoriser  Je  rétablis- 
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5°  De  décider  si  une  rivière  est  ou  non  naviga¬ 
ble  (1), 

De  même  que  les  préfets  reconnaissent  et  décla¬ 
rent  qu’un  chemin  est  vicinal ,  sauf  recours  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  si  la  déclaration  est  contestée. 

III.  Du  principe  que  les  ordonnances  royales  qui 
ne  sc  déterminent  pour  l’usage  des  eaux  que  par  des 
considérations  d’intérêt  public,  constituent  des  actes 
de  haute  administration  ,  il  suit  : 

Que  les  réglemens  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
attaqués  par  la  voie  contentieuse,  lorsqu’ils  auto¬ 
risent  soit  des  travaux  dans  l’intérêt  de  la  navigation, 
soit  l’établissement  d’un  chemin  de  halage  (2). 

IV,  Du  principe  que  la  juridiction  des  préfets  et 
des  conseils  de  préfecture  ne  s’étend  pas  au-delà  de 
chaque  département ,  et  n’embrasse  pas  les  objets 
d’administration  générale,  il  suit  : 

Que  c’est  au  ministre  de  l’intérieur , 

sement  d’une  usine,  ne  constitue  pas  un  acte  de  juridiction 
contentieuse.  — 1 3  juillet  1828  (Massé). 

(1)  10  août  1828  (arch.). 

(2)  6  septembre  1825  (Roulhaoj.— 3i  mai  i8a3  (Vermillet). 
— 23  avril  1 833  (Chaudon), 

A  plus  forte  raison,  des  tiers  ne  peuvent-ils  attaquer  des  ar¬ 
rêtés  de  conseil  de  préfecture,  rendus  sur  une  contravention  de 
grande  voirie.— 2  mai  1827  (C  laisse). 

Nous  rangeons  sous  la  compétence  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  ce  qui  est  réglé  par  des  ordonnances  royales,  parce  qus 
les  ordonnances  sont  préparées  par  le  comité  du  conseil  d’É- 
tat  attaché  au  département  de  l'intérieur,  rendues  sur  le  rap- 
poi  t  du  nûnislie  et  contresignées  par  lui.  Ce  sont,  dans  la  réa¬ 
lité,  de  hautes  décisions  de  gestion  ministérielle  auxquelles  1e 
roi  n’a pp ose  sa  signature  que  pour  la  forme  et  pour  la  solen¬ 
nité  de  l’acte. 
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À  statuer  sur  les  réclamations  qui  s’élèvent  à  Toc- 
easion  des  dignes  et  autres  travaux  défensifs,  ordon¬ 
nés  dans  le  système  général  de  la  navigation,  ou  pour 
la  sûreté  des  riverains  et  des  communes  (4); 

A  faire  procéder ,  par  des  réglcmens  ^adminis¬ 
tration  publique, 

*Q  Aux  mesures  de  haute  police  administrative 
qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  ponts  et  la  sûreté 
des  transports  par  eau  (2)  ; 

T  A  la  fixation  de  la  part  contributive  du  gou¬ 
vernement  et  des  propriétaires  rëclamans,  dans  la 
répartition  des  dépenses  relatives  à  l'entretien  des 
écluses  et  autres  ouvrages  qui  intéressent  à  la  fois 
ta  navigation  et  les  usinés  (3)  5 

3°  Aux  contributions  proportionnelles  des  pro 

(1)  V*  ordonnance  du  24  pars  *820  (Boy^r).  — Le  régie- 

ment  des  cours  d'eau,  rétablissement  des  usines  et  les  con¬ 
structions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu,  sont  spéciale¬ 
ment  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  V-  or¬ 
donnances  des  6  septembre  iSi5  (arch.), —  22  janvier  1824 
(Gérisseau), 

Ils  ne  peuvent  modifier  une  ordonnance  royale  par  un  ré- 
giemeiU  deau supplémentaire.  —  8  juin  1 83 1.  (Lucas). 

Les  préfets  ont  seuls  qualité  pour  représenter  et  défendre 
les  intérêts  de  l'Etat-éJans  les  contestations  relatives  aux  riviè¬ 
res  navigables  — 16  août  3  832  (ministre  du  commerce}. 

Il  semblerait  résulter  d'un  décret  du  2 3  avril  1803?  (Simon), 
et  dune  ordonnance  du  G  septembre  1826  (Michon),  quil 
partient  au  ministre  de  la  marine  de  statuer  sur  les  actions  in~ 
tentées  pour  cause  de  responsabilité  contre  les  pilotes  lama- 
ne urs pour  fausses  manoeuvres  des  bâtimens  de  fÉtat  confiés  à 
leur  direction, 

(2)  G,  G.,  ier  juillet  ï83r. 

(3)  V.  loi  du  16 septembre  iSo^,  art.  r^^—Ord*  des  2  juife 

let  1820  ( Lainârjue}, — 2 3  avril  1823  (Rabeati). 
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prictaîres  associés  pour  sc  défendre  des  corrosions 
d’un  fleuve  et  au  classement  de  leurs  terres  (  1)  ; 

4°  A  un  réglement  d’eau  sur  la  demande  des  par* 
lies  et  conformément  à  leurs  titres  et  aux  jugemetis 
intervenus  entre  eux,  sans  préjudice  des  intérêts  de 
la  navigation  et  des  propriétés  riveraines  (2). 

V,  Du  principe  que  la  cession  des  propriétés  des 
particuliers,  pour  cause  d’utilité  publique  ,  ne  peut 
être  déclarée  que  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du 
7  juillet  1833  ,  il  suit  : 

Que  la  nécessité  du  détournement  d’une  rivière 
navigable,  ou  de  sa  direction  à  travers  les  propriétés 
d’un  particulier,  ne  peut  êlre  reconnue,  conslalécct 
prescrite, 'que  par  uneordonnance  rovale,  et  sauf  préa¬ 
lable  et  juste  indemnité,  régulièrement  arbitrée  (3), 

VI.  Du  principe  que  les  ordonnances  royales  qui 
autorisent  définitivement  les  usines,  constituent  seu¬ 
les  des  droits  acquis  ,  il  suit: 

Que  le  ministre  peut  révoquer  les  autorisations 
accordées  par  les  préfets  (4). 

(Q  déc.  régi.  des  4  prairial  au  i3,— iSinai  i8i3  (arcli.J, 
—  î  z  mai  1 835  (Uoulbon). 

(•>)  af  juin  1829  (Cardon). 

(3)  Du  principe  que,  d'un  côté,  les  ebuies  et  prises  d’eaui 
navigables  sont  une  propriété  de  l'Etat  et  ne  peuvent  être  alié¬ 
nées  que  par  la  loi,  niais  que,  d’autre  côté,  leur  emploi  et  leur 
concession  ne  peuvent  êlre  rationnellement  déterminées  que 
par  ordonnance,  il  suit  : 

Que  les  chûtes  et  prises  d’eaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca¬ 
naux  dépendant  du  domaine  public,  peuvent  être  en  vertu  de 
la  loi,  et  après  une  enquête  administrative,  concédées  par  or¬ 
donnance  royale.  y.  projet  de  loi  du  17  mars  i83;,  article 
unique. 

(4)  V,  ord.  des  7  mai  1820  (Pougnet),  —  et  ier  mars 
(Houppin).  Les  ordonnances  royales  qui  autorisent  l’établisse- 
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VH,  Du  principe  que  les  autorisations  ne  sont 
que  des  actes  de  police  et  de  haute  administration  , 
il  suit  : 

Qu’ils  réservent  et  sous-entendent  les  droits  des 
tiers  résultant  de  titres  privés  (1). 

VIII.  Du  principe  qu’il  n’appartient  qu’au  Roi  t*, 
seul  d’autoriser  l’établissement  définitif  des  usines  eMveniei**11 
sur  les  cours  d’eau  quelconques  ,  et  que  lesdites  au¬ 
torisations  confèrent  un  titre ,  mais  sous  la  réserve 
implicite  du  droit  d’autrui ,  il  suit  : 

1"  Que  la  révocation  ou  modification  desdites  au¬ 
torisations  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  roi, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ou  par  l’acte  d’auto¬ 
risation,  ét  après  avoir  observé  les  mêmes  formalités 
que  celles  qui  sont  prescrites  pour  l’obtention  de  la¬ 
dite  autorisation  (2)  ; 

2“  Que  le  propriétaire  de  l’usine  définitivement 
interdite  ou  temporairement  suspendue  peut ,  dans 
le  délai  du  réglement  du  22  juillet  1806,  former  op- 


meiH  des  usines  considèrent,  indépendamment  de  l’intérêt  par¬ 
ticulier  des  concessionnaires,  le  danger  des  inondations,  le 
maintien  des  irrigations  et  le  passage  des  gués,  F,  ord.  du 
t 61  mars  18-26  (Houppin). 

Si ,  antérieurement  aux  ordonnances  royales  de  concession, 
les  icclamans  a  avaient  obtenu  qu’une  permission  du  oivfk 
soumise  a  1  approbation  du  ministre,  on  doit  déclarer  que  cette 

r  r/r consu,trit  ni  11  ^ ni  ^ 

ds  sont  non  recevables  a  attaquer  lesdites  ordonnances  par  la 
V0«  contentieuse,  r.  ord.  d„  ,8a6.  <Honppil.) 

JO  6  septembre  ,8a5  _  >8  ^  .g,,  ^ 


m 


Ih 
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position  ,  par  la  voie  contentieuse  ,  à  r ordonnai ce 
de  révocation  ,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de 
Tinlérieur  ; 

3Û  Qu'un  préfet  ne  peut  permettre  sans  l'autori¬ 
sation  expresse  du  gouvernement  7  aucun  obstacle 
au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  naviga¬ 
bles  (1); 

4°  Que  j  lorsque  des  tiers  se  prétendent  lésés  dans 
leurs  droits  par  une  ordonnance  autorisant  rétablis¬ 
sement  d’une  usine  ?  leur  opposition  à  cette  ordofr 
panée  doit  être  suivie  dans  les  mêmes  délais  par  la 
voie  contentieuse  (2)  ,  et  admise  7 

(ï)  27  Déc.  1820  (Jacomet). 

Çî)  V ,  orâ.  des  3o  mai  1 821  (arch.),  et  28  avril  i8x4  (Mon- 
tau*),  —  icr  mars  1826  (Houppin),  —  8  avril  1829  (Petit). 

Il  suit  de  là  que,  si  lcsdites  usines  nuisent  aux  propriétés  ou 
à  l’industrie  des  tiers,  les  concessionnaires  sont  tenus  de  souè 
Frir,  à  leurs  risques  et  périls,  les  modifications  propres  à  ras¬ 
surer  les  tiers,1 et  qu’ils  ne  pourraient  même  offrir  Ses  indemnité 
ou  réparations  de  dommages,  ccfmrâe  dans  les  cas  d 'expropria¬ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

G  est  dans  ce  sens  qu  il  faut  résoudre  négativement  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  Gouvernement  peut  disposer,  au  profil  d\m 
tiers,  de  tout  eu  partie  de  la  pente  d%n  cours  d  cau  non  com: 
pri  s  da  n  s  I  es  d  ép  e  n  da  n  c  es  d  n  d  o mai  n  e  p  ub  1  i  c.  Ce  Ue  o  pi  n  ion  se 
fonde  sur  le  principe  qu’une  pareille  disposition  serait  une 
espèce  d  expropriation  indirecte,  que  réprouveraient,  d 'ail¬ 
leurs,  les  articles  640  et  644  du  Code  civil, 

Toutefois,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  pet  ïloiia 
embrasserions  volontiers  la  doctrine  des  ponts  et  chaussées  sur 
ce  point  délicat. 

Celte  doctrine  est  que  la  propriété  des  pentes  existantes  vis- 
à-vis  dos  propriétés  riveraines  ne  peut  être  utilement  et  exclu 
si  venir  nt  employée  que  par  celui  qui  serait  propriétaire  de 
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A  moins  que  les  moyens  des  opposaiis  n’aient  été 
visés  dans  l'ordonnance  cTautorisation  (1)  ; 

deuxrives,  sur  une  assez  grande  longueur,  pour  que  cette  pente 
puisse  de  venir  une  force  motrice. 

Mais  ce  cas  est  fort  rare. 

Ordinairement,  c'est  Je  propriétaire  dune  rive,  et  même 
d’une  petite  longueur  de  rive,  qui  se  propose  de  construire  une 
usine,  ce  qu'il  ne  peut  faire  quen  disposant  d’une  partie  de  la 
pente  correspondante  aux  propriétés  voisines.  Il  est  impossible 
à  l'exception  de  grandes  propriétés,  d'établir  une  usine  sans 
dénaturer  plus  ou  moins  Je  régime  primitif  des  eaux.  Mais  celte 
considération  na  jamais  arrêté  1  administration,  quand  létal 
des  lieux  peut  être  changé  sans  un  préjudice  notable.  En  effet, 
une  pente  nécessaire  pour  faire  mouvoir  une  usine,  correspond 
à  un  grand  nombre  de  propriétés,  et,  sous  le  rapport  de  la 
force  motrice,  eila  serait  perdue  pour  tous,  si  elle  était  mor¬ 
celée.  De  tous  temps,  l'administration  a  reconnu  que,  pour  en¬ 
courager  l'industrie,  le  Gouvernement  avait  le  droit  de  dispo¬ 
ser  de  la  pente  en  faveur  de  celui  qui  la  réclame  le  premier, 
ou  qui  possède  la  plus  grande  étendue  de  propriété  littorale  ; 
mais  elle  n’accorde  Tau  to  ri  sa  lion  qu’a  près  s’être  bien  assurée 
que  le  changement  fait  au  régime  des  eaux  ne  peut  porter  pré¬ 
judice  aux  tiers.  F.  loi  du  G  octobre  1791 .  —  Code  civil,  ar¬ 
ticle  Nouveau  Répertoire,  au  mot  Moulins.  F  Cassation 

*4  février  i833. 

(1)  F  ordonnance  du  7  mai  i8s5  {Pouguet). 

Nous  pensons  que  cette  régie  n’est  peut-être  pas  très  sûre , 
et  que  l’opposition  des  tiers  aux  ordonnance  d'autorisation 
est  recevable  en  tout  état  de  cause,  à  moins  que,  si  l’ordon¬ 
nance  est  contradictoire,  l'opposition  n  ait  pas  été  formée  dans 
les  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  régulière  qui  en  aurait 
été  faite  par  les  concessionnaires.  C’est  déjà  une  garantie  qu’ont 
les  tiers,  de  ce  que  les  ordonnances  d autorisation,  préparées  par 
le  comité  de  1  intérieur,  ne  reçoivent  la  sanction  royale  qu'apfês 
avoir  été  lues,  discutées  et  adoptées  dans  le  conseil  d’État? 

Souvent  les  parties,  en  matière  d’érection  d’usines  comme  en 
madère  d  éLablissemens  insalubres  de  première  classe,  ne  suivent 
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Ou  à  moins  qu’ils  n’établissent  uniquement  leur 
opposition  que  sur  leur  qualité  de  propriétaire,  et 
ne  tirent  cette  prétendue  qualité  que  d’actes  admi¬ 
nistratifs  précédemment  annulés  ou  de  concessions 
révoquées  (1). 

IX.  Du  principe  que  les  fleuves  et  rivières  navi¬ 
gables  sont  des  dépendances  du  domaine  public ,  et 
que  l’État  peut  disposer  de  sa  propriété  comme  il 
lui  plait ,  il  suit: 

Que  les  demandes  en  concession  d’eau  dans  les 
rivières  navigables  et  flottables  ne  peuvent  être  for¬ 
mées  par  la  voie  contentieuse  (2). 

X.  Du  principe  que  le  roi,  qui  prononce  par  l’or¬ 
gane  de  son  conseil,  comme  souverain  juge,  pro¬ 
nonce  aussi  quelquefois  comme  souverain  adminis¬ 
trateur  ,  il  suit: 

Que  le  conseil  d’État  peut  surseoir  à  la  destruc¬ 
tion  des  travaux  et  ouvrages  sur  les  rivières  naviga¬ 
bles  (3) , 

pas  l'effet  de  leurs  oppositions,  parce  quelles  se  confient  dans 
l’examen  préalable  du  conseil  d’Ëiat.  Cependant,  si  d’un  côté, 
on  entend  le  conseil  d’État  administratif;  de  l’autre,  on  ne  de- 
vrai  t  pas  fermer  tout  recours  aux  tiers  parla  voie  conte  nticu^se. 
Les  iüconvéniens  de  ces  refus  seraient  si  graves  et  si  palpa^ 
blés,  qu’il  suffit  de  les  indiquer  pour  les  sentir* 

(i)  Vy  ord.  du  7  mai  i823  (Pouguel). 

ord,  du  28  janvier  1820  (Ternaux).  —  Même  sens, 
6  septembre  iSsS  (Laveissière),  Le  projet  de  loi  du  1  j  mari 
î  83;>  confirme  notre  principe.  F.  suprà . 

Il  en  est  de  même  des  demandes  en  construction  d’usines- 
F-  ord,  du  22  janvier  ife3  (Montaubric)* 

(3)  16  janvier  1S28  (hospice  de  Troyes),  ou  modérer  fa- 
«itnde*  — *  ier  août  ï834  (Labbé). 
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Ou  n’en  permettre  le  maintien  que  sous  certaines 

C°  Ou  renvoyer  les  parties  devant  les  préfets  et  le 
ministre  de  l’intérieur ,  pour  y  faire  procéder,  dans 
un  délai  fixe ,  à  l’ accomplissement  de  ces  condi¬ 
tions  (2). 

XI.  Du  principe  que  les  rivières  navigables  et  flot¬ 
tables  font  partie  du  domaine  public ,  d  suit  : 

Qu’il  n’est  permis  à  personne,  sans  l  autorisation 
du  gouvernement,  de  fouiller  dans  le  lit  de  ces  ri¬ 
vières  nour  en  tirer  du  sable  et  des  pierres. 

1  .  Compétence 

XII.  Du  principe  que  si  les  contraventions,  en  ^ 
matière  de  grande  voirie,  commises  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables ,  leurs  che¬ 
mins  de  halage ,  francs-bords ,  fossés  ou  ouvrages 
d’art,  doivent  être  constatées  et  poursuivies  par  les 
agens  de  la  navigation  ;  si  le  sous-préfet  peut  ordon¬ 
ner,  par  provision,  d’après  leurs  procès-verbaux, 

et  sauf  recours  au  préfet ,  ce  que  de  droit ,  pour 
faire  cesser  les  dommages ,  c’est  aux  conseils  de  pré¬ 
fecture  seuls  qu’il  appartient  de  statuer  définitive¬ 
ment  ,  parce  que  le  contentieux  de  la  grande  voirie 
est  dans  leurs  attributions  (3).  II  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  peuvent, 

1"  Ordonner,  sur  débat  et  dans  1  intérêt  public , 
la  destruction  des  barrages  ,  atterrissemens ,  gords, 
chaussées,  moulins,  usines  et  autres  ouvrages  con- 


(r)  4 octobre  i834  (Bourjoi)- 

(2)  yt  qïcL  du  3  juillet  iSao  (arch.)*  j —  4  octobre  iB34 
(Bourjol)*  r 

(3)  V*  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  art,  4  ;  —  Lm  du  29  floréal 
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struits  sans  autorisation  j  ou  nonobstant  prohibi¬ 
tions,  et  prononcer  des  amendes  contre  les  contre¬ 
venons  (1)  ; 

(i)  F,  ord*  de  1669  ,  arc.  4'1  et  43,  —  Arrêté  régi-  7  du  ïq 
ventôse  an  6  ■  —  Loi  du  29  floréal  ati  10  ;  Déc.  des  28  mai 
1809  ,  —  5  août  18 1  r ,  ^3  avril  7  —  20  id.  180  \  —  a3  janvier 
'  t  Si  3  (arch*)j  ord,  des  18  novembre  1  Si  S  (arch.),  24  mars 
1830  (Boyer),  —  20  juin  1821  (de  Lescaiile  } , — 22  janvier 
(Montauberic),  —  19  février  1828  (Dupuis),  —  2  août  1826 
(Bernard) j —  12  septembre  1 83 1  (Bertrand),  —  19  janvier 
:832  (Caylon),  —  içraoût  s834  (Labbé  etBontems). 

Mais  si  le  barrage  n'était  qu'un  moyen  de  pêche,  tes  tribu¬ 
naux  seraient  compêtens  pour  en  ordonner  la  destruction.  Cass. 
1 5  juillet  1828,-7  mar3  *834 

Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  la  destruction  des 
plantations  faites  pour  consolider  des  emablemens  le  long 
d’une  rivière  et  qui  nuiraient  au  service  de  la  navigation.  iflr 
août  i834  (Berge)* 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  décembre  i83a,  a 
décidé  avec  raison  que  les  attérissemens  qui  se  forment  dans 
une  rivière  le  long  dun  chemin  public,  profitent  au  proprié¬ 
taire  du  chemin ,  cJest-à-dire  à  la  commune ,  si  le  chemin  est 
vicinal,  à  l'exclusion  du  propriétaire  du  fond  riverain  situé  de 
l’autre  côté  du  chemin. 

i°  Il  résulte  d'un  arrêté  des  consuls,  du  27  prairial  an  9, 
que  lorsqu'un  moulin  porte  préjudice  aux  propriétés  riverai¬ 
nes,  intercepte  les  passages  guéables  par  ou  les  communes 
voisines  peuvent  communiquer,  et  que,  d'ailleurs,  [e  proprié¬ 
taire  n’a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  Di¬ 
rectoire  exécutif  du  19  veulose  an  6  *  il  y  a  lieu  d’en  ordon¬ 
ner  la  démolition  à  ses frais, 

2®  Lorsque  des  propriétaires  d'usines  épuisent  les  eaux  des 
rivières  navigables  par  des  canaux  qui  en  dérivent  et  qui  y 
rentrent ,  en  construisant  de  nouvelles  vannes  ou  de  nouveaux 
tournais  sans  autorisation,  ils  augmentent  la  dépense  d'eau  eL 
diminuent  sa  hauteur  dans  la  portion  inter  sec  tiotmaire  de 
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2^  Interdire  les  entreprises  constatées  par  les 

la  ri  vière.  Ils  peuvent  nuire  ainsi  au  flottage  et  à  la  navigation. 
Cela  arrive  aussi  lorsqu’il  y  a  prise  deau  et  dériva  non  sans 
retour  :  car  on  peut  supposer  qu  a  lai  Je  de  saignées  pratiquées 
clans  le  bras  dérivé  pour  Tin igàtion  des  terres,  par  exemple, 
ou  pour  tout  autre  emploi ,  beau  du  la  rivière  perd  de  sa  hau¬ 
teur,  ce  qui  nuit  encore  à  la  navigation* 

Sous  ces  deux  rapports,  le  conseil  de  préfecture  est  compé¬ 
tent  pour  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  dépensiers 
construits  sans  autorisai  ion. 

Mais  si  cet  intérêt  n  existe  pas,  si  la  hauteur  et.  le  volume 
des  eaux  restent  les  mêmes  dans  la  rivière,  si  la  question  ne 
s'élève  qu entre  des  particuliers,  eW  aux  tribunaux,  soit  de 
police,  soit  civils,  à  réprimer  les  infractions  ou  à  appliquer  le$ 
dispositions  des  règlemens  actuels.  V .  orcl.  du  17  août  *8*5 
(Manisse)* 

3»  Les  tribunaux  seraient  incompétent  pour  décider  les 
contestations  relatives  a  des  travaux  faits  dans  des  rivières  ou 
canaux  flottables,  en  exécution  de  décisions  administratives, 
comme  si,  par  exemple,  ils  prescrivaient  de  tenir  levée  une 
yaime  que  l'administra  lion  a  ordonné  de  tenir  fermée*  I  *  ord, 
du  18  novembre  1818  (Lancelîn)* 

4°  C'est  aussi  une  règle  bien  établie,  que  les  particuliers 
peuvent,  dans  leur  intérêt  privée  et  indépendamment  de  1  in¬ 
térêt  public  de  la  navigation  ,  du  commerce  et  du  flottage, 
requérir  l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui 
ordonnent  la  destruction  des  ouvrages  construits  sans  autori¬ 
sation.  V ord*  du  20  juin  1821  (de  Lescahle). 

5°  Enfin ,  il  est  vrai  de  dire  que,  l'administration  étant  com¬ 
pétente  pour  juger  des  contestations  qui  naissent  au  sujet  d  ou¬ 
vrages  construits  le  long  des  rivières  navigables ,  elle  doit  1  être 
aussi  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  indemnité  des 
dommages  oecasiunés  par  ces  ouvrages*  Cette  seconde  question 
tVest  que  f accessoire  de  la  première*  F.  déc*  du  5  floréal  an 
i3,  (areh,) 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agens  des  ponts-fit- chaus¬ 
sés  font  foi  jusqu  à  inscription  de  taux*  2  septembre  1S29  {Le¬ 
moine  Des  mares). 
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a  gens  do  la  navigation  (1)  ; 

3°  Défendre  d’ouvrir  des  tranchées,  sans  autori¬ 
sation  ,  dans  le  lit  des  rivières  ; 

■&“  Appliquer  les  régie  ni  en  s  dressés  par  l’autorité 
administrative  ,  sur  la  police  des  écluses  et  l’ouver- 
ture  des  chemins  de  halage  ; 

5°  Réprimer  les  anticipations  pratiquées  dans  les 
rivières  navigables  ou  flottables ,  et  nuisibles  au 
cours  des  eaux  (2)  ; 

6°  Condamner  à  l’amende  les  usiniers  qui,  dans 
les  rivières  navigables  ou  dans  les  bras  qui  en  dé¬ 
pendent  ,  diminuent  les  eaux  nécessaires  au  service 
de  la  navigation,  par  l’ouverture  illicite  des  van¬ 
nes  (3)  ; 

7°  Ordonner  l’enlèvement ,  avec  amende  ,  de  la¬ 
voirs  mobiles  sur  barques  ou  autres  appareils  navi¬ 
gables  ,  construits  sans  autorisation  (4), 

Ou  des  travaux  pratiqués  sur  un  héritage  pour 
-  faire  refluer  des  eaux  pluviales  sur  une  grande 
route  (5); 

Ou  des  atterrissemens  formés  en  contravention 
aux  règles  et  conditions  prescrites  dans  les  permis¬ 
sions  données  par  l’administration  (G)  ; 

8°  Ordonner  la  destruction  des  plantations  faites 

(1)  F.  9.4  mars  182a  {Boyer), 

(2)  K  ï  er  (é  v  r  ic  r  1 B3  3  (Ba  ud  01 11) . 

(3)  F  ord.  du  21  juin  1  $26  (Jourdain)* 

(4)  F .  ord,  du  x  août  1826  (Poupart). 

(5)  V.  avril  i833  (Ledos), 

(C)  F  ord,  du  3  août  1826  (Poupart), 
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sans  autorisation  sur  les  chemins  de  halage  d’allu- 
vion  j  et  nuisibles  à  la  navigation  (1); 

9°  Connaître  des  embarras  par  dépôt  ;  des  enlê- 
vemens  de  gazons  ,  terre  et  pierres  sur  les  chemins 
de  lialage;  des  constructions  élevées  sans  aligne¬ 
ment  et  des  anticipations  sur  la  largeur  légale;  des 
délits  commis  sur  les  arbres  de  FÉtat  ;  de  F  extrac¬ 
tion  illégale  des  terres ,  sables  et  autres  matériaux  ; 
des  prises  d'eau  illégales  ;  des  dommages  causés  par 
les  ‘mariniers  avec  leurs  trains  et  bateaux  (2), 

(i)  Jrt  ord.du  mois  d'août  1669*— Arrêt  du  conseil  du  roi, 
du  28  juillet  1^83.— Déc.  régi,  du  2  a  janvier  1808,  —  Code 
civil,  art.  344  et  356.  —  Ordonnance  du  a  février  i8a5  (Cha- 
vagnac). 

Il  est  certain  que  les  particuliers  dont  les  propriétés  lon¬ 
gent  les  bords  des  rivières  navigables  ne  peuvent  planter 
des  arbres  ou  nseraies  entre  le  chemin  de  halage  et  la  rivière. 
Un  réglement  de  i^83  ,  dressé  pour  la  navigation  de  la 
Loire,  contient  à  ce  sujet  des  dispositions  très  sages.  Ce  ré¬ 
glement  est-il  abrogé  par  le  Code  civil?  Non  :  il  est,  au  con¬ 
traire,  maintenu  par  l’article  544,  ne  laîfiSÊ  aux  riverains 
que  la  propriété  du  rivage,  et  qui,  pour  Posage,  les  laisse 
soumis  aux  règlement  préexistais  ,  ou  généraux  >  tels  que  l'or¬ 
donnance  de  1669 ,  ou  particulier* ÿ  tels  que  le  réglement  de 
j  780. 

Les  plantations  et  ouvrages  avancés  sur  le  marche-pied 
des  rivières  navigables  ne  sont  que  de  tolérance,  et  non  de 
droit* 

G  est  également  aux  conseils  de  préfecture  à  ordonner  la 
destruction  des  épis  nuisibles  au  halage,  et  dangereux  pour 
la  navigation.  P.  ordonnance  du  2 1  juin  1826  (Lebreton.) 

G  est  a  eux  aussi  à  statuer  sur  les  encombreuiéns  qui  ne  se¬ 
raient  pas  des  end  1  g  nages.  19  janvier  iB32  (Caria). 

(2)  Qrd.  de  1669*  —  Loi  du  b  octobre  1791-  —  6  mai  1835 
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XII L  Du  principe  que  V autorité  administrative 
doit  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  établi  aucun  obstacle 
quelconque  au  libre  cours  dés  eaux  dans  les  rivières 
flottables  J 

Du  principe  que  les  rivières  flottables  à  trains,  sont 
considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  pu¬ 
blie  , 

Et  du  principe  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
chargés  de  réprimer  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  ,  il  suit  ; 

Que  c’est  aux  conseils  de  préfecture  à  prononcer 
sur  les  contraventions  commises  par  les  flotteurs  ou 
autres  ,  aux  réglemens  de  police  et  de  surveillance 
émanés  de  f autorité  administrative  (1). 

XIV,  Du  principe,  encore  plus  général  que  le  pré¬ 
cédent  ,  que  les  conseils  de  préfecture  sont  institués 
pour  prononcer  sur  toutes  les  matières  contentieuses 
administratives  ,  il  suit  : 

Qu  ils  doivent  aussi ,  en  cas  de  contestation  ,  sta¬ 
tuer, 

(Comte).— 22 janvier  i8s3  (Giblaine),— 27  avril  (Demolon)  et 
17  août  1826  (Pinel)*— 2*  juin  1826  (Lebrëton).— 8  août  1827 
(ministre  de  Pin teneur).— 2  septembre  1829  (Lemoine),  —  rer 
août  t  834  (Labbé).  — 19  octobre  1825  (ville  d'Avignon). 

(t)  Y.  air.  des  5  et  29  ventôse  an  G.— C>  civil,  art.  538.  — 
Loi  du  29  floréal  an  io.  — F.  M,  Pmdliûn,  Domaine  public,  et 
MM.  Iluart-Ddamarre  et  Lerat  deMagnitot,  Dictionnaire  du 
droit  public  et  administratif,  —  Ord,  du  i5  septembre  i83i 
(Bertrand). —Avis  dn  conseil  d’Etaidn  2 1  février  1822. 

L’assi  inflation  de  h  rivière  flottable  à  la  rivière  navigable, 
provient  de  ce  qtte  le  flottage  n’est  qu'un  mode  de  navi¬ 
gation.  II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  divers  obsta¬ 
cles  apportés  au  flottage,  sol  t  qu’ils  proviennent  des  floLteurs  ou 
des  riverains. 
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i*  Sur  la  proportion  et  répartition  des  frais  de 
réparation  ordonnés  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  ?  pour  les  dégradations  commises 
sur  les  chaussées  ,  ou  le  cours  des  rivières  naviga¬ 
bles,  par  les  meuniers  ou  autres  propriétaires  d'u¬ 
sines  (1) , 

Ou  dans  les  permis,  par  la  flottaison  du  bois  (2)  ; 

(  i)  f.  déc.  du  8  avril  1809  (Gruguelu-Martin). 

(2)  y,  déc,  du  7  février  18 13  (arch.).— Ord.  du  3  juin  1826 
(Guihal). 

G* est  par  suite  du  même  principe  que  les  conseils  de  préfec¬ 
ture  statuent  i°  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  pro¬ 
priétaires  riverai  us  et  les  flotteurs  de  bois  destinés  à  1  approvi¬ 
sionnement  de  Paris,  V*  ordonnance  du  mots  de  décembre 
1672,  ebap.  î  7,  art.  iZp  —  Ordonnance  du  4  février  i8a4  (Bou~ 
trou). 

Sur  les  limites  dans  lesquelles  est  renfermée  la  percep¬ 
tion  d'un  droit  de  péage,  pour  placement  de  bois  et  autres 
marchandises  dans  un  port.  V,  ordonnancé  du  S  mars  1816 
(arcb.). 

3°  Sur  les  contestations  relatives  aux  associations  de  travaux 
sur  les  rives  du  Rhône.  10  octobre  i8a5  (ville  d'Avignon}* 

4°  Sur  le  paiement  des  mandais  délivrés  par  les  préfets  aux 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  marchands  flot¬ 
teurs  de  bois,  pour  frais  de  vérification  de  lieux,  au  sujet  du 
flottage.  V \  ord.  du  6  mars  18 :6  (arch.).  —Même sens,  i  o  sep¬ 
tembre,  3  décembre  1817  (Dupuichand). 

Deux  décrets,  l’un  du  9  brumaire  an  i3,  relatif  h  1  entre¬ 
tien  de  la  rivière  dToniie,  et  1  autre  du  16  thermidor  an  i$y 
relatif  aux  oseraies  du  Rhin,  attribuent  aux  conseils  de  pré¬ 
fecture  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet.  Il 
résulte  à\m  autre  décret,  du  prairial  an  12  (a rein),  que 
c'est  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  les  frais  d’entre  lien 
et  de  réparation  des  ‘permis, suivant  les  réglemens  en  vigueur, 
à  la  charge  du  commercé  de  bois  flotté,  et  des  propriétaires 
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2°  Sur  les  difficultés  élevées  au  sujet  de  la  percep¬ 
tion  des  droits  de  navigation  (1)  ; 

3°  Sur  les  indemnités  de  chômage  temporaire , 
variable  et  discontinu  d’usines,  résultant  des  travaux 
d’utilité  publique  (2); 

4°  Sur  les  empiéteincns  faits  sur  le  lit  d’un  canal 
de  dérivation  (3)  ; 

5°  Sur  les  plaintes  élevées  contre  des  ouvrages  en¬ 
trepris  par  une  association  de  propriétaires  au  bord 
d’une  rivière  flottable  (4); 

6°  Sur  les  contraventions  aux  arrêtés  des  pré¬ 
fets  (5) , 

A  moins  que  des  titres  obligatoires  pour  les  par¬ 
ties  ,  ou  des  concessions  antérieures,  n’aient  intro¬ 
duit  et  réglé  un  mode  différent  ; 

7°  Sur  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’é¬ 
lever  entre  les  propriétaires  d’usines  au  sujet  des  en¬ 
treprises  faites  par  l’un  d’eux  (6). 

XV.  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 

de  moulins  de  la  rivière  d'Yonne.  V.  orcl,  du  i  août  1826 
(Bernard), 

(1)  Arrêté  des  consuls  du  8  prairial  an  1 1  (arch.). 

{2)  5  mai  i83n  (Moitel). —  novembre  i833  (Dataie¬ 
nt  ont. 

(3)  4  août  t8t  1  (Demay), 

(4)  19  octobre  182$  (ville  d'Avignon). 

(5)  22  juin  i8a5  (Damay). 

(6)  iw  février  1 833  (Baudoin).  Mais  il  faut  que  la  contta- 
vention  ait  un  caractère  de  grande  voirie,  c’est-à-dire  que  les 
usines  soient  situées  sur  une  rivière  navigable.  V.  19  janvier 
i83a  (Cayla). 
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peuvent  prononcer  sur  les  questions  qui  intéressent 
Tordre  public ,  il  suit . 

Ou’iîs  sont  compétens  pour  statuer  sur  l’obstrue* 
tiond’un  passage  public,  l’immersion  des  propriétés 
riveraines  et  la  stagnation  des  eaux  (1). 

XVI.  Du  principe  que  les  travaux  d’utilité  pu¬ 
blique,  entrepris  sur  les  fleuves  qui  font  partie  du 
domaine  de  l’État ,  ne  nécessitent  pas  une  expro¬ 
priation  forcée  des  terrains  limitrophes  auxquels  les- 
dits  travaux  peuvent  nuire ,  et  n’appellent  pas  ainsi 
l’application  de  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  il  suit  : 

Qu’il  s’agit  seulement  là  de  dépréciation  et  de 
dommages  qui  ne  peuvent  être  constatés  et  évalués 
que  conformément  aux  dispositions  prescrites  par¬ 
la  loi  du  16  septembre  1807  (2). 

XVII.  Du  principe  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sont  de  véritables  jugemens,  et  qu’ils 
doivent ,  par  conséquent,  s’appuyer  sur  des  lois  ou 
sur  des  réglemens  fixes  et  obligatoires ,  il  suit  : 

Qu’ils  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s’ils  appli¬ 
quaient  des  réglemens ,  encore  simples  projets,  non 
revêtus  des  régularisations  nécessaires ,  et  non  exé¬ 
cutoires  (3). 

XV 111.  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
n’ont  pas  dans  leurs  attributions  l’administration  ac¬ 
tive  ,  mais  seulement  le  contentieux  de  l’administra¬ 
tion  ,  il  suit: 

Qu’ils  ne  peuvent  déterminer  la  hauteur  des  déver- 

(0  ?" •  décret  du  20  avril  18 r  1  (arch.). 

(2)  V. ,  déc.  du  22  janvier  181 3  (arch.). 

(3)  y.  ord,  du  17  juin  1820  (Moret). 


33-4  DROIT  ADMINISTRATIF. 

soirs,  prescrire  l’établissement  de  barrages,  etc.  (4). 

XIX.  Du  principe  que  l’ordonnance  de  4669  com? 
mande  la  destruction  de  tous  les  moulins  établis  sans 
autorisation,  mais  quelle  ne  défend  pas  de  réparer 
ceux  qui  existent  légalement,  il  suit; 

Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ordonner  la 
destruction  des  réparations  faites,  même  sans  auto¬ 
risation,  lorsque  l’urgence  des  choses  ne  permet¬ 
tait  pas  de  s’en  prémunir,  et  lorsque  ces  répara¬ 
tions  n’ont  occasions  l’exécution  d’aucun  ouvrage 
dans  le  lit  de  la  rivière,  et  n’ont  opéré  ni  dépla¬ 
cement  de  l’usine,  ni  innovation  dans  son  sys¬ 
tème  (2), 

XX,  Du  principe  que  le  droit  de  pêche  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  est  inalié? 
nable ,  il  suit  : 

Que  les  conseils  de  préfecture  excéderaient  leurs 
pouvoirs,  s’ils  maintenaient  les  particuliers  dans  la 
propriété  et  l’exercice  de  ce  droit ,  soit  qu’il  procé¬ 
dât  d’un  engagement ,  ou  d’une  vente  nationale,  sans 
préjudice  toutefois,  de  l’action  en  indemnité  que 
ces  particuliers  peuvent  former,  s’il  y  a  lieu  ,  conLre 
le  Domaine,  dans  le  cas  de  vente,  à  raison  du  prix 
par  eux  donné,  ou  à  raison  des  bâti  mens,  ustensiles 
et  agrès  à  eux  appartenans,  et  repris  par  l’admi- 

(i)  F.  ord.  du  jft  mai  iSai  (Colombet). 

(a)  V .  ord.  du3o  mai  1821  (Lameili).  Toutefois,  cette  règle 
ne  doit  pas  être  trop  généralisée.  Il  en  est  de  même  de  plusieurs 
règles  posées,  tant  dans  celte  matière  que  dans  les  autres,  et 
dont  il  est  lacile  aux  esprits  judicieux  et  ex  créés  de  reconnaître 
la  spécialité,  et  de  restreindre  1  application  aux  cas  analogues. 
V,  suf.rà. 
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nistration,  dans  le  cas  de  propriété  ou  de  conces¬ 
sion  (1), 


(1}  y.  lois  des  3o  juillet  1798,  —  *4  floréal  an  io,  art.  12 
et  jg  1_  A  via  du  conseil  d'Etat,  des  il  thermidor  an  I2f — t 
juillet  180B  (ardu).  —Décret  du  11  avril  18 10  <arcîi*)*~ Ord. 
oes  20  juillet  1 B j 7  (Boudard),  —  3omai  1821  (Caumïa),—  22 
janvier  1828  (Hébert). 

ï°  La  loi  du  28  septembre  1797  porte  que  «  nul  ne  peut  se 
33  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d  une 
ù  rivière  navigable  ou  flottable,  » 

2a  Lé  droit  exclusif  de  pêche  se  trouve  compris  au  nombre 
des  droits  féodaux  supprimés  par  la  loi  du  su  août  1792,  ainsi 
qu’il  résulte  des  trois  décrets  d'ordre  du  jour  :  l’un,  du  6  juillet 
i7Cp»  sur  une  pétition  tendante  à  faire  prononcer  l'abolition 
du  droit  exclusif  de  pêche  j  ie  second,  du  3o  dudit  mois  »  sur 
une  question  analogue  j  le  troisième,  du  8  frimaire  an  2,  por¬ 
tant  annulation  d un  jugement  qui  prononçait  des  amendes  et 
d'un  arrêté  du  27  frimaire  au  9,  qui  annuile,  parle  même 
motif,  des  ventes  de  bour digues  ou  exploitations  exclusives  de 
pèche. 

3Ü  La  même  question  ,  s  étant  renouvelée  depuis,  fut  résolue 
dans  le  même  sens  par  Ea vis  du  conseil  dJÉtat,  du  n  thermidor 
an  12  fluéd.),  et  qui  porte  1°  que  ,  «  le  décret  législatif  du  3o 
0  juillet  1795  7  ayant  rangé  les  droits  exclusifs  de  pêche  et  de 
ï  chasse  dans  la  classe  des  droits  féodaux  supprimés  sans  in- 
î  dcmniLé,.  le  droit  de  pêche  s  est  trouvé  irrévocablement 
a  anéanti  dans  la  main  de  ceux  qui  en  jouissaient,  soit  patrimo- 
B  n*aleii*ent,  soit  à  titre  d  eugagistes  ou  d'échangistes,  lors  même 

*  "1UC  les  A  ires  de  possession  seraient  antérieurs  à  i566;  30  que 

*  le  rétablissement  du  droit  exclusif  de  pèche  daim 'les  fleuves 
-  et  rivières  navigables,  ordonné,  en  faveur  de  l'État,  par  le 

itrc  a  ck  la  loi  du  *4  fim  éal  an  iop  n’a  apporté,  à  l'égard  des 

1  ücu  ici  s,  aucun  changement  dans  la  législation  établie  par 

»  le  décret  du  3o  juillet  1793.  a  * 

Même  solution  par  k  décret  du  n  avril  1810. 

tiM^Tn  Vb0U  !?  d,sPDsUio“s  do  1  ordonnance  de  r  66g, 
t,,re  ^  a,ticIe  déclaration  du  ?I  mal  ,683,  qui 


GompélefQca 

àw 

iribuuam. 
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XXL  Du  principe  que  l’autorité  administrative 
cesse  d’être  compétente,  lorsqu’une  coûtestation 


maintenaient  les  droits  de  pèçRe  dans  les  rivières  navigables, 
fondés  sur  des  titres  exprès,  ou  sur  une  possession  légitime. 

4®  Mais  si,  même  dans  les  rivières  non  navigables,  le  droit 
exclusif  de  pêche  a  été  aboli  avec  le  régime  féodal,  à  qui,  des 
communes  ou  des  propriétaires  riverains,  ce  droit  appartient-il.’ 

Cette  question  a  été  résolue  par  l’avis  du  conseil  d'Etat ,  du 
3o  pluviôse  an  portant  : 

ri  Que  la  pèche  des  rivières  non  navigables  ne  peut ,  dans 
„  aucun  cas,  appartenir  aux  communes;  que  les  propriétaires 
»  riverains  doivent  en  jouir,  sans  pouvoir  cependant  exercer  ce 
»  droit  qu’en  se  conformant  aux  lois  générales  ou  réglemeni 
„  locaux  concernant  la  pêche,  ni  la  conserver,  lorsque,  par 
t  suite  ,  une  rivière,  aujourd’hui  réputée  non  navigable ,  de- 
„  tiendrait  navigable  ,  et  qu’en  conséquence  ,  tous  les  actes  Je 
t  l’autorité  administrative  qui  auraient  mis  des  communes  ea 
„  possession  de  ce  droit  doivent  être  déclarés  nuis.  > 

5»  Hais  résulte-t-il  de  cet  avis  que  les  riverains  aient  le  droit 
de  pèche  sur  les  rivières  flottables  ? 

Cette  question  a  été  résolue  par  un  avis  du  conseil  d  Etat,  du 
5î  février  iSi2  (inéd.),  dans  les  ternies  suivana  ; 

«  Considérant  que,  dans  l’acception  commune,  ou  confond, 

„  sous  la  dénomination  de  rivières  flottables,  deux  espèces  de 
„  eoUrs  d’eau  très  distincts,  savoir  : 

B  t<.  Les  rivières  flottables  sur  trains  ou  radeaux,  au  bord 
»  desquelles  les  propriétaires  riverains  sont  tenus  de  livrer  le 
1  marche-pied  détermine  par  l’article  65o  du  Code  civil,  et  dont 

„  je  ct,rage  et  l’entretien  sont  à  la  charge  de  l’Etat; 

„  Les  rivières  et  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues,  sur 
,  le  bord  desquels  les  propriétaires  riverains  ne  sont  assujettis 
,  au’à  livrer  passage  ,  dans  le  temps  du  flot,  aux  ouvriers  du 
„  commerce  desbois,  chargés  de  diriger  les  bûches  flottantes  et 
„  de  repêcher  les  bûches  submergées; 

»  Considérant  que  les  rivières  flottables  sur  trams  ou  radeaux 
„  st)nt,  de  leur  nature,  navigables  pour  toute  embarcation  d 
,  méme  tirant  d’eau  que  le  train  ou  radeau  flottant  J 


COUDS  D’EAU. 


337 

sur  uu  cours  d’eau  n’a  pas  pour  objet  ia  police  ou 
F  utilité  commune  ,  mais  qu’elle  se  borne  à  L’intérêt 

t  Que  les  rivières  flottables  de  cette  espèce  ont  été  considé- 
„  rées  comme  rivières  navigables,  soit  par  l'ordonnance  de 
»  iGGg,  soit  par  les  premières  instructions  données  pour  l’exé- 
»  cation  delà  loi  du  1 4 floréal  an  10; 

i  Que,  dés  lors,  les  rivières  flottables  sur  trains  ou  radeaux, 
»  dont  l’entretien  esta  la  charge  de  l’Étal,  se  trouvent  comprises 
5  parmi  les  rivières  navigables  dont  la  pèche  peut,  aux  termes 
t  de  ladite  loi,  être  affermée  au  profit  de  l’État  ; 

-  Qu’il  est  impossible,  au  contraire,  d’appliquer  les  disposi- 
»  tiens  de  ladite  loi  aux  .cours  d  eau  qui  ne  sont  flottables  qu’à 
n  bûches  perdues  ,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
»  être  considérés  comme  rivières  navigables  ; 

«  Est  d’avis, 

*  i°  Que  l’État  a  droit  d’affermer,  en  vertu  de  la  loi  du  14 
î  floréal  an  îo,  la  pêche  des  rivières  qui  sont  navigables  sur 
»  bateaux,  trains  ou  radeaux  ,  et  dont  l’entretien  n’est  pas  à  la 
»  charge  des  propriétaires  riverains; 

«  Que  ce  droit  ne  peut  s’étendre,  en  aucun  cas,  aux 
»  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne  sont  flottables  qu’à  bûches  per- 
*  dues*  * 

Des  lois  spéciales  ont  réglé  ce  qui  concerne  la  pêche  maritime, 
V.  Répertoire  de  M.  le  baron  Favard  de  Langlade,  au  mot 
Pêche, 

Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  un  avis  du  conseil 
d’Etat,  du  37  septembre  1807  (inéd.),  relatif  a  la  liberté  de  la 
pèche  des  moules  et  autres  coquillages. 

Les  ministre  des  finances  avait  proposé  les  questions  sut- 
vantes  : 

i°  La  pcebe  des  moules,  sur  les  plages  des  eûtes  maritimes, 
est-elle  hbre  comme  la  pèche  dans  la  mer,  ou  peut-elle  être 
1  objet  d  un  privilège  exclusif  affermé  au  profit  de  l’État? 

3°  En  admettant  le  privilège  de  la  pêche  des  moules,  doit-il 
être  implicitement  compris  dans  celui  d’endiguer  et  de  mettre 
en  culture  les  terrains  provenans  de  schorres  et  d'alJavions  9 

Sur  ces  questions,  le  conseil  d’État  ; 


« 
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privé  de  ceux  entre  lesquels  elle  s  est  élevée ,  il  suit  : 

Qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  sur 
les  contestations  relatives  : 

1°  Aux  contraventions  commises  parles  proprié¬ 
taires  d’usines  ,  moulins  ou  terrains  riverains,  sur 
les  fleuves,  rivières  navigables,  lorsque lesdites con¬ 
traventions  n’intéressent  que  des  parties  privées,  et 

j  Vu  l'ordonnai  de  1681,  qui  consacre  la  liberté  de  k 

*  pèclic  j 

,  Vu  la  déclaration  dn  roi  du  18  décembre  i  738,  confirma- 
»  Uvg  de  l’article  18  du  titre  5  du  livre  5  de  la  même  ordon- 

*  n a  11  ce',  laquelle  déclaration  a  réglé  spécialement  tout  ce  qui 
»  est  relatif  à  la  pêche  des  moules  ; 

.  Considérant  que  ce  serait  violer  le  principe  de  la  liberté  de 
»  la  pêche  que  d  établir  le  privilège  demandé; 

1  Que  cette  faveur,  accordée  à  quelques  individus,  serait  pré- 
f  judiciable  à  la  classe  nombreuse  des  marins  et  des  pauvres 
1  habïtans  des  côtes  | 

i  Que  ce  privilège  n’augmenterait  pas  la  reproduction  dça 
t  coquillages  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  et  qu’il  suffit, 
«  pour  l’assurer,  de  maintenir  les  réglemens  existans  ; 

i  Qu’cnfin,  le  modique  avantage  pécuniaire  qui  résulterait, 
V,  p0ur  l’État,  de  l’introduction  d’un  tel  privilège,  ne  compeo- 
a  serait  pas  les  inconvénicns  que  les  concessions  cnlraînc- 

>  raient  ; 

n  Est  d’avis,  i°  que.  la  pêche  des  moules  et  antres  co- 
»  quillages,  sur  les  plages  des  côtes  maritimes,  est  libre, 
»  ainsi  que  la  pêche  en  pleine  mer,  sauf  le  maintien  des 
»  réglemens  existans,  pour  assurer  la  reproduction  dû  pois- 
»  son,  et  que  cette  pêche  ne  peut  être  l’objet  d’un  privilège 
»  exclusif; 

i>  z*  Qu’un  tel  privilège  ne  peut  être  considéré  comme  la 
»  couséqueuee  d’ime  concession  de  territoire,  laite  par  le  Goo- 
»  vernementj  à  moins  qu  il  ne  fût  exprimé  textuellement  et 

>  littéralement  par  les  termes  mêmes  de  la  concession  n* 
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donnent  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  de  parti¬ 
culier  à  particulier  (-1)  ; 

2”  A  la  manière  dont  quelques  particuliers  doivent 
jouir  d’une  portion  des  eaux  des  rivières  navigables, 
canaux  et  ruisseaux  de  dérivation  ,  en  vertu  des  con¬ 
cessions  qui  leur  ont  été  faites,  dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  desdits  actes  (2)  ■ 

3°  Aux  questions  de  possession  qui  ne  touchent 
que  l’application  des  anciens  région ens  d’eau  entre 
particuliers,  ou  qui  ne  concernent  que  des  atterris- 
sernens  ou  des  alluvions  (3)  ; 

4  Aux  demandes  en  indemnités  ou  dommages  in¬ 
térêts  formées,  soit  contre  un  entrepreneur  pour 
torts  causés  par  des  travaux  qui  changent  le  cours 
d’une  rivière ,  soit  contre  des  marchands  de  vin  pour 
dépôt  et  manutention  de  pièces  de  vin  sur  des  ter¬ 
rains  particuliers,  soit  contre  des  marchands  de  bois 
pour  dépôt  des  bois  fait  sans  nécessité  et  sans  auto- 
risation  sur  des  héritages  (4)j 


*(MoD(genet)C'  ^  ^  '8l2  {Brassac>’  ~  9  Javier  î8a8 

H  est  bon  dé  faire  observer  que  les  ingénieurs,  conducteurs 
ou  piqueurs,  actionnés  en  dommages-intérêts  par  les  proprié¬ 
taires  nve  rai  ns  des  routes,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribu¬ 
naux,  si  les  exceptions  sur  lesquelles  ils  s'appuient  dépendent 
delmterpretauon  préalable  de  l'autorité  administrative,  Ord. 
es.  janvier  i82?  (Vigneau), -20  juillet  1827  (Prasliu), - 28 
août  1827  (Constant).  " 

<2)  F.  ord.  du  as  juillet  jStg  (Jourdain). 

^  (3)  ;  a  1  mai-s  ï  82 1  (Biousse).  —23  juin  t8a5  (W^chenheiniji 
9  janvier  1838  (MonigenctJ* 

Mj?9dA»nb»1è,0(M0iri,l)._!>7  Oif  ,8.6  (N.ucWe). 
— 26]um  1822  (Üallé).  . 

ü  en  serait  différemment  s'il  ne  s'agissait,  comiiie  on:le  voit 


uo 
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5*  Aux  réclamations  formées  par  les  propriétaires 
de  bateaux  *  contre  les  conducteurs  des  bacs*  pour 
cause  de  submersion  7  par  la  faute  de  ceux-ci  (1 }  5 

G0  A  la  propriété  des  cales  d'abordage  et  des  chaus¬ 
sées  (2)  ; 

7*  A  l'action  dirigée  par  le  propriétaire  de  la  den¬ 
rée  transportée ,  contre  le  voiturier  ou  propriétaire 
des  bateaux  qui  coulent  sur  les  piles  d'un  pont  en 
construction  (3)  ; 

8*  A  l'application  des  réglemens  et  tarifs  concer¬ 
nant  le  pilotage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  la 
Seine  à  Paris  (4)  ; 

plus  haut,  que  de  questions  relatives  à  1 existence  ,  la  fixation 
et  l'étendue  des  lieux  de  dépôt  ou  ports.  Conterez  avec  les  or¬ 
donnances  des  9  juillet  1820  (Devaux), —a6  Juin  1S22  (Salle). 
— ai  juin  1826  (Alix). 

(1)  F-  déc,  du  7  août  1810  (arch.). —  Mme  sens  à  f égard 
des  chefs  de  ponts  à  Paris- 

(2)  F,  déc,  du  29  septembre  1810  (arch  ).  —  12  décembre 
1806  (Allaine), 

(3)  V.  déc.  du  5  août  1809  (Aidant), — Àr/deC,  C.  ,  22  mai 
i83o* 

Cette  question*  selon  ce  décret,  est,  par  le  fond  et  la  qualité 
même  des  parties ,  du  ressort  des  tribunaux* 

Mais  faction  en  garantie  des  voituriers  contre  les  chefs  de 
ponts,  pour  dommages  causés  par  leur  négligence  ou  impéritie, 
aérait  du  ressort  de  l’autorité  administrative.  La  raison  en  est 
que  les  chefs  de  ponts  sont  des  préposés  de  l'administration, 
qui  sont  commissionnés  et  nommés  par  elle  d'où  il  suit  quelle 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  laits  résulta  ns  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  F,  12  décembre  1S0G  (Allaite}, 
qui  juge  le  contraire . 

Conférer  avec  un  réglement  dressé  par  le  ministre  de  finte- 
rieur,  le  16  pluviôse  an  u,  art,  6. 

(4)  iG  mai  i834  (comp.  du  canal  Saint-Martin)* 
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9*  Aux  servitudes  de  passage  réclamées  sur  les 
chemin!  de  halage*  non  pour  le  service  de  la  naviga¬ 
tion  ,  mais  pour  une  exploitation  particulière  (4)  ; 

Ou  pour  3e  service  des  gens  de  pied  le  long  d’une 
rivière  flottable  (2)  ; 

40°  À  la  propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer  et 
des  dunes  (3)  ; 

41°  A  la  propriété  des  îles  situées  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables  (4)  ; 

42°  A  la  propriété  des  atterrissemens  formés  dans 
les  rivières  navigables  (5)  ; 

!3Ü  Aux  pertes  et  dégâts  occasionnés  par  T  exploi¬ 
tation  des  forges  et  usines  (6)  ; 

\ 4°  A  la  propriété  des  contre- fossés  des  ca¬ 
naux  (7)  ; 

45°  Au  droit  lV attache  des  ouvrages  sur  les  digues 
ou  rives  extérieures  des  rivières  ou  canaux  (8)  ; 

(*)  V*  ord.  du  i3  juin  1821  (Coiirffltieiÿ. 

pi)  22  janvier  1023  (Giblaine), 

(3)  Cass,  2i  juillet  1818*  —  Déc,  du  3  janvier  1809  (arch,). 

—  27  décembre  1S20  (Raymond), 

(4)  A  la  vérité ,  deux  décrets ,  rendus  les  22  et  fructidor 
an  i5  (arcli.),  jugent  une  pareille  question  de  propri été  entre 
FÉtat  et  des  commîmes  $  mais  ces  décrets  ont  excédé  leur  com¬ 
pétence, 

(5)  iC  août  1808  (Depîanb  —  22  octobre  1808  (Terras), 
cornai  1809  (Roussel),  —  12  novembre  1809  (Dechampneuf), 

—  16  février  18  n  (arch.)* 

(6)  V .  déc,  du  23  septembre  iSio  (Breton), 

(?)  V*  °i'd,  du  19  février  iSa3  (Dupuis), 

(8)  V \  ord.  du  :g  février  i823  (Dupuis), 

Si  des  actes  de  l'autorité  soîrveraine  ont  autorisé  un  partfcu- 
ber  a  appliquer  un  barrage  sur  une  propriété  riveraine  }  il 
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'16°  Aux  dépôts  de  chanvre  qui  ne  constituent 
qu’un  délit  de  pôche  (1)  ; 

17°  Aux  troubles  et  dommages  apportés  à  ia  jouis¬ 
sance  des  fermiers  de  la  pêche ,  et  à  tous  établisse- 
mcns  d’exploitation,  soit  par  des  particuliers,  soit 
par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  au  très  (2). 

48°  A  la  propriété 

Des  terrains  délaissés  par  des  rivières  navigables 
et  flottables  (3), 

Ou  de  leur  ancien  lit  (4), 

n’en  peut  résulter  pour  lui  3  e  droit  de  prolonger  son  barrage 
au  delà  des  limites  de  la  concession  ,  si  les  eaux  se  sont  fait  ou* 
vmure  entre  l'attache  primitive  du  barrage  et  la  propriété  du 
riverain,  sans  préjudice  des  droits  d’appui  que  le  propriétaire 
de  fusiiie  prétendrait  induire  des  titres  anciens,  et  dont -f exa¬ 
men  serait  du  ressort  des  tribunaux,  V,  ord.  du  8  septembre 
18^4  (Dcbosque). — Même  sens,  37  décembre  1820  (Jacomet), 

Un  avis  du  conseil  d'État  ,  du  n  janvier  1808  (arcli.) ,  re¬ 
jette  la  proposition  d établir  un  droit  d’attache  uu  contribu¬ 
tion,  au  profit  des  communes ,  sur  les  moulins  et  bateaux  à 
laver,  ou  bateaux  de  service >  stationnés  et  permanent  sur  les 
bords  des  rivières  navigables,  V*  un  autre  avis,  du  12  août 
1807  (arch.), 

{1}  16  janvier  1822  (Royer  et  consorts)-  —  1 1  janvier  1 826 
(Chardin  et  autres). 

Car  si  le  dépôt  avait  embarrassé  la  navigation  ,  le  conseil  de 
préfecture  serait  compétent  pour  réprimer  cette  contravention 
de  grande  voirie,  4  février  18^4  (Bniard),—  4  novembre  1824 
(Faucher), 

(2)  K  déc-  des  29  décembre  1  Si  a  (Cachot).  —  4  juin  i8i5 
(Labbé). 

(3)  F.  déc,  des  28  mars  1807  (arch,}.  —  22  octobre  1808 
(Terras),  —4  juin  1809  (aveh*). 

(4)  V.  Code  civil ,  art,  556 , 558 ,  644 î  déc,  du  5  août  1809 
(Bach) 
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ç  IL  Canaux  de  navi galion ,  de  flottage  et  d1 * 3  arrosement. 

XXH'  Du  principe  que  les  canaux  de  navigation  compaem» 
et  de  flottage  sont  assimilés  par  leur  nature  et  par  minime  de  i-îb- 
leur  destination ,  aux  cours  d’eau  navigables  et  flot- 
tables ,  il  suit  :  > 

Qu’il  n’appartient  qu’au  ministre  de  l'intérieur  de 
préparer,  rédiger  et  soumettre  aux  chambres  les 
projets  de  canaux  qui ,  aux  termes  de  l’article  3  de 
la  loi  du  7  juillet  4833  ,  ne  peuvent  être  exécutés 
qu’en  vertu  d’une  loi  (1)  ; 

De  soumettre  au  roi  les  ordonnances  d’autorisa¬ 
tion  pour  l’exécution  des  canaux ,  dans  les  autres 
cas  prévus  par  la  même  loi  (2) , 

Ou  sur  les  demandes  en  concession  de  prises  d’eau 
dans  les  canaux  navigables ,  entretenus  aux  frais  du 
Gouvernement  et  pour  l’avantage  des  propriétés  pri¬ 
vées  (3)  ; 

De  présenter  dans  les  mêmes  formes',  les  de¬ 
mandes  d’autorisation  faites  'par  les  particuliers  et 
compagnies. 

(i)  Loi  du  7  juillet  i833, 

(a)  Loi  du  7  juillet  1 83 3.  Des  tiers  n’ont  pas  qualité  pour 
attaquer,  par  la  voie  contentieuse,  une  ordonnance  royale ,  qui, 
dans  l’intérêt  de  la  navigation ,  proroge  la  concession  cTun 
péage.  4  novembre  i833  (Miroir), 

(3)  Ces  concessions  sont  faites  par  le  roi,  sans  préjudice  des 
intérêts  éventuels  de  la  navigation.  Elles  sont  accordées  gra¬ 
tuitement  pour  ne  pas  lier  radmimsUation.  Elles  sont  révoca¬ 
bles  a  volonté,  selon  qu'il  conviendra  aux  vues  étaux  besoins 
du  gouvernement.  F,  décret  du  7  octobre  18^7,  V^Suprà. 
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De  proposer  ,  à  défaut  de  la  loi  ,  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  (4); 

De  permettre  les  études  préparatoires  sur  le  ter¬ 
rain  (2)  ^ 

De  procurer  ^exécution  des  lois  spéciales  qui  ont 
autorise  rétablissement  des  anciens  canaux  ; 

D’ordonner*  dans  l'intérêt  publie  ,  rabaissement 
cln  lit  d’une  écluse  (3)  ; 

De  prescrire  le  curage  des  canaux  naviga¬ 
bles  (4)  5 

De  déterminer  dans  finlérêt  des  communications  ? 
de  la  navigation  ?  du  commerce  et  de  l'agriculture  ? 
soit  les  lieux  de  dépôt  pour  les  déblais  du  curage, 
soit  la  quantité  et  la  position  des  ponts  ,  soit  la  con¬ 
struction  d'autres  ouvragés  d'art  (5)  j 

(1)  Les  tarifs  des  péages  ne  peuvent  être  modifies  ou  com¬ 
plétés  que  par  l'autorité  qui  les  a  établis ,  savoir  par  la  loi  ou 
par  ordonnance.  28  juillet  1 8^4  (Flcurddix). 

Et  ne  sont  pas  susceptibles  d’ÔLre  attaqués  par  la  voie  con¬ 
tentieuse.  28  juillet  1824  (Fleùrdelix),  —  %f\  juin  1829  {Com¬ 
merce  de  charbon  de  bois  et  de  terre). 

Il  en  serait  de  même  d'une  ordonnance  royale  qui  proroge¬ 
rait  la  concession  du  péage  faite  à  l'en  Ire  preneur,  dans  l'intérêt 
delà  navigation.  14  novembre  *833  (Miroir). 

On  ne  peut,  par  analogie,  étendre  l'application  dun  décret 
spécial  d'un  canal  à  Fautre.  26  octobre  1828  (Yau^- Ber¬ 
trand). 

(2)  3 o  janvier  j  S  28.  (Compagnies  dea  canaux  d'Orleanset 
du  Loin  g)*  V,  aussi  24  janvier  rS34  (Cougouille), 

(3)  2d  décembre  i83o  (compagnie  des  canaux  d'Àigues- 
Mortes), 

(4)  25  mars  1800  (Bary). 

(5)  24  roars  (Ministre  de  l'intérieur). 
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De  proposer  les  réglemens  d’administration  pu- 

îilique  relatifs  au  curage  (4)  ; 

De  supprimer ,  s’il  y  a  lieu ,  les  vannes  établies 
avec  autorisation  sur  un  canal  flottable  (2)  ; 

De  faire  statuer,  par  voie  d’ordonnance,  sur  la 
déchéance  des  arrosans,  pour  inexécution  des  clauses 
de  l’acte  fie  concession  (3). 

XXIII.  Du  principe  que  l’établissement  ;  des  ca¬ 
naux  navigables  est  une  mesure  de  haute  adminis¬ 
tration  ,  il  suit  : 

Que  ces  actes  ne  sont  pas  attaquables  par  la  voie 
contentieuse  (4)  ; 

Non  plus  que  ceux  qui  ordonneraient  des  études 
et  reconnaissances  sur  le  terrain  (5). 

XXIV.  Du  principe  que  les  concessionnaires  ’  de 
canaux  moyennant  vente  ou  péage,  sont  de  vérita¬ 
bles  entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  qu’il  ap¬ 
partient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur 
tes  réclamations  pour  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  desdits  entrepreneurs  ,  il  suit  : 

Que  c’est  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer  sur 
les  indemnités  résultant  des  travaux  d’un  canal  ou- 

(i)  F.  loi  du  14  floréal  an  n  ,  art.  a  ;  en  thèse,  le  curage 
des  canaux  non  navigables  doit  être  fait  conformément  aux 
anciens  réglemens  et  usages  locaux,  s’il  en  existe.  L'adminis¬ 
tration  n’est  autorisée  à  statuer  à  cet  égard  qu'à  défaut  de  ré¬ 
glemens  antérieurs  ou  si  des  cliangemens  survenus  exigent  des 
disposions  nouvelles.  9  avril  3817  (arch.). 

(a)  18  novembre  1818  (arch.). 

(  j)  t  a  août  1821  (Tritnond). 

(4)  10  septembre  1808  (arch.). 

{5)  3o  janvier  3  828  ■  compagnies  des  canaux  d’Orléans  et  de 
Loing. 
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vert  ou  repris  en  vertu  d’un  décret  spécial  et  sur  les 
plans  anciennement  approuvés  (1); 

S  tir  les  demandes  en  dommages  intérêts  formées 
par  des  particuliers  contre  les  entrepreneurs  pour 
privation  de  jouissance  de  terrains,  chômage  forcé 
d’usines,  inondation  de  prés,  engorgement  de  mou¬ 
lins  ,  exhaussement  de  quais ,  éboulemens  de  terré 
et  travaux  de  terrassement  d’un  canal  (2)  ; 

Sur  l’application  des  règles  d’expropriation,  écri¬ 
tes  dans  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  pour  les  tra¬ 
vaux  ordonnés  antérieurement  à  celto  loi  (3)  j 

(1)  29  novembre  1S29  (Léonard), 

(2)  ]  7  août  1825  (Le  gué  ré) .  —  2  juillet  (Barder).  —  3o  juil¬ 
let  ï 828 ^(Bonsergeri L) * — 21  avril  i83o  (Gestal).—  3  juin  i83i 
(Magniez).  —  S  juin  1SZ2  (Leclerc),  —  *4  novembre  t833 
(Danglemont), 

(3)  27  avril  rSs6  (GaiHardei).  —  17  avril  i834  (Dutevtre). 
—  j  novembre  i834  (Cacheux). 

C’est  ce  qui  résulte  explicitement  de  l’ordonnance  du  27 
avril  1826  (Gaillardet),  et  implicitement  de  l’ordonnance  du 
18  avril  3  835  (Dielsch)..  Cette  jurisprudence  est  bizarre  ;  peut- 
être  a-t-on  craint  que  l’application  des  règles  nouvelles  îi’en- 
travftt  le  complément  des  travaux  déjà  commencés,  sous  Tem- 
pire  d'une  législation  différente.  Nous  admettons  1  excuse  de 
cette  complexité.  Quant  au  réglement  de  Findemnite",  comme 
c’est  une  question  simple,  le  jury  nous  semble  compétent.  Bu 
effet,  si  mon  champ  longe  par  Fun  de  ses  bouts  un  ancien  ca¬ 
nal,  et  par  l'autre  bout  un  canal  nouveau y  ne  serait-il  pas 
si  11  g  u  lier  que  mon  indemnité  fût  réglée  pour  F  expropriation 
de  lun  de  ces  bouts  de  terre  par  le  conseil  de  préfecture  3  et 
pour  l'expropriation  de  l’autre  bout  par  îc  jury  ?  Il  faut  se  pro¬ 
noncer  pour  la  juridiction  nouvelle  ,  d’autant  quelle  est  plus 
libérale* 

La  suppression  ou  réduction  perpétuelle  de  la  force  mo¬ 
trice  d’une  usine  eonstilue-t-elie  un  cas  d’expropriation?  La 
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Sur  les  dommages  temporaires  occasionnés  aux 
moulins  d'un  particulier  par  suite  des  travaux  d’un 
canal  (i)  ; 

Sur  l'action  des  tiers  contre  les  concessionnaires  qui 
se  sont  légalement  engagés  à  payer  les  indemnités 
pour  tous  les  dommages  résultant  des  travaux  (2)  j 

question  n’est  pas  sans  difficulté.  Si,  disait-on,  par  l’effet  de 
Ja  dérivation  des  eaux  alimentaires ,  la  force  motrice  d’une 
usine  s'abaisse  ,  le  fermier  a  contre  le  propriétaire  une  action 
en  résiliation  de  son  bail  qui  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Mais  si  le  propriétaire  exerce  récursoirement  une  action  en 
indemnité  contre  TÉ  (a  t,  à  raison  du  chômage  ou  de  l'inertie 
de  son  moulin  ,  causés  par  ladite  dérivation  qui  porte  les  eaux 
dans  un  canal  public  *  cette  action  est  du  ressort  des  conseils 
de  préfecture.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  les  ordon¬ 
nances  des  39  janvier  i8a3  (Destors)  ,  et  6  septembre  1826 
(Delorme),  et  une  foule  d'autres.  Mais  il  faut  dire  que  les  es¬ 
pèces  dont  il  s’agit  se  l'attachaient  à  l'application  tout  excep¬ 
tion  n  elle  de  J  a  loi  du  7  septembre  1807  et  du  décret  interpré¬ 
tatif  du  18  août  1810* 

Aujourd'hui  la  raison  de  douter  pourrait  se  tirer  de  ce  que 
la  loi  du  7  juillet  t833  ne  s’applique  qu’aux  déposassions  im- 
mobiliaires.  Mais  la  raison  do  décider  vient  de  ee  que  la  sup¬ 
pression  du  moteur  entraîne  la  suppression  de  l'usine,  ou 
diminue  à  toujours  sa  puissance  et  par  conséquent  sa  valeur; 
et  de  ce  que  le  détournement  des  eaux  d'un  ruisseau  dans  un 
canal  navigable  est  la  cession  d’une  chose  réelle  dont  Tus  âge 
antérieur  se  détériore  ou  s’évanouit.  Lorsqu’il  y  a  expropria¬ 
tion  matérielle  de  l’usine,  la  force  motrice  rfentre-t-eïle  pas 
pour  la  majeure  partie  dans  les  élémens  d  appréciation  de 
1  indemnité?  V,  dans  ce  sens  deux  ordonnances  des  17  avril 
i834  (Dutertre).  —  7  novembre  i834  (Cacheux).  —  Arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  28  février  1882, 

Par  voie  de  conséquence,  c’est  au  jury  à  régler,  en  cas  de  dis¬ 
cord,  Ibidem  ni  té  due. 

^1}  juillet  1 83o  (Deioy). 

(2)  28  février  iS5i  (Girette).  —  A  défaut  d'engagement 
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Sur  le  réglement  des  indemnités  dues  pour  les 
dommages  causés  aux  propriétés  riveraines  par  les 
inondations  provenantes  des  eaux  des  contre-fossés 
des  canaux  navigables  et  sur  les  frais  d’expertise  faits 
pour  dresser  ledit  réglement  (1). 

XXV,  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  généralement  chargés  de  statuer  sur  le  conten¬ 
tieux  administratif  départemental ,  il  suit  : 

Qu’il  leur  appartient  de  prononcer,  en  matière  de 
curage  de  canaux,  sur  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  des  rôles  dressés  par  le  préfet ,  aux 
réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection 
des  travaux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  14  floréal 
an  xi (2). 

XXVI.  Du  principe  que  la  répression  des  contra¬ 
ventions  de  grande  voirie  appartient  aux  conseils 
de  préfecture ,  il  suit  : 

Que  c’est  à  lui  à  statuer  sur  les  contraventions 
commises  sur  les  canaux  de  navigation  et  de  flottage 
ou  leurs  dépendances  (3)  ; 

spécial ,  l'obligation  résulterait  de  la  loi  do  a3  pluviôse 
an  8. 

(i)  Ordonnance  du  4  juin  iSa3  (Ministre  (le  l’intérieur). — 

' >  aussi  la  loi  du  tj  octobre  i  - jj  i . 

(a)  Ordonnance  du  a  décembre  1829  (Luminais). 

(3)  8  août  182 y  (Ministre  de  l'intérieur).  —  i3  mai  1809 
(Deloince)  —  8  avril  1809  (Rette  et  consorts). 

Même  sur  des  canaux  non  encore  navigables  et  dont  les 
travaux  auraient  été  suspendus.  Adde.  28  février  i83i  (Gi- 
rette).  —  Cour  royale  de  Paris,  18  mars  1820. 

Leurs  dépendances ,  Ainsi  le  conseil  de  préfecture  peut  or¬ 
donner  la  destruction  de  barrages  faits  sans  autorisation  dans 
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A  prescrire  ia  démolition  des  ouvrages  construits 
sans  autorisation  ou  hors  de  l’alignement  donné  par 
le  préfet,  sur  des  canaux  navigables  ou  dépendances 
de  rivières  navigables  et  à  décerner,  à  raison  de  ce, 
une  amende  contre  les  contrevenans  (1), 

XXVII.  Du  principe  que  les  canaux  de  navigation 
et  leurs  dépendances,  lors  même  qu’ils  ont  été  con¬ 
cédés  à  perpétuité ,  sont  voies  publiques  par  leur  de¬ 
stination  ,  il  suit  : 

Que  les  questions  d’alignement,  ou  de  contraven¬ 
tion  et  autres  questions  de  grande  voirie  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  l’exercice  des  servitudes  de  vue 
et  d’égout  des  eaux  que  des  particuliers  préten¬ 
draient  exercer  sur  les  voies  publiques ,  sont  du  res¬ 
sort  des  conseils  de  préfecture  (2), 

XXVIII.  Du  principe  que  c’est  à  l’autorité  admi¬ 
nistrât!  ve  à  statuer  sur  les  difficultés  qui  peu  vent  s’é- 

les  contre-fosses  d’un  canal  navigable.  19  février  i823  (Du- 
puis), 

11  en  est  de  même  des  entreprises  sur  les  terrains  qui  ser¬ 
vent  de  base  au  talus  d’un  canal,  ^juillet  i83o  (Roy),  ou  sur 
le  lit  d’une  écluse  ou  d’un  canal  de  dérivation,  5  janvier 
1 8x3, 

L  entretien  des  écluses  exclusivement  destinées  au  service 
de  la  navigation  est  à  la  charge  de  l’État  et  non  des  proprié* 
i  aires  d’usines*  6  juin  x85q  (Tauriae), 

Il  en  est  de  même  des  contraventions  aux  réglemcns  de  po¬ 
lice  administrative  sur  les  écluses  des  rivières  ou  canaux  navi¬ 
gable* 

(1)  Amende  tpi  d’après  Tordonnance  ne  peut  excéder  5oo 
francs*  K,  ordonnance  des  22  janvier  iS24(Hache)>  —  et  17 
août  1825  (Pinel). 

(2)  27  avril  1826  (Berlier), 
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lever  entre  les  entrepreneurs  et  l’administration,  con¬ 
cernant  le  sens  et  l’exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés ,  il  suit  : 

Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  entre  les  compagnies  des  canaux  et  le 
gouvernement ,  tant  sur  l’interprétation  (les  clauses 
de  l’acte  de  concession,  que  sur  les  rcgleme ns  d’exé¬ 
cution  (4). 

XXIX.  Du  principe  qu’il  appartient  aux  tribu¬ 
naux  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  de  pro¬ 
priété  ,  de  servitude  et  d’usage,  qui  ne  s’élèvent  que 
dans  un  intérêt  privé ,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétcns  pour  statuer. 

Sur  les  droits  de  vue  et  d’égout  sur  les  francs 
bords  d’un  canal  (2)  $ 

Sur  l’action  en  résiliation  de  bail  dirigée  par  un 
fermier  contre  son  propriétaire  (3)  ; 

(j)  1 7  Juin  1809.— Loi  du  5  août  1821.  — •  Ordonn.  du  24 
mars  i8a4  (Ministre  de  l’intérieur).  —  28  février  iS3i 
(Girette). 

Lorsque  la  concession  est  faite  par  une  loi  >  on  a  soin  d  éta¬ 
blir  dans  le  cahier  des  charges  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture,  pour  plus  d’avertissement. 

Si  la  concession  est  faite  par  ordonnance ,  la  stipulation  ne 
suffirait  pas,  car  les  juridictions  sont  d’ordre  public  :  celle  du 
conseil  de  préfecture  résulte  de  la  toi  du  28  pluviôse  an  8. 
Une  concession  est  un  marché,  un  traité  passé  entre  l'État  et 
les  entrepreneurs,  moyennant  des  avantages  réciproques. 

(2)  18  décembre  1822  (Cardon).  —27  avril  1826  (Berlier). 
Pourvu  qu’il  ne  s’y  môle  pas  de  questions  de  navigation ,  d’ali- 
guement ,  de  grande  voirie. 

(3)  Par  suite  des  travaux  d’ouverture  d’un  canal  de  naviga¬ 
tion.  6  septembre  1826  (Delorme).  0  ~ 
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Sur  l'exécution  d’anciens  traites  relatifs  au  curage 
et  fauchage  d’un  canal  (1)  ; 

Sur  les  difficultés  élevées  entre  un  concessionnaire 
et  un  tiers,  au  sujet  de  transactions  intervenues  entre 
eux  (2)  ; 

Sur  le  dommage  causé  par  le  défaut  d’écoulement 
des  rigoles  d’un  canal  (3)  ; 

Sur  les  servitudes  imposées  à  perpétuité  par  la  dé¬ 
rivation  des  eaux  d’une  rivière  (4); 

Sur  l’interprétation  des  titres  respectifs  des  pro¬ 
priétaires  d’usines  et  des  concessionnaires  de  canaux 
et  sur  les  questions  de  propriété ,  de  servitude  et 
d’ancien  usage  des  eaux,  élevées  au  sujet  de  prises 
d’eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  pour 
le  roulement  de  ces  usines  (5), 

XXX.  Du  principe  que  c’est  aux  tribunaux  à  ré¬ 
primer  les  voies  de  fait  commises  sur  les  rivières  et 
canaux,  il  suit  : 

Qu’ils  sont  compétens  pour  statuer , 

Sur  les  infractions  aux  réglemens  de  police  admi¬ 
nistrative  commises  par  les  maîtres  de  bateaux  (6)  ; 

Sur  les  contraventions  commises  par  les  proprié- 

(i)  4  juin  1816  (Verel). 

(а)  24  octobre  1834  (Billion -Durouss  et). 

{>)  16  juin  i83j  (canal  d’Aire  à  la  Bassée). 

(4)  6  mars  1828  (Vigne). 

(5)  10  septembre  1808  (Canaux  d’Orléans  et  de  Lbïng).  — 
18  décembre  1S22  (Cardon).  —  3o  août  181.4  (Potoinej. 

U  faut  ipiil  ne  s  agisse  dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédens, 
que  de  discussion  de  titres  et  d’intérêts  privés. 

(б)  20  avril  i835  (Ministre  de  l'intérieur). 
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taires  d’usines  ,  moulins  ou  terrains  riverains  sur  les 

canaux  navigables.  _  ~ 

Des Muaui  XXXI.  Du  principe  qu’il  n* appartient  qu’a  l’ad- 
darr”1'  ministration  d’autoriser  les  prises  d’eau  dans  les  ri- 
vières  pour  l’alimentation  des  canaux  d’irrigation , 
la  construction  des  usines  sur  lesdits  canaux ,  les 
associations  de  compagnies  industrielles,  com¬ 
munes  et  particulières ,  les  travaux  et  les  dépenses, 
il  suit  : 

Comjétem»  Que  les  préfets  sont  compétent  sauf  recours  au 

préfet»*  ministre  de  Finterieur , 

Pour  faire  les  réglemens  relatifs  au  mode  d  entre* 
tien  de  ces  canaux  ,  à  l’adjudication  et  à  la  direction 
des  ouvrages  et  à  la  répartition  des  dépenses  entre 
les  associations  d’arrosans  ou  les  propriétaires  rive¬ 


rains  (1); 

Pour  proposer  la  modification ,  s  il  y  a  lieu ,  des 
anciens  réglemens  (2)  ; 


(1)  23  octobre  i 8j6.  -  5  novembre  i8a3  ( canal  de 
Saint- Gilles).  —  7  novembre  i834  (Cache  ux).  —  3i  mar; 
-i8i9.  —  4  août  1823  (Arnaud).  —  29  octobre  i8a3  (Boyer- 

Forafrède).  i  ,, 

Les  canaux  artificiels,  h  la  différence  des  rivières  naturelle*, 

sont  imposables  en  raison  du  terrain  occupé  par  le  canal  comme 
terre  de  première  qualité.  Loi  du  5  floréal  an  r  x.  -Loi  de  fri¬ 
maire  an  7,  article  7.  , 

Les  propriétaires  riverains  ont  le  [droit  de  se  réunir  au 
syndicat,  à  l’effet  de  proposer  au  Gouvernement  les  vues 
les  plus  propres  à  utiliser  les  eaux  dans  l’intérêt  de  leurs  pre- 
priélës. 

(2)  On  sait  que  les  réglemens  d’administration  publique  sont 
definitivement  dressés  par  le  conseil  d  Ftat,  sur  le  rappel i  u 
ministre  de  l'intérieur.  2  novembre  i832  (Arrosans  de  Sain!- 
Chaînas)* 
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Pour  régler  leur  police  ; 

Pour  déterminer  les  opérations  et  les  époques  du 
curage; 

XXXII.  Du  principe  que  le  contentieux  de  l'ad¬ 
ministration  est  du  ressort  des  conseils  de  préfec¬ 
ture,  il  suit  : 

Que  c'est  à  eux  à  statuer  sur  les  difficultés  élevées 
à  l’occasion  de  l’exccution  des  réglemens  adminis¬ 
tratifs  (1)  ; 

Sur  le  réglement  va  ,  approuvé  et  arrêté  par  les 
préfets  ,  des  dépenses  faites ,  après  expertise  et  pour 
les  travaux  de  réparation  et  reconstruction,  des  ca¬ 
naux  d’arrosement  tirés  des  rivières  publiques  (2). 

XXXIII.  Du  principe  que  le  recouvrement  des 

(t)  Par  exemple,  sur  la  dérivation  des  eaux  d’nne  rivière 
dans  un  canal,  leur  décharge  ou  leur  hauteur,  Le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  modifier  ni  détruire  les  anciens  réglemens 
<jui  gouvernent  les  associations  d’arrosans.  i  novembre  i832 
(Gabriac). 

(a)  Décret  des  19  mars  1808,  —  a  juillet  i8oq,  _  7  février 
18  i3. 


C  est  aussi  ce  qui  résulte  d’une  ordonnance  du  i3  août  i8s3 
-(pabnac),.  S  agît- il  de  déterminer  si  les  propriétés  d’un  partîcu- 
heciont  partie  de  celles  soumises  à  une  association  d’arrosans? 
Cest  aux  tribunaux  k  prononcer. 

Mais  ce  particulier  conteste-t-il  seulement  sur  la  quotité  des 
contributions  mises  à  sa  charge?  cette  réclamation  conformé¬ 
ment  a  l  article  4  de  la  loi  du  4  floréal  an  1 1  doit  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Décret  du  19  mai  l8n 
Il  on  ert  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre 
^  associes  et  les  syndics,  sur  le  rôle  de  répartition  pour  le  paie- 
men  du  prix  des  roues  et  autres  machines  destinées  à  a ug- 
n  ei  e  1 0  unie  d  eau  nécessaire  à  l’irrigation  des  propriétés 
des  membres  de  l’association.  V.  décret  du  3o  janvier 


lies  eonstila 
de 

!préfecture. 


Du  ministre 
de 

lintérieur. 
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rôles  sc  (ait  ici  comme  eii  matière  de  contributions 
directes  ,  il  suit  : 

Que  c’est  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  , 

Sur  le  mode  de  répartition  entre  les  divers  inté¬ 
ressés  pour  travaux  ou  dépenses  à  la  charge  com¬ 
mune  des  riverains  ou  associés  (1); 

Sur  la  répartition  du  paiement  du  prix  des  eaux 
servant  à  T  irrigation  (2)  ; 

Sur  la  quotité  des  taxes  des  arrosans  (3)  ; 

Sur  la  demande  en  réduction  de  cotisation  (4)  et 
-tlégr  éventent. 

XXXIV.  Du  principe  que  les  préfets  et  conseils 
de  préfecture,  renfermés  dans  leur  juridiction  ter- 
riloriatej  n’ont  pas  de  pouvoirs  d’administration  et 
de  juridiction  sulïisans  pour  la  prise  et  l’application 
des  mesures  qui  intéressent  plusieurs  départemens 
à  la  fois ,  il,  suit  : 

Qu’il  n’appartient  qu’au  ministre  de  l'intérieur 
d’organiser  le  mode  d’entretien  des  canaux  d’arro- 
.^etrieid  qui  prennent  leurs  eaux  dans  les  rivières 

'■ ! { j  )  i  3  ii»a  i  i  B  i  t  ,  i  û  j  ui  n  ï  8  3  5  (  Beauc  Sar t) . 

La  contribution  doit  être  proportionnelle,  mais  la  prescrip¬ 
tion  ordinaire  n'est  point  ici  applicable.  5i  mars  1819.  —  19 
octobre  i8a3  (Garriga). 

(?,}  3o  juin  1812  (areh.). 

...  -"I  tiiot  U  T  ffî'JiBiip  ü1-  yLiOiJîj 

(3)  i3  août  iS?-3  (Gabi'iac).  —  a  novembre  id32  (arrosai 
de  Si- Chaînas* 

Si  l’imposé  prétend  ne  pas  faire  partie  de  la  société,  celle 
question  est  du  ressort  des  tribunaux*  6  février  1822  {Loubicr}. 

Il  eu  est  de  même  de  l’application  des  titres  ou  des  usages 
a n c  ions  ve  la  L  î  v  crue  n  t  à  I  a  dis  t  ri  bu  Lion  de  s  eaux ,  2  5  j  u  üle  1x817, 

(-4)  dfjïfàl i  jO‘ï^  (fassoeiatiOTi'  àm  eaux  de  Trcbon). 
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navigables  et  traversent  plusieurs  départemens ,  l'ad¬ 
judication  et  la  direction  des  ouvrages  et  la  réparti¬ 
tion  des  dépenses  (1). 

XXXV.  Du  principe  qu’il  appartient  aux  tribu¬ 
naux  de  statuer  sur  toutes  les'questions  de  propriété, 
de  possession ,  de  servitude  et  do  dommages- intérêts, 
d’après  les  titres ,  réglera  eus  ou  usages  anciens ,  il 
suit  : 

Qu’ils  sont  compétens  pour  prononcer  : 

Entre  une  compagnie  d’arrosans  et  un  particulier 
qui  réclame  le  droit  d’en  être  membre ,  ou  qui  pré¬ 
tend  n’cn  pas  faire  partie  (2)  ; 

Entre  les  co-usagers  d’un  canal  et  un  fabricant 
qui  réclame  une  dérivation  d’eau  pour  l'alimentation 
de  son  usine  (3)  ; 

Entre  les  acquéreurs  d’un  canal  et  les  actionnaires 
qui  réclament  une  prise  d’eau  pour  l’arrosement  de 
leurs  propriétés  (4)  : 

(i)  F.  lois  des  ao  août  1790,  • —  (i  octobre  1791 ,  —  arrête 
régi,  du  19  ventôse  an  VI,  —  lois  des  4  floréal  an  XI,  —  16 
septembre  1807 ,  art.  34,  —  ordonnance  du  5,novembie  i8a3 
(canal  de  Saint-Gilles). 

(a)  6  février  1822  (Loubicr).  Les  membres  d’une  association 
qui  ont  soutenu  un  procès  contre  l’association,  ne  doivent  pas 
contribuer  aux  frais  supportés  par  celle-ci  à  raison  dudit  pro¬ 
cès.  4  juillet  1827  (Farreau). 

(3)  2 5  juin  1817  (Vilar), 

(4)  ao  juin  1821  (canal  des  Alpines)  en  se  fondant  sur  des 
contrais  et  jugemens* 

Quant  aux  canaux  de  dessèchement  construits  par  une  as¬ 
sociation  c  propriétaires  riverains  d'un  cours  d’eau  non  na¬ 
vigable.  ils  constituent  des  propriétés  privées,  et  s’il  y  a  des 
usines  ou  autres  édifices  à  construire  ou  à  détruire  par  voie 
1  au  omc,  c  est  aux  tribunaux  et  non  à  l’administration  à  en 
coimaure.  C.  C.  i*r  septembre  ,825. 
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S  III.  Dés  cours  d'eau  ribn  navigables  ni  Ooltablcs  (i). 


Compétence 

des 

préfets 

et 

du  ministre 
^intérieur. 


XXXVI.  Du  principe  que  l’adminislralion  de  cha- 

C’est  parti  Dément  aux  tribu  □  aux  à  conrtattfe  elfes  de  mamies 
en  indemnités,  pont  torts  causés  par  les  infiltrations  qui  a?é‘ 
chappept  duo  canal  dümgation  appartenant  à  un  pamcaliër 
iÇ  fë v rie r  1 83  j  (Ci ra u <1  ). 

Restent  les  eaux  minérales  et  thermales. 

Voici  en  peu  de  mots  quelle  est  dans  cette  matière  la  com¬ 
pétence  des  diverses  autorités,  préfets,  ministre  de  FMteneur, 
conseil  de  préfecture  ,  tribunaux  ?  gouvernement. 

Les  eaux  appartiennent  ou  à  Tétât,  on  aux  communes,  ou 
à  des  particuliers. 

Les  établissemens  qui  appartiennent  à  L’état,  sont  adminis¬ 
trés  par  les  préfets  qui  nomment  lë  régisseur  et  les  employés 
ou  qui  ies  met  en  ferme.  Ordonnance  réglementaire  du  j8 
juin  iSa3. 

Le  ministre  de  Fintérieur  fait,  pour  la  police  et  la  distribu¬ 
tion  des  eaux,  les  instructions  et  régi  cm  eus  nécessaires  r  Ar¬ 
rêté  du  gouvernement  du  19  floréal  an  7  ,  art,  20* 

Le  conseil  de  préfecture  résilie  ?  ëVï  y  a  lien ,  les  baux  des 
eaux  tlLermalcf  dei  Fétat,  et  statue  définitive  ment  sur  les  con- 
t:  a ventio ns  aux  décrets  spéciaux  qui  les  régissent,  comme  en 
^atièrp  de  grande  voirie, 

Ën  cas  de  contestation  sur  la  propriété  entre  Fêta  t  et  les 
communes,  le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  la  confirma- 
lion  du  gouvernement.  Arrêté  du  6  nivôse  an  1 1,  art,.  9, 

En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  entre  les  communes 
elles  parti culier s ?  c’est  aux  tribunaux  à  proponcer*  i5  janvier 
1809.  (arch.  ). 

Le  gouvernement  peut ,  par  voie  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  s’emparer  des  bains  d’eaux  minérales  et 
thermales.  18  mai  i8i3  (arch.). 

S’il  s’agissait  d’une  expropriation  actuelle ,  la  loi  du  7  juillet 
iS33  serait  applicable  et  le  jury  compétent  pour  régler  Fin- 
.  demnilé  d’expropriation* 

(1)  Le  sol  sur  lequel  coulent  les  eaux  d’une  rivière  qui  n'est 
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que  département  est  chargée  de  rechercher  et  d’in- 
diquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des 

ni  navigable,  ni  flottable  ,  est-il  la  propriété'  des  riverains? 
M.  Proudh&n  soutient  h  négative  ,  et  son  opinion  a  été  con¬ 
firmée  par  un  arrêt  de  la  Ç,  C,  du  ti  février  i834*  MM*  Gar¬ 
nier,  Chevalier  et  Delaraarre  pensent  au  contraire ,  avec  M. 
Doranton  et  tons  les  jurisconsultes ,  que  lctréfond  appartient 
aux  riverains. -M.  Garnier  va  même  plus  loin,  il  dit  que  les 
riverains  ont  la  propriété  des  eaux  par  une  sorte  d accession, 
dïn corporation  au  terrain  sur  lequel  elles  se  trouvent. 

Nous  pensons  qui!  faut  distinguer  entre  l'eau  et  le  lit  de  la 
rivière  ;  Veau  courante  n'appartient  à  personne  et  si  peu ,  qu’on 
doit  la  restituer  à  la  sortie  de  ses  fonds*  A  la  vérité,  Vus  âge 
de  ecs  eaux  est  susceptible  d'une  possession  transitoire  et  de 
passage,  soh  qu'on  s'en  serve  pour  l'irrigation  de  ses  hérita¬ 
ges  ,  soit  que ,  considérées  dans  leur  volume ,  poids  et  viiesse , 
elles  constituent  une  force  motrice  d'une  valeur  appréciable* 
Mais  ce  n'est  point  à  cause  dé  fin  corporation ,  car  l'in  corpo¬ 
ration  suppose  l'adhésion  d'un  objet  palpable  ,  fixe  et  déter¬ 
miné  ]  ce  n'est  pas  non  pins  à  cause  de  la  compensation  du  cu¬ 
rage  7  caria  pêche  forme  cette  compensation*  Enfin,  ce  n'est 
pas  parce  que  les  riverains  paient  la  contribution  foncière ,  car 

lit  des  rivières  n'est  pas  imposé. 

Quanta  ce.lit,  l'opinion  de  M.  Proudhon  pourrait  s’appuyer 
sur  fart,  563  du  Code  civil  qui  attribue,  à  titre  d'indemnité, 
le  lit  abandonné  aux  propriétaires  des  fonds  occupés  par  le 
nouveau  cours  de  la  rivière.  En  effet,  si  l'ancien  lit  apparte¬ 
nait  aux  anciens  riverains,  il  ne  pourrait  être  donné  en  in¬ 
demnité  aux  riverains  nouveaux*  Mais ,  d'un  autre  côté,  il  ré¬ 
sulte  des  art*  56o  et  56 1  que  les  îles  et  auemssemcua  qui  se 
forment  dans  les  rivières  navigables,  appartiennent  àl'Etat, 
tandis  que  les  îLes  qui  so  forment  dans  les  rivières  non  navi¬ 
gables  appartiennent  aux  propriétaires  riverains,  ce  qui  donne 
clairement  à  entendre  que  le  lit  ou  tréfood  est  leur  propriété* 
Si  donc  les  eaux  du  ruisseau  étaient  détournées  entièrement 
pour  grossir  un  fleuve  ou  canal  navigable ,  ou  si  elles,  s’absor¬ 
baient  tout  u  coup  dans  un  gouffre  qui  ne  les  rendrait  plus, 


DROIY  jVDmtNiS.TiUTir, 


cai,i:x-j  tlç  diriger  ,  auUmt  que  possible,  toutes,  les 
eaux  do  jem  Loire  vers  un  but  d'uULLé  générale, 
d'après  les  principes  de  Y  irrigation  ;  (Te  m  pêcher  que 
les  chemins ?  prairies  ou  propriétés  voisines,  ne 
soient  submergés  par  la  trop  grande  élévation  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à  construire,  des 
écluses,  déversoirs  et  autres  ouvrages  d’art;  enfin, 
détenir  les  eaux  a  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per¬ 
sonne  (1)  3  il  suit  : 

les  propriétaires  riverains  pourraient  coiiïiaerêr  le  lit  décou¬ 
vert  èi  délaissé  comme  une  ail  avion  et  s’en  emparer  par  droit 
d'accession,  Ils  ne  sont  tenus  *  comme  Va  jugé  la  cour  de  cas¬ 
sation  ,  mais  une  seule  fois,  et  selon  nous  par  erreur,  d  ouvrir, 
ni  le  long  de  leurs  rives  un  chemin,  m  un  passage  à  travers 
leurs  prairies,  haïes,  bois,  jardins  ou  clôtures,  pour  en  ex- 
tràire  des  pierres  ou  du  sable.  Car  si  1  état  ou  la  commune 
pouvaient  disposer  du  t  refond,  comment  ne  disposera  lên  t-i  Es 
pas  de  lfeau  courante  elle-même,  soit  pour  en  tirer  des  moyens 
d'irrigation ,  soit  pour  user  de  la  force  motrice ,  la  louer  ou  la 
vendre  ? 

(î)  F.  ordonnance  de  1669,  articles  4^  et  44-^  Loi  des 
20  août  1790  (arch,),  6  octobre  1^91,- Arrêté  réglementaire 
du  19  ventôse  an  6- 

Cet  arrêté  n’est  relatif  qu’aux  rivières  navigables.  Ici  l'adirn» 
nistration  publique  n’intûrviem  que  dans  luUérêi  général  des 
riverains,  de  l’industrie,  de  la  salubrité,  etc. 

Elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  riverains  des  cours 
d’eau  non  navigables  sont  propriétaires  du  lit  de  la. rivière; 
qu’ils  ont,  de  plus,  les  charges  fort  dispendieuses  du  curage,  et 
que,  par  conséquent,  ils  doivent  avoir  les  bénéfices,  c’est-à-dire 
les  pentes  d'eau,  la  pèche ,  et  f usage  exclusif  des  eaux,  la  ré¬ 
colte  des  fruits  et  herbages  jusqu’à  l’eau  et  dans  teau,  fiater- 
dietîon  de  passage  le  long  des  rives,  etc. 

Le  préfet  peut  et  doit  refuser  l’autorisation  pour  motif  d'in¬ 
térêt  public  et  la  question  alors  ce  peut  devenir  contentieuse. 
i3  août  a  62  3  (Bénard)- 
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Q  ue  les  préfels  sont  coinpê  tens  :  .  . ,  . .  \ 

4°  Pour  donner  leur  avis  sur  les  demandas  m  éta¬ 
blissement  de  moulins  et  usines  qui,  sur  les  rivières 
même  non  navigables  ,  ni  flottables  ,  ne  pou  vent  être 
autorisées  que  par  le  Roi,  d’après  l’a  vis  et  inslrtic- 

Les  régie  me  ns  des  préfets  sont  ici  de  véritables  jégïemen  s  de 
pol  i  ce,  Cass  atioru  10  févr  i  er  1827,  —  Ord  o  110a  0  c  e  d  u  4  J  ail  le  t 
1834  (Pernet)* 

De  là  Vient  que  les  particuliers  ne  peuvent  opposer  ni  pres¬ 
cription,  ni  titres  anciens,  ni  vente  nationale,  aux  mesures 
prises  par  Je  préfet  pour  délivrer  une  commune  de  l'exhalaison 
ou  de  l’interception  des  eaux.  20  juillet  i83a  (Ripord), 

On  a  quelquefois  agité  la  question  de  savoir  si  l'autorisation 
du  Gouvernement  est  nécessaire  pour  les  usines  sur  les  cours 
d?eau  privés  ? 

Mais  elle  a  toujours  été  résolue  affirmativement,  et  même  une 
ordonnance  du  3  juillet  1828  {Buboë-Pau),  animik  uiï  arrêté 
du  piélet  qui  s  était  a  tort  déclaré  .incompétent  pour, fixer  le 
hauteur  des  retenues  sur  tin  cours  d’eau.  F*  avis  du  conseil 
d  État  du  3i  octobre  1817  (areb.),  —  Ordonnance  dit  3o  mai 
1821  (Bertrand),  —  8  août  1821  (Hutrel), 

Leroi  seul,  peut  modifier  les  anciennes  autorisations  et  faire 
des  rcgiemensdêau.  23  avril  i83m  (Estabel). 

Mais  Je  préfet  peut  autoriser  des  passerelles.  21  juin  iSstf 
(Morct  et  Ccuvreux), 

L  autorisation  est  nécessaire  pour  le  transport  d\m  lieu  h 
1  autre  on  Je  rétablissement  d'un  moulin  détruit  ou  incendié*  8 
juin  183 1  (Beaugrand)  ; 

Ou  pour  la  conversion  d!une  usine  k  blé  en  filature  hydrau¬ 
lique. 

Ln  un  mot,  pour  tout  ce  qui.  change  pr  éj  ud  i  ci  ableqaen  t  à  la 
navigation  ou  aux  riverains,  le  régime  des  eaux. 

^  moins  qu  il  n  y  ait  imminence  de  péril,  cause  d’urgence. 

1  r  u  \  a  pas  urgence,  1  autorisation  doit  précéder  l'innova- 
Jmn  e  icglme  \  quanta  lanéccssiié  de  i  Autorisa  lion  ravale  pour 

usines  sui  les  cours  d  eau  prives ,  ii  tauicomuiiei  ibnlou- 
nance  de  1 609. 
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tion  du  préfet ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  le  conseil  d’Ëtat  entendu  (d); 

(i)  Y.  loi  du  6  octobre  1791,  titre  2,  article  16.— Arrête  du 
3 o  frimaire  an  i  i.  —  Décret  du  1 1  novembre  181 1  (arch.).— 
Ordonnances  des  i4~3o  mai  1817  (arch.),—  22  décembre  18^4 
(Morin),  —  2  août  1824  (Bachelas),— 28  avril  1882  (Hstabel), 
î5  août  i835  (Delamarre). 

C'est  dans  ce  sens  qu  il  a  été  établi  : 

i*  Par  un  avis  du  conseil  dÊtat,  du  2  nivôse  au  14  (inéd,), 
que  les  réglemens  générau  x  dressé-  p  r  les  préfets,  pour  la  po¬ 
lice  des  rivières  et  Fi  ni  galion  des  prairies ‘d'un  département, 
ne  peuvent,  quoique  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
devenir,  dans  ce  département,  une  loi  qui  oblige  les  particuliers 
et  les  tribunaux,  s’ils  ne  sont  préalablement  revêtus  par  le  roi, 
en  son  conseil  d’Etat ,  des  formes  usitées  pour  les  réglemens 
d  administration  publique-  V  „  avis  du  comité  de  Fi  ni  ë  rieur;  du 
3i  octobre  1817  (arch.). 

2“  Que  c’est  pareillement  au  roi,  en  son  conseil  d’Etat,  h 
homologuer  et  modifier ,  s’il  y  a  lieu,  les  réglemens  notariés 
dressés  outre  les  propriétaires  riverains  des  canaux,  et  relatifs  à 
leur  entretien  et  à  F  usage  de  leurs  eaux-  F.  décret  du  1 5  avril 
1806  (arch.). 

3°  Par  un  avis  du  conseil  d’État,  du  23  juin  1806  (arch-), 
que  le  propriétaire  d’une  usine  peut  la  détruire  sans  permission, 
et  qu  il  n  y  a  de  limites  acette  faculté  que  lorsque  la  permission 
en  vertu  de  laquelle  l’usine  a  été  établie,  a  imposé  des  conditions 
qui  peuvent  nécessiter  FinLervemiou  de  l'administration  ou  le 
recours  à  ï autorité  publique  ; 

4°  Par  une  ordonnance  du  n  février  1824  (Laineel),  qu’il 
n’appartient  qu’au  roi  seul  de  détruire  ou  de  modifier,  par  vu  je 
de  réglement  d’administration  publique,  les  réglemens  admini¬ 
stratifs  faits  pour  l'organisation  des  associations  territoriales 
d^arrosement  j 

5U  Par  une  ordonnance  du  22  décembre  1824  (fiagirin),  que 
cesi  un  principe  constant,  quen  matière  d’usines  sur  les  cours 
d’eau,  il  nappai- Lie  ut  qu’au  roi  d’accorder  des  autorisations 
nouvelles,  ou  de  modifier  les  anciennes,  ou  de  faire  des  régie- 
mens  d’eau  * 
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2°  Pour  fixer,  surveiller,  maintenir  ou  rectifier 
la  crue  et  niveHemônt  des  rivières ,  les  points  d’eau, 

6°  Par  une  ordonnance  du  i5  décembre  1824  (Bonis),  que 
/es  oppositions  élevées  contre  Fexécntion  des  arrête  s  des  préfets, 
portant  autorisation  de  construire  des  moulins,  ne  peuvent, 
même  sous  prétexte  qu'il  ne  s  agit  que  d'une  action  possessoire, 
être  portées  que  devant  le  ministre  de  l'intérieur; 

rf  Par  une  ordonnance  du  i5  décembre  i8^5(arcb*)j  que, 
lorsqu'il  ne  s’agit  pas  d’un  réglement  général  pour  les  usines, 
mais  d’une  simple  autorisation  de  faire ,  sur  une  rivière  qui  n  est 
ni  navigable,  ni  flottable,  une  prise  dJeau  pour  l'irrigation  de 
prés  et  pour  ['usage  d’un  moulin,  les  oppositions  à  cette  aiiborï-  . 
sation  étant  fondées  sur  des  titres  de  propriété,  l'appréciation 
de  ces  litres  appartient  aux  tribunaux,  et  doit  précéder  toute 
décision  administrative*  V .  ordonnance  du  19  janvier**  S>5 
(Faber). 

8°  Par  un  avis  du  comité  de  Fin  teneur,  du  3i  octobre  18x7 
(arch.)j  «  qu'il  est  à  propos  de  consacrer,  par  des  ordonnances 

*  royales,  rétablissement  de  nouveaux  moulins  et  autres  usines, 

»  ainsi  que  tout  réglement  général  concernant  dans  son  ensem- 
»  ble  un  cours  d’eau,  lors  même  qu’il  n’est  ni  navigable,  ni 

*  flottable; 

*  Qu'au  roi  appartient  le  droit  de  faire  des  réglemens  d’admi- 
n  nilration  publique  ;  que  ce  principe  a  toujours  été  reconnu; 

qu’un  acte  non  rapporté  Fa  appliqué  à  tous  les  moulins  et 
«  usines  établis  sur  des  cours  d'eau  quelconques  , 
a  Que  des  lois  encore  subsistantes  Font  appliqué  à  des  ma- 

*  Itères  analogues,  nommément  la  loi  du  4  mai  i8o3  (14  floréal 

*  au  1 i),  au  curage  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 

E  la  loi  du  si  avril  îBio,  aux  usines  qui  emploient  le  feu; 

^  celle  du  iS  octobre  même  année,  aux  fabriques  insalubres  de 

*  première  classe  ;  . 

«  Que  plusieurs  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  oùL  déjà 
1  autorisé  plusieurs  ctablisscmens  d’usines  sur  des  cours  d’eau 
»  non  navigables  ni  flottables  ; 

*  ^QC  Rétablissement  d’un  nouveau  moulin  peut  influer  sur 
»  a  marche  de  ceux  qui  ont  été  construits  au-dessus  et  au-des- 
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la  hauteur  et  la  situation  des  déversoirs  3  barrages 
et  autres  ouvrages  d’art,  la  dimension  des  vannages 

t  sous,  et  que  celte  influence  peut  s’étendre  même  hors  des  U- 
n  mites  d'un  département  ; 

»  Qu’en  général,  les  dispositions  relatives  a  la  hauteur  des 
»  eaux,  aux  barrages,  etc, ?  ne  sont  pas  moins  importantes  que 
s  celles  qui  se  rapportent  au  curage  ; 

c  Enfin,  que,  des  régi cme rts  faits  à  cet  [égard ,  il  peut  non 
»  seulement  résulter  des  obligations  pour  un  grand  nombre 
t  d’individus,  mais  encore,  pour  certains  particuliers,  des  titres 
s>  que  îe  Code  civil  oblige  les  tribunaux  de  respecter,  qui  de- 
*  viennent,  par  conséquent,  des  propriétés  transmit- bibles,  aux- 
»  quelles  on  ne  peut  donner trop  d’autben licite  et  de  fixité V  * 
q°  Par  une  instruction  ministérielle,  du  19  thermidor  an  6, 
que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  titre  constitutif  de  la  jouis¬ 
sance  concédée  ou  tolérée,  comme  de  changer  le  système  d  em¬ 
ploi  des  eaux,  d’augmenter  le  nombre  des  roues  motrices,  de 
convertir  un  moulin  à  blé  en  une  filature  hydraulique,  une  au¬ 
torisation  nouvelle  est  nécessaire. 

io°  Par  une  ordonnance  du  %'i  juin  182,6  (Coullandeau),  que 
les  préfets  sont  compétens  pour  faire  des  règlement  d’eau,  sur 
la  demande  respective  des  parties,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'intérieur  j 

n°  Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour  (Légier  de  Mont' 
fort),  que,  lorsque  les  eaux  des  usines  d’un  canal  sont  réglées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  syndics, 
de  l'avis  du  préfet  et  du  directeur  général  des  ponts  cl  chaussées, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  ,  le  réglement  n’est 
qu’un  acte  préparatoire  de  1  ordonnance  à  intervenir*  et  n’est 
pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  Ord*  du 

4  juillet  i834  (Pcrnot). 

Il  est  donc  bien  établi  que  l’administration  publique  (4e  roi) 
a  le  droit,  par  des  régie  me  ns,  de  réduire  la  hauteur  des  déver¬ 
soirs,  et  de  fixer  le  point  d'eau  entre  plusieurs  meuniers  et  pro¬ 
priétaires  d’usines  Ce  réglement  se  fait  dans  l’intérêt  général  des 
riverains  et  de  la  salubrité,  même  pour  les  1  mères  nou  navi¬ 
gables*  Toutefois,  H  u  empêche  pas  que,  si  usine  avait,  a 
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t  (jes  (jes  moulins  ,  dans  l’ intérêt  général  des 

l’é  ard  dune  autre,  des  droits  qui  sont  altérés  par  le  niveau 
d'viiu  et  qui  résulteraient  de  titres  et  de  conventions  privés, 
iaeuon  en  dommages  et  intérêts  ne  soit  du  ressort  des  tribu¬ 
naux.  Mais  les  meuniers  seraient  sans  qualité  pour  attaquer, 
par  les  voies  contentieuses,  cesréglcmens  d’administration  pu¬ 
blique,  qui  n’ont  fait  que  statuer  dans  un  intérêt  général,  et  qui 
presque  toujours,  réservent  le  droit  des  parties.  Ce  n’est  qu’au  - 
tant  que  ces  ordonnances  statueraient  sur  des  intérêts  privés, 
soit  des  meuniers  entre  eux,  soit  des  meuniers  vis-à-vis  des  pro¬ 
priétaires  riverains ,  et  ce,  d’après  des  titres  particuliers,  que 
l’opposition  contre  ces  ordonnances,  pour  cause  d’incompéten¬ 
ce,  serait  recevable.  * 

Par  les  ordonnances  des  i5  avril  18x8  (Pé)igot),  —  $5 
septembre  x83o  (Gabet),  —  28  octobre  x83i  (Cazanx),  — 13  no¬ 
vembre  1 8 35» (Del amarre),  —  $3  décembre  1 835  (Goulden)  ; 
que  les  demandes  tendant  à  obtenir  un  réglement  deau,  à 
construire  une  usine,  a  modifier  les  conditions  d’une  autorisa¬ 
tion,  ne  peuvent  être  présentées  par  la  voie  contentieuse*. 

ï3°  Par  les  ordonnances  des  7  mai  1828  (Pouguet),  —  s 5 
septembre  i83o  (Gabet),—  28  octobre  i83i  (Cazaux), —  i3  dé¬ 
cembre  1 83 3  { Ya i  1 1  a m) , — 29a oxi t  1 8 3 4  (  J oba rd)  ;  q ue  1  es  o r- 
d  on  n  a  nces  TOja  1  es  re  n  d  ues  con  t  rad  ictoi  rem  e  n  Leur  le  fa  p  p  o  r  t 
du  ministre  de  iWérieur  et  par  voie  administrative,  11e  peu¬ 
vent  être  attaquées  devant  le  conseil  d’Etat  par  les  parties  dont 
les  oppositions  ont  été  appréciées  et  rejetées  dans  l'instruc¬ 
tion, 

4*  Par  les  ordonnances  des  8  septembre  1800  (Houy), — et 
12  juin  i835  (Picard);  que  1  opposition  des  tiers  rdest  pas  re¬ 
cevable,  si  elle  n’est  pas  fondée  sur  la  lésion  de  droits  privés; 
c  est  là  un  principe  général.  K*  aussi  G  septembre  1826  ( Mon¬ 
té  légier),  12  juillet  1828  (Denis);  et  il  faut  ajouter  qu’elle  ne 
1  est  pas  par  la  voie  contentieuse,  surtout  lorsque  les  parties 
ont  été  contradictoir  ement  entendues.  24  octobre  1827  (Rri- 
dier). 

iüo  Par  un  arrêté  de  la  Gour  de  cassation  du  10  février  1827; 
que  les  règlement  d  eau,  faits  par  les  préfets,  sont  obligatoires 
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propriétés  riveraines,  de  la  voirie,  des  usines,  des 

pour  ]es  riverains,  et  que  c  est  aux  tribunaux  à  en  réprimer  la 
violation.  Même,  des  réglemens  d’irrigation,  s’ils  intéressent 
plusieurs  propriétaires  riverains 

Far  un  arrêt  de  la  ittème  Cour,  dù  lomars  *827  ‘que  la 
pulice  des  cours  d’eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  Je  soin 
de  jioiiiToir  à  leur  corrige,  sort  du  ressort  du  Gouvernement. 

160  Par  un  autre  arrêt  du  1 4  février  i833  ;  que  la  pente  des 
cours  d’eau,  même  non  navigables  ni  flottables,  doit  être  ran¬ 
gée  dans  la  classe  des  choses  qui  n 'appartiennent  priyati- 
renient  à  personne  et  dont  Fusage  est  commun  à  tous* 

17°  Par  une  ordonnance  du  3i  dée*ynbre  1828  (Campau)  ; 
que  les  administrations  centrales  ne  pouvaient  accorder  1  au¬ 
torisation  d'établir  un  moulin  sans  la  permission  expresse  f 
du  Gouvernement.  F.  l’arrêté  réglementaire  du  9  mars 

; 

Par  une  ordonnance  du  9  mai  ib34  (Avignon)  ;  que  le 
ministre  de  l'intérieur  est  compétent  pour  ordonner  la  sup- 
pression  d'ouvrages  exécutés  contrai  rein  eut  à  des  ordonnan¬ 
ces  royales  qui  fixent  1  état  de  l'usine,  mais  qu'il  ne  peut  pren¬ 
dre  de  mesures  qui  modifient  Icsdites  ordonnances* 

* 

Les  ordonnances  royales  portant  autorisation  d’usines,  sont 
rendues  dans  la  forme  des  régieinens  d'administration  publi¬ 
que,  c’est-à-dire  de  lavis  du  conseil  d’Êtat,  et  elles  sodé 
même  insérées  pour  plus  de  .  aramie,  au  Bulletin  des  lois. 

Si  l'opposition  est  fondée  sur  des  droits  de  propriété,  il  y  a 
lieu  de  surseoir  Jusqu  après  le  jugement  des  tribunaux*  22  oc¬ 
tobre  i83o  (Joly  ), 

L'intérêt  des  tiers  opposans  serait,  par  exemple,  celui  dun 
riverain  sur  le  bord  duquel  on  voudrait  appuyer  un  barrage: 

10  août  1828  (Cinglant).— Même  sens,  12  avril  1829  (lliols); 

Ou  du  ijetouiement  des  eaux  sous  les  roues  de  moulin  supé- 
rieui . 

Ou  de  diminution  de  pente.  14  février  iS 33  (Martin), 

Mais  on  n  admet  pas  la  raison  de  diminution  de  revenu 


lit  .  .  : 

Les  préfets  excéderaient  leurs  pouvoirs  s’ils  disaient  qu'au 

moyen  de  leur  réglement,  les  réclamations  des  tiers  n'ont  plus 
d'objet.  3ï  juillet  i83;2  {Boisson): 

Nous  ajouterons  qui!  résulte  d’une  ordonnance  du  %  août 
(Bâché  las),  que  les  moulins  et  usines*  même  sur  les  cours 
d'êau,  qui  rie  sont  ni  navigables,  ni  flottables,  Lié  peuvent  être 
autorisés  que  par’  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  dé 
rieürj  etdapvès  l’avis  du  préfet,  dans  les  for  ni  es  présentés  par 
rarrèté  réglementaire  du  19  ventôse  au  6,  et  par  linstractiph 
ministérielle  du  19  thermidor  an  6,  sans  toutefois  que  Tinforia- 
don  administrative  *  qui  doit  précéder  ladite  autorisation , 
fasse  obstaeïé  à  ce  que  les  questions  préjudicielles  de  pro¬ 
priété  et  de  servitude  soient  portées  devant  lés  tribunaux  or¬ 
dinaires. 

Àd(k\  ïB  janvier  {Bonis),  —  2  août  1826  (Bacheiàs),  —  1 1  fè- 
v rie r  {Là 1 o que) ,^26  m ars  (J aequo t) ,  —  6  mai  18^9  {Bêke ) ,  — 
1  o  j  an  vî  er  {Martin  )  * — i  mars  (Del  lier)?~3r  juillet  1 8  3  3  (Bois¬ 
son),— C.  C.  ï5  août  1808. 

(1)  V.  lois  des  20  vaut  17,90*  —  1 5  octobre  1791-  Bécre|s 
des;  2  février  x 80 B  (arch.b—17  janvier  (Lerangot).,  juillet 
3  8i2(Leooble). — Ordonnances  des  20  novembre  1816  (Dau- 
pbole),'- avril  iSxB  (Debrion)^^  juin  1819  (Brassard),— 
_i4  août  1822  (Widranges)*  —  i.G  avril  (Luya),  —21  mai  18^ 
(Delon) ,-,-7  avril  (Hardy),— 26  mai  1824  (Rodde),  — 32  juin 
1826  (Daraay), — 2  août  1826  {Badie las),  —  6  septembre  182G 
{Pomuiéreul},  —  2  mai  (Claisse),  —  4  juillet  1827  (Cuguon), 
23  avril  1882  {Estabd),— 3i  octobre  i833  (Martel)-, 

11  insulte  également  : 

i°DTun  arrêté  du  6  messidor  an  xo  (areb.),  que  Ie$  répara¬ 
tions  à  faire  aux  cours  deau,  qui  menacent  de  submerger  les 
propriétés  des  habitans  d'une  commune  >  peuvent  *  dans  leur 
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3°  Pour  proposer  la  révocation  ou  la  modification 
des  concessions,  à  défaut  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  (1)  ; 

exécution,  donner  lieu  à  des  contesta  lion  s,  qui  sont  du  ressort 
des  préfets  ; 

2°  Du  n  arreté  du  B  brumaire  an  xi  (arch.),  qu'il  leur  ap¬ 
partient  aussi  de  décider  si  les  chaussées  et  déversoirs  dun 
moulin  doivent  être  maintenus  dans  leur  état  actuel,  ou  abais¬ 
sés; 

DW  décret  du  2  5  mars  180^  (arch.),  que,  quoiqu'une 
rivière  ne  soit  ni  navigable,  ni  flottable,  c'est  à  T  administration 
à  régler  le  cours  de  ses  eaux,  et  à  en  fixer  la  hauteur,  pour  la 
rotation  des  moulins,  et  à  décider  si  des  propriétaires  d’usiacs 
ont  eu  le  droit  de  faire  des  ouvrages  qui  portent  les  eaux  a  une 
plus  grande  hauteur  que  celles  qu1  elles  avaient  précédemment, 
F,  arrêté  du  8  floréal  an  12  (arch,). 

4°  D’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  mai  180^,  qu'il 
n  appartient  qui  Tadministration  de  statuer  sur  la  position  et 
l'élévation  des  déversoirs.  F,  arrêt  de  la  G,  G.,  sect,  crim,,tlu 
25  août  1808- 

o°  De  deux  décrets,  du  2  février  1808,  queduprincîpe  qui! 
est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  gé¬ 
nérale  et  réglementaire,  et  que  la  fixation  de  la  hauteur  des 
eaux  intéresse  Tordre  public,  il  suit  qu'il  appartient  au  préfet 
seul  de  faire  faire  les  vérifications  de  lieux,  ainsi  que  des  con¬ 
structions  conformes  à  Tart,  et  de  fixer  Télévation  des  eaux  à 
nne  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne. 

6°  Dune  ordonnance  du  1 1  décembre  1814,  que,  si  les  lois 
dé  la  matière  laissent  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  les  con¬ 
testations  qui  peuvent  s'élever  entre  particuliers  sur  le  cours 
des  eaux  non  navigables  ni  flottables,  il  n’appartient  qu'à  l’ad¬ 
ministration  de  statuer  sur  la  hauteur  de  ces  eaux,  sur  les  tra¬ 
vaux  à  faire  dans  les  rivières,  ou  lorsqu’il  s’agit  delà  police  de 
ces  mêmes  eaux. 

(0  1 3  janvier  18 13  (Simon),  C’est  au  roi  à  prononcer  la  ré¬ 
vocation  dans  les  mêmes  formes  que  l'autorisa  lion,  29  août 
18'U  (Mar fin).  Toutefois,  le  ministre  de  J 'intérieur  pourrait 
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4P  Pour  ordonner  toutes  les  mesures  et  travaux 
quelconques,  propres  à  faciliter  l'écoulement  des 
eaux,  ou  à  empêcher  qù’tf  ne  nuise  à  personne  (1)  ; 


ordonner  la  suppression  des  ouvrages  non  autorisés, 
iSsr  {LegranS),— ‘âÔ  avril  1824  (de  Montant 
(Morin-Beaulure).  Vt  Suprà. 

(î)  Y.  ord,  du  18  novembre  i8i8  (arch.)*  —  Arrêt 
Gourde  cassation,  des  4  février,  28  mai  1807,-25  août  1808, 
—  Décrets  du  1  x  décembre  ï8i4  (arch.),  —  6  mai  182g  (De*- 
lamme),-— 24 janvier i’834  (Lambin).  Comme,  par  exemple* 
Ja  destruction  d'une  digue  qui  entrave  le  cours  des  eaux,  17 
déc*  1828  (Yillond). 

Une  autorisation  est  nécessaire  pour  construire  une  digue 
et  un  réservoir  sur  une  rivière  non  navigable.  3o  avril  1828 
(Sarre  si). 

Il  a  été  décide,  clans  nue  conte  station  relative  à  la  vente  d’tm 
domaine  national,  i°  *  qu a  moins  qu’il  ny  ait  titre  contraire, 
»  nul  ne  peut  arrêter  le  cours  des  eaux,  même  pour  l'irrigation 
a  des  prairies,  lorsqu'il  y  a  un  moulin,  au-dessous,  »  V.  déc.  du 
5  brumaire,  an  i3  (arelh). 

Le  motif  en  est  que  f intérêt  général  doit  remporter  sur  l’in¬ 
térêt  particulier!  ^  ,  7  *  ‘ J 

Cêstparlcmcmc  moui  qifila  etc  décidé  qu'une  digue  ou 
chaussée  d’un  canal  servant  à  alimenter  un  moulin,  n'avait 
été  vendue  avec  une  prairie  qui  longeait  le  canal,  de  per 
les  saignées  fai  tes  au  canal  ne  préjudiciassent  au  moulin 
rôté  du  a3  germinal  an  ï  1  (arch.) . 

t  administration,  dit  M,  Tarbé  dans  son  savant  dictionnaire 
des  Travaux  publics >  est  toujours  investie  par  les  Lois  de  1 79 1 
du  droit  de  régler  les  eaux,  soit  quand  les  anciens  réglemens 
sont  tombés  en  désuétude,  parce  qu’ils  étaient  incomplets; 
soit  parce  que  des  cliangemens  survenus  dans  l'état  des  lieux 
on  ont  rendu  l'application  impossible  ;  soit  enfin  quand  les  par¬ 
ties  intéressées  s'accordent  à  demander  un  meilleur  état  de  cho¬ 


ses.  Même  sens,  24  février  i83o  (Dézobrj). 

L  est  dans  le  même  sens,  qu'une  ordonnance  du  20  juillet 
i832  (Ricord),  porte  qu'en  matière  de  réglement  dVau  ,  FaÆ- 
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5°  Pour  prescrire  le  changement  des  vannes  ei 
faire  des  régleinens  prohibitifs  des  ponts  flottans 
construits  sur  des  cours  d’eau  ,  sans  autorisation  , 
et  nuisibles  à  leur  libre  écoulement  (i)  ; 

pour  autoriser  les  innovations  à  faire  dans,  le 
système  hydraulique  Où  remploi  des  eaux  dupe 

usine  (2);  :  ..y- * 

7°  Pour- permettre  1&.  recoostFiiotiQü  d 
dans  l'intérêt  à  la  fois  d'une  usine  du  flottage  (3); 

go  pour  statuer  en  première  instance  Sur  les  de- 
mandes  en  déplacement  d  usines  ,  •  v 


mnistration  a  toujours le  droit  de  presuin^i^ 
près  a  faire  cesser  tout  dommage  public,  et  qu  un  acte  de  vente 
nationale  ou  la  longue  possession  ne  peuvent  faire  obstacle  a 
Texcrcïcc  dè  ce  droit. 

:  'Il  va  sans  dire  que1  lés  décision  s  fondées  Sur  des  considéra- 

■m  ***»  f**?  £rzd  te  -éf'"  ™r  k  ” 

ifedïënlieusc.  3 1  mai  i833  (héritiers  v  ennilel). 

Il  en  est  de  même  des  mesures  de ^âluBmé P^él^rl  ad¬ 
ministra  lion  dans  cèt  in®Sr;6t.'it®»J«  *i8»7  '(Marecllicr  de  Cas- 
jac),  et  18  juillet  1827  (Reder). 

Et  en  général  des  rcglemensf  d’eau  qui  ne  sont  pas  attirés 
dais  un  intérêt  privé;  et^prês  déïïitrês  ou  moyens  dé  droit 
connus.  B  septembre  iS3o"(ÏTo!ny). 

'  Târéille'mcnt,  les  demandes  ayanfpanr'  objet  de  faire  mode 
lier  les  conditions d’antorisâtiôii  ne  sont  pas  côntentieuses^  î* 
Octobre  iS3i  (Guülcminauii). 

1  Üù  portant  refus  de  construire,  i-econstmre  et  réfcbln-  des 
usines  et  ouvrages  d  art. 

^  j  )  Instruction  ministérielle  du.  10  thermidpi  an  b» 


(2)  16  novembre  1820  (Lanceiin). 


(3)  32  novembre  1826  (Serpette). 

(4)  V,  décret  du  4  juin  i8i5  (Wareinghen).  —  Ord.  d» 
»8  août  1822  (Duchemin). 
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9rt  Pour  commander  ,  dans  le  même  intérêt ,  la 
destruction  des  moulins  ?  ponts,  écluses ,  chaussées, 
barrages  et  autres  ouvrages  non  autorisés  (1)  j 

(i)  F.  décrets  des  16  avril  et  22  décembre  i8n  (arcL),~ 
19  mai  1811  (iNevière),  —  1 1  août  1808  (Bareilïe),  —  n  août 
J824  (Roset),— a  mai  1827  (Glaisse), — 24  août  i83s  (ftivîère). 

11  résulte  aussi  d’ime  ordonnance  du  iî  août  1824  (Roseï), 
que  c'est  aux  préfets  à  ordonner,  sur  les  plaintes  des  riverains, 
justifiées  par  les  enquêtes  de  Tadministration  et  les  rapports  des 
ingénieurs,  la  destruction  des  barrages  construits  dans  le  lit 
des  rivières  sans  fiautorisation  du  roi. 

Toutefois,  l'administration  ne  peut  ordonner,  sous  le  seul 
prétexte  de  défaut  d autorisation  royale,  la  destruction  des 
usines  qui  étaient  établies  avant  1790,  en  vertu  de  permissions 
légales,  ou  dont  l'existence  sans  trouble  a  acquis  le  temps  de  la 
pre sevi p ti on .  F;  e i rc ula ire  d u  minis tre  de  1  ’i u teri eur ,  d e  I  a n 
1 2* 

Autre  et  importante  question  : 

Les  concessionnaires  d'usines  seraient-ils  indemnisés  dans  le 
cas  ou  les  usines  seraient  supprimées  pour  cause  (futilité  publi¬ 
que? 

Il  faut  distinguer  ;  les  trois  quarts  des  usines  étant  ancien¬ 
nement  établies,. rie  pourraient  être  détruites  sans  indemnité 
parce  que  la  concession  a  été  pure  et  simple.  Mais  depuis,  les 
concessions  ont  toujours  étécouditionoelles;  elles  notaient  plus 
accordées  qu  aïa  chargé  de  non  indemnité  ;  on  prévoyait  de  loin 
le  cas  où  une  rivière  non  navigable  pourrait  devenir  navigable 
et  dans  celte  prévision,  l’État  né  voulait  pas  que  la  considéra- 
bon  de  Undcmnité,  pût  1  arrêter  dans  son  entreprise  future  et 
éventuelle.  Mais  1  état  n'agit  pas  ici  comme  propriétaire,  ü  agit 
comme  Gouvernement;  il  ne  concède  pas  une  Faveur,  il  fait  un 
acte  de.  police  ;  il  intervient  comme  tuteur,  comme  arbitré, 
comme  homme  de  l'art,  dans  l'intérêt  commun  des  riverains, 
pour  1  usage  des  eaux,  dans  l'intérêt  public  de  la  salubrité  et  du 
ibie  écoulement  des  eaux,  pour  ia  hauteur  des  déversoirs,  des 
constructions  et  des  communications  ;  les  autres  clauses  tju’il 
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\ O'j  pour  homologuer  les  réglemens  d’eau,  pro¬ 
posés  par  les  conseils  municipaux  ,  dans  V intérêt 
général  des  riverains,  sauf  recours  au  minisLre  de  1  in- 
léricur,  et  ensuite,  s^l  y  a  lien,  au  conseil  d’Émt(l); 

ajoute  sont  surtogatoires  ;  elles  sortent  de  sa  compétence,  parte 
qu’elles  sont  en  dehors  de  U  police  administrative  et  les  tribu¬ 
naux  dans  IV  x  a  monde  fimïrniniûb  ne  $*y  arrêteraient  pas.  Kn 
avril  i8i  i  (ardu),  —  i5  mars  1826  tGaufigr^  II  faut  ajouter 
avec  ftp  Tarbu,  quaujourcfluii  la  clause  de  renoncialkm  à  tonte 
jdiic  de  de  possession  11  "est  plus  insérée  dans  les  ordonnance 
<1  autorisation  d'usines  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni 

flottables*  ‘  ^  gJ| 

Si  la  destruction  a  pour  but  la  navigation  de  la  rivière*  l  itideiu- 
nUéest  duc,  mais  si  la  destruction  on  modification  11  a  pour  But 
que  de  réparer  les  dommages  considérables  et  fïéqimis  causes 
par  ^existence  de  Pusiné  aux  propriétés  riveraines,  il  11  est  dû 
aucune  indemnité,  l'administration  n  ayant  pu  Lransféiet  le  droit 
de  nuire  à  autrui.  2^  janvier  i83j.  (Lambin) , 

Le  préfet  peut  également  retirer  scs  concessions  de  déma- 
lion  sur  la  plainte  des  tiers  arrosa  ns.  ÿ  ventôse  an  10.— t3  jànv, 
i8i3  {arc h*}*  Même  sens,  Cassation,  iG  janvier  1800. 

L’iudemnilé  pour  perte  d’acbalaudage  n’est  pas  due,  si  le 
meunier  porte  ailleurs  son  industrie,  i  f  novemb.  iB3i  (M  liét). 

L  indemnité  est  duc  aussi  pour  chômage  forcé  d’un  mop  j 
pour  travaux  de  .navigation,  prise  d’eau  ou  exercice  de  flottage, 

Ord,  de  iGfljp  .  ■ 

Cest  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  cette  indemnité, 
3  juin  i83ï  (Magniez},  —  11  novembre  r 83 1  (Miiet), 

Bout  le  moulant  est  fixé  par  la  loi  du  28  juillet  îSiM  a  4  fp 
par  jour,  ce  qui  rat  peu  de  chose,  AdtL  OixL  du  G  février  18g1 
(Bftm);— aS  octobre  183 1  (GiullemiiiaulQ. 

On  tient  compte,  en  outre,  de  Ventre  tien  des  machines,  du 
coût  de  la  patente  ,  des  frais  continués  de  l'exploitation  et  de 
rinterèt  du  capital-  6  février  i83i  (Bran). 

(i)  F.  an  été  du  9  frimaire  an  7  (arcli.),  r  3o  août  i84 
(Potuine).  —  Ordonnance  du  2  juin  1819  (Brassard), 
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3’  1 1  0  Pour  approuver  les  mesures  do  police  et  de 

sûreté ,  prises  par  les  moires,  relativement  à  la  ré¬ 
paration  d’un  cours  d’eau ,  sauf  recours  au  ministre 
lJl  de  l'inférieur ,  et  ensuite  ,  s’il  y  a  lieu  ,  au  conseil 

xe  ^  (1  )  ; 

,U-  Po'it'  fixer  la  hauteur  des  eaux  d’un  étang, 

ii  de  peur  que  l’exhaussement  des  vannes  n’inonde  les 

ter  propriétés  voisines  (2)  j 

13°  Pour  ordonner  le  curage  et  le  redressement 
des  rivières  (3)  ; 

mi  '  *  1 

ià  '  Pour  statuer  , 

:m-  Sur  les  améliorations  à  apporter  au  cours  des  ri- 

but  vières  non  navigables  ni  flottables  (A), 

f  Surla  suppression  ou  conservation desaquëducs  qui 

Jt  traversent  les  routes  royales  ou  départementales  (5)  ; 

Sur  la  réparation  des  rives  d’un  torrent ,  suivant 
va-  fi  s  tU's des  ingénieurs,  lorsqu'il  n’cxisle  pas  de  ro- 

«•  glemens  antérieurs  ,  et  que  les  usages  sont  contes¬ 

tés  (6)  -, 

Ie  Sur  le  réglement  de  l’usage  des  eaux  d’un  ruisseau  ■ 

^  et  la  fixaUon  des  heLires  de  lavage,  entre  des  tetn- 

ge;  turiers  et  des  manufacturiers,  d’après  l’importance 
relative  des  ateliers  de  teinture  et  des  manufac- 
ité.  turcs  (7)  ; 

fr  Sur  les  avis  «es  syndicats  des  canaux ,  pour  régler 

*£r  V;  0lc1'  de^et  l8iui»  ‘823  (Roussel  eiMutcau). 

(2)  V.  décret  du  28  mai  1812  (ardu), 
d  (3)  ai  juiu  1826  (Morel). 

(4)  V.  ord.  des  i7  mars  iSao  (Cliabiik). 

^  fie1  V-  ord-  des  i.{  août  1822  (Joh  ). 

(û)  Y  .  ord.  des  10  juillet  (lïouliours)  et  i4  août  1822  (Joly). 
(?)  P.  ord.  du  2 G  février  i8a3  (Aubignan), 
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la  hauteur  des  déversoir!  entre  les  propriétaires 
d’usines  (1) , 

Sauf  io  recours  ,  dans  ces  divers  cas,  au  ministre 
de  l’intérieur  (2)  ; 

43°  Pour  provoquer,  pour  cause  d  utilité  -publi¬ 
que,  régulièrement  constatée,  et  sauf  indemnité, 
s’il  y  a  lieu,  le  changement  du  lit  actuel  d  un  ruis¬ 
seau  ,  ou  la  cession  d’une  usine  ; 

•10 1  Pour  prescrire  les  mesurés  relatives  au  curage 
des  ruisseaux  ,  rivières  et  canaux  non  navigables,  i 
l’entretien  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui  y  corres¬ 
pondent  ,  et  pour  dresser  les  rôles  de  répartition  de 
dépenses,  et  les  rendre  exécutoires,  sauf  recours  au 

(t)  V.  decret  du  0  décembre  i8i3  (arcli.). 

11  en  est  de  même  des  jours  et  heures  de  1  irrigation.  Cass,, 
io  février  182;. -Même  sens,  2  novembre  i8^a. —  Cassation, 
6  décembre  i833. 

(î)  Et  non  au  conseil  d’État.  bornai  1821  [Berland).  —  2# 
novembre  i8i5  (Lemoine).  —  2a  octobre  i83o  (Couplci). 

Les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  que  des  actes  préparatoires  et 
ne  constituent  pas,  pour  ceux  qui  Les  obtiennent,  des  lûresliigaM 
et  définitifs.  t5  octobre  1809  (Gabet).  —  i«  mars  1826  (Houp- 
pi„),  -  2  avril  1828  (Gnllot).  —  20  avril  1828  (Watin).  - 
23  avril  i832  (Es label).  —  i3  novembre  i8$5  (Del  amarre)- 

Les  refus  des  préfets  d’autoriser  la  construction  d  W  usine, 
ne  constituent  qu'un  acte  administratif.  3  juin  1818  (Jaumc), 

Pc  même  les  décisions  du  ministre  de  l’intérieur  qui  arrêtent 
des  réglemens  (l’eau ,  permettent  des  constructions  de  devet- 
soirs,  reçoivent  l’opposition  à  ces  constructions,  approuvent, 
•modifient  ou  rejettent  les  arrêtés  des  préfets,  ne  constituent  que 
des  actes  d’instruction,  préparatifs  de  l'ordonnance  definitive  et 
qui  11e  sont  pas  susceptibles  d’être  attaqués  devant  le  conseil 
d’État  par  la  vote  contentieuse,  v 8  juin  182a  (Muteau).  —  15 
août  )83a  (Bénard).  —  31  juin  1836  (Bigatid).  —  i  juillet  i8*j 
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conseil  de  préfecture,  dans  ces  derniers  cas  (1),  et 
ensuite  au  conseil  d’État ,  s’il  y  a  lieu  ,  et  sans  pré- 

(Hardy)-  —  i °  février  i83o  (Thibault)-  —  6  mars  i835  (Des- 
yiouii}- 

La  raison  en  est  que  l'ordonnance  seule  confère  définitive¬ 
ment  le  droit* 

Mais  si  Je  ministre  ordonnait  la  destruction  d  ou v Ages  pour 
défait  d'autorisation,  sa  décision  pourrait  être  attaquée  devant 
le  conseil  d’État.  1 1  août  1824  (Roset).— j“  juillet  1  829  (Gaz- 
zani).  —  9  mai  J 834  (Avignon). 

La  raison  en  est  que  la  matière  serait  alors  cou ten lieuse* 

ÿi\  modifiait  des  ordonnances  ou  s'il  changeait  ou  altérait 
des  rëglemens  d'eau  arrêtés  par  îe  préfet  avec  Je  consentement 
des  riverains,  sa  décision  pourrait  être  aiinullée.  3o  mai  1821 
(Gay-Lu^y)*— 26  juillet  1826  (Grangler). —9  novembre  i83s 
(P a yon)*  —9  mai  t834  (Avignon)* 

La  raison  en  est  quil  excéderait  ses  pouvoirs  dans  le  premier 
cas  et  sa  compétence  dans  le  second* 

Il  résulte  en  effet  dune  ordonnance  du  lo  mai  1821  (Gay- 
Lugny),  que,  lorsque  le  réglement  des  eaux  d’une  rivière  non  na¬ 
vigable  ni  flottable  a  été  dressé  par  le  prête  b  contradictoirement 
avec  les  propriétaires  riverains,  le  ministre  dé  1  intérieur  est 
incompétent  pour  y  faire  des  changemeus  dans  un  intérêt  pu¬ 
rement  privé,  V.  1  arrêté  du  Gouvernement,  du  jo  ventôse  au 
Ç7  et  l’instruction  du  ministre  de  lr intérieur,  du  19  thermidor 
suivant*  —  F*  *  dans  le  mémo  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  4  février  iSsB, 

(1)  F,  loi  du  14  floréal  an  1 1,  articles  3  et  4- —  Arrêté  du  3 
floréal  an  i2*-^Dëc*  des.4&oût  18  n  {Demay),— 12  avril  18*2 
(arch*),  —  Ordonnances  des  10  février  (Guiüermin),—  6  mars 
(Briand),  —  9  avril  1817  (Vignaux}*  —  20  novembre  j  822 
(Du  vivier),  —  a  fi  février  (Àubignan),  -  i3  août  i8s5  Q8é- 
nard)* 

Cest  au  roi,  en  son  conseil  d’Ëtat ,  qu  il  appartient,  sur  la 
proposition  des  préfets  et  le  rapport  du  ministre  de  I^nLérieiir, 
de  déterminer  par  un  réglement  d’admimsUatiou  publique,  le- 
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judice  dans  tons  les  cas  des  droits  des  tiers  (1). 

XXX VH.  Do  principe  que  les  préfets  ne  peuvent 
agir  que  dans  les  limites  de  leur  compétence,  par  voie 
de  police  et  d’administration  ,  et  dans  l’intérêt  pu. 
biic  seulement ,  il  suit  : 

Qu’ils  excéderaient  leurs  pouvoirs  s’ils  dressaient 
des  réglerriêns  définitifs  d’administration  publique 
ou  s’ils  mettaient  eu  chômage  perpétuel  une  usine 

poqiie ,  l’ordre  ,  les  travaux  et  le  paiement  des  frais  de  curage 
des  rivières  non  navigables.  V.  décrets  des  3  nivôse  an  i3 
(areln),  —  4  mai  1809  (arch.),  ~  8  mai,  5  juin  1810  (ardu), 

Gèst  également  au  roi  seul  à  autoriser,  sur  le  rapport  dumi- 
nistre  de  l’intérieur,  le  changement  d’un  cours  d’eau  dont  les 
deux  rives  appartiennent  au  même  propriétaire.  V.  décret  dit 
23  avril  1807  (areln). 

Nous  avons  encore  deux  observations  importantes  iî  faire: 

L  une,  que,  du  principe  que  les  rôles  pour  le  curage  et  l’en¬ 
tretien  des  canaux  doivent  être  dressés  sous  la  surveillance  des 
préfets  ,  d  résulte  nécessairement  1  attribution  pour  fes  stu¬ 
dios,  de  proposer,  et  pour  les  préfets,  de  prononcer  la  suspen. 
sion  momentanée  du  paiement  des  taxes  portées  sur  ledit  rôle, 
sans  qu’on  puisse  opposer  aux  percepteurs  le  délai  qui  se  serait 
écoule  depuis  la  formation  des  rôles,  jusqu’au  moment  où  iis 
en  demandent  le  recouvrement.  V.  ordonnance  du  39  octobre 
(8  :3  (Garriga). 

L  autre,  que,  lorsqu’il  s'agit  de  réparations  à  faire,  par  des 
propriétaires  riverains,  aux  levées  d’une  rivière  non  navigable, 
les  devis  et  les  détails  estimatifs  des  ouvrages  ,  proposés  pour 
ces  levées,  doivent  leur  être  communiqués  par  le  préfet,  afin 
qrnls  puissent  fournir  leurs  observations  sur  la  nécessité  des 
icpaialiüns,  le  montant  des  devis,  et  la  répartition  des  c barges 
et  dépenses.  F.  avis  du  conseil  d'Etat,.  du  a 3  juin  180C  (iaeit), 

-''■il  lie  s  agissait  que  de  1  intérêt  de  deux  propriétaires, les  tri¬ 
bunaux  pourraient  ordonner  que  le  curage  serai  liait  le  longde 
leurs  propriétés.  Cassation,  8  mai  r8;j2. 

(1)  i3  juillet  1828  (De  Lirac). 


375 


COURS  d’eau. 

autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1)  ; 

Qu’ils  excéderaient  leur  compétence  ,  s’ils  sc  ren¬ 
daient  juges  entre  des  riverains,  d'un  litige  privé: 
s'ils  imposaient,  par  un  déplacement  do  digues,  une 
servitude  sur  des  propriétés  particulières;  s’ils  au¬ 
torisaient  des  prises  d’eau  pour  une  irrigation  ;  s’ils 
réprimaient  des  contraventions  de  petite  voirie  (2)  ; 

Qu’ils  commettraient  un  déni  de  justice  ,  s’ils  re¬ 
fusaient  de  procédera  la  fixation  de  la  hauteur  des 
retenues  des  usines. 

XXXVIIÏ.  Du  principe  que ,  soit  le  contentieux  compétence 
des  contributions ,  soit  le  contentieux  de  F  a  d  i  n  i  n  î  s-  co  nj^  ^  pr¬ 
ivation  ,  appartient  aux  conseils  de  préfecture ,  il 
suit  : 

Qu’ils  sont  compétens , 

4°  Pour  statuer  sur  les  contestations  élevées  au 
sujet  du  paiement  des  dépenses  occasionnées  par  le 
curage  des  rivières  non  navigables,  et  par  la  répara¬ 
tion  ou  reconstruction  des  digues  et  autres  ouvrages 
d’art  qui  y  correspondent  (3)  ; 

(1)  29 août  i Sai  (Mar lin).  —  *4  août  1822  (De  Widranges). 

(2)  aSjiovembre  :82g  (Gipoulon).  —  14  juillet  1811  (les 
habita  ns  de  Taconnaô).—  3  juin  18 18  (Jaunir)  — 28  août  1822 
(Marcotte),  -7-  23  avril  18 e3  (Hacombe),  — (  28  février  182S 
(Jars).  —  17  janvier  i83i  (Mazel). 

(3)  V.  loi  du  1 4  floréa  t  an  ii  -  —  Decret  t]  a  73  avril  1812 
(atoll»),  —  Ordonnances  des  n  novembre  i&i  4  (Renault), —  io 
f  e  v  r  1er  { G  uî  die  n  n  arm),  ^  ü  mars  (Briand),  — 2  3  oc  t  obi  1816 
(Cavaye),  —  9  avril  1817  (Vignaux),  —  20  novembre  182?, 

(Duvalier),  23  juin  1824  (Grugea-),  —  28  octobre  1829 
(S [liber},  -  16  février  1832  (Pidiog,  —  22  lévrier  i833 
(Bernard -Le  ro  u  gr)  - 

C  esi  également  aux  conseils  de  prélecture  à  statuer  : 
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2“  Pour  ordonner  la  destruction  des  travaux  faits 
sur  un  cours  d’eau  sans  autorisation  (1)  ; 

3“  Pour  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à 
l’abaissement  et  à  la  réparation  des  gués  (2)  ; 

i°  Sur  les  contestations  relatives  à  rabaissement  et  à  la  répa¬ 
ration  des  gués,  qui  font  nécessairement  partie  du  curage  tfuné 
rivière  non  navigable.  F-  ordonnance  du  28  juin  1824  (Gru- 
geas). 

20  Sur  la  quotité  des  contributions  mises  à  la  charge  d'un 
arrosant.  F-  ordonnance  du  r3  août  182 3  (Gabriac). 

3°  Sur  les  indemnités  réclamées  à  raison  du  chômage  de 
moulins  acquis  de  l’Etat,  opéré  par  le  fait  de  fEtat,  et  pour  k 
service  d’une  usine-  F*  décret  du  22  septembre  181 1  (arc  h*)* 

Mais  ils  excéderaient  leur  compétence* 

S'ils  statuaient  sur  les  oppositions  des  tiers,  et  s’ils  détermi¬ 
naient  la  hauteur  d'on  barrage  à  établir  dans  un  canalde  dessè¬ 
chement  pour  une  prise  d’eau.  F.  ordonnance  du  3o  mars  1821 
{Columbet}. 

S’ils  lésaient  des  règlement  d’eau.  27  mai  1816  (Neuchèzc), 
—  ï8  février  1824  (Cavla).  —  %  février  iSâS  (Raguet)*  —  i3 
novembre  i835  (Deïamarre).  La  raison  en  est  que  le  réglement 
d’eau  est  une  opération  purement  administrative. 

Sais  réprimaient  les  anticipations  commises  sur  les  cours 
d’eau  non  navigables,  iG  avril  1823  (Luya).  —  3i  mars  1825 
(HarvierV  —  39  juillet  1829  (Tondu).  La  raison  en  est  que  ces 
cours  d’eau  ne  sont  pas  des  voies  vicinales  et  que  l'inférât  des 
propriétaires  exerce  sur  eux  une  vigilance  assez:  intéressée  et 
assez  active. 

S’ils  réformaient  les  arrêtés  des  préfets  qui  ont  prescrit  le 
curage  et  le  redressement  d’un  ruisseau.  17  mars  i825_(ÇMhin)i 

S'ils  ordonnaient  la  démolition' de  vannes,  écluses  et  batar¬ 
deaux  autorisés  par  le  préfet.  2 4  octobre  1818  (Pribîey). 

S  ils  prescrivaient  l’établissement  d'un  déversoir.  i4  novem¬ 
bre  1821  (Casa  unau).  La  raison  un  est  dans  ces  trois  cas,  qu’ils 
ad  ministre  raient, 

(1)  4  juin  182 3  (Langladc). 

(a)  ^3  juin  1824  (Grugeas). 
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A"  Pour  appliquer  ,  par  voie  contentieuse,  dans 
l'intérêt  général  des  propriétaires  riverains  et  de  la 
salubrité  publique ,  les  réglèmens  dressés  par  les 
préfets,  sur  la  hauteur  d’eau  des  rivières  et  la  di¬ 
mension  des  biez  (1}  ; 

5°  Pour  prononcer  sur  le  paiement  des  frais  oc¬ 
casionnés  par  la  construction  d’un  canal  non  navi¬ 
gable  (2)  ; 

G0  Pour  connaître  des  contestations  élevées  sur 
l’exécution  des  travaux  nécessaires  à  l’établissement 
d’une  fontaine,  autorisée  par  l’administration  dans 
une  ville  (3)  ; 

7:’  Pour  faire  procéder  ,  par  voie  d’expertise  ,  au 
réglement  des  indemnités  dues  à  raison  du  chômage 
des  usines  par  suite  de  travaux  publics ,  sauf  toute¬ 
fois  l’ examen  préalable  du  litre  d’établissement  (4); 

f0‘  f  ■  <ldc.  du  i9.  avril  i8ia,  — Oi’d.  du  îo  novembre  1816 

(arcli.), 

(2 )  P-  toi  du  1 4  floréal  an  n.  —  Ord.  du  3i  mars  1819 
(Vidiard). 

(3)  pr*  ord,  du  2  juillet  1820  (Comte)* 

(4)  V-  toi  du  î 6  septembre  1807,  art.  58;  —  Ord,  du  6  dé¬ 
cembre  1820  (Herbe!). 

Généralement,  ces  travaux  publics  sont  exécutés  par  des  en- 
ne  preneur  s  j  et  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
sur  les  dommages  procédant  de  leur  fait,  aux  termes  de 
lart*  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 

Quid  si  les  dommages  procèdent  du  fait  de  l'administration, 
c  t  si  à  dire  d  un  maire,  d'un  ingénieur,  d'un  préfet  qui  au- 
1  aient,  par  exemple,  ordonné  pour  le  salut  d’un  pont,  la  des¬ 
truction  duu  moulin  arrêté  par  le  travers  des  piles?  Une  or¬ 
donnance  du  16  novembre  i83s  (préfet  du  Doubs),  et  un  arrêt 
euccuc  plus  explicite  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  i834* 
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8°  Pour  statuer  sur  les  coil  testa  lion  s  qui  s’élèvent 
entre  les  communes  et  l’État,  sur  la  propriété  des 
sources  minérales  (-1)  ; 

9°  Pour  connaître  des  contestations  entre  P  admi¬ 
nistra  lion  elfes  contributions  indirectes  et  des  com¬ 
munes  ,  sur  la  perception  exclusive  des  droits  de 
passage  d’eau  d’une  rivière  non  navigable  (2)  ; 

lïhesUent  pas  k  dire  que  le  conseil  de  prélecture  est  coui' 
pètent. 

Une  autre  ordonnance  du  22  juin  182O  (Combe)  décide  qu'il 
faut  s'adresser  directe  ment  à  l'administration  ,  et  cet  avis  qui 
èst  partagé  par  M.  Tarbé?est  aussi  le  nôtre.  Les  tribunaux  ne 
pourraient  pas  prononcer  f  parce  qu  iis  seraient  obligés  d'ap¬ 
précier  le  caractère  et  les  effets  dW  acte  administratif*  Les 
conseils  de  préfecture  oc  doivent  pas  non  pl os  statuer  ,  parce 
que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  11e  parle  exclusivement  que 
du  fait  personnel  fiés  entrepreneurs  Ct  non  du  fait  de  ladroi- 
nitration. 

(1)  V,  arrête  régi.,  du  G  nivôse  on  11,  art.  g.  —  Ord.  du 9 
juillet  1 8^3  (médit).  —  F*  plus  bas  Compétence  des  tribu¬ 
naux. 

11  est  inutile  de  reproduire  ici  notre  remarque  sur  ïa  spécia¬ 
lité  plus  ou  moins  applicable  de  ces  divers  exemples* 

(2)  C'est  ici  qu’il  convient  dé  faire  connaître  les  principales 
règles  de  la  jurisprudence  du  conseil  d  Etat  sur  les  difficultés 
relatives  aux  bacs  et  bateaux,  et  passages  d’eau. 

Il  a  été  établi  : 

*0  Par  un  arrêté  du  b  prairial  au  10  (ardu),  qu’aux  termes 
de  fai  t.  3r  dij  la  loi  du  G  frimaire  au  les  opérations  relaté 
ves  a  l'a  dm  ioi  s  Lia  lion  ,  la  poiipe  et  la  perception  des  droits  de 
passage  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  appartenaient 
aux  administrations  centrales  ;  tfou  il  suit  que  c'est  aux  pré¬ 
fets  h  liquider  les  sommes  ducs  à  1  Etat  pour  jouissance  des  bacs 
s  ur  le  sd  i  tes  ri  v  i  è  re  s ,  e  t  q  u  e  1  es  t  ri  l  >un  aux  n c  p  cuvent  ord  on- 
xicrauciine  expertise  pour  le  valuation  etla  liquidation  dupro- 


cours  d'eau,  379 

10  Pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
la  confection  des  travaux  et  au  recouvrement  des 


dmt  de  ces  bacs,  surtout  lorsque  cette  liquidation  a  déjà  été 
fa  i  te  pa  r  J  ad  in  :  ni  S  tai i  on  ; 

Par  un  ripait  du  ministre  des  finances,  du  2 fi  germinal 
an  ii*  que  h^pacs  établis  sur  les  fleuves  et  rivières,  qu’elles 
soient  ou  non  navigables  et  flottables*  ne  sont  pas  des  établis- 
sein, eus  publies  qui  s'opposent  à  la  réintégration  des  émigrés* 
mais  des  propriétés  nationales,  sauf  indemnité*  F,  loi  du  2  5 
août  1752*  art,  .g*  —  Lois  des  6  frimaire’  an  7*  lit.  ûrL 
et  —  *4  floréal  an  10,  tiu  4»  art,  g* 

3°  Par  fart*  ifl  de  farrêté  du  8  prairial  an  n,  que  les  con¬ 
testations  qui  s'élèvent  sur  la  perception  des  droits.de  naviga¬ 
tion,  doivent  être  portées  devant  le  sous-prefet,  sauf  recours  au 
conseil  de  préfecture; 

4°  Par  le  décret  du  iG  frimaire  an  *4  (arch.),  que,  si  les 
particuliers  ont  à  se  plaindre  des  agons  chargés  par  le  préfet 
de  police  ou  les  commissaires  de  la  navigation,  de  conduire  ou 
disposer  as  bateaux  mis  eû  réquisition  pour  rapprovisionne^ 
ment  des  villes  ou  autre  objet  de  police,  c’est  à  l'administra- 
tien  cl  non  aux  tribunaux  qu’ils  doivent  s’adresser,  et  que 
les  tribunaux  contreviendraient  aux  lois  eu  prononçant  des 
condamnations  contre  lesditsagens; 

Par  un  décret  du  519  septembre  1810,  que  les  préfets  ne 
sont  pas  mcompélcus  polir  décider,  K>  que  la  loi  du  fl  frimaire 
an  7  a  déclaré,  d’une  manière  absolue  et  générale,  que  les  pas¬ 
sages  publics  sur  Ips  canaux  et  rivières,  moyennant  une  taxe, 
ne  peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  et  doivent  être  régis 
par  les  ngens  du  domaine  public;  20  que  c est  à  1  administra¬ 
tion  de?,  ponts  et  chaussées  à  autoriser  l’établissement  d’un 
>ric  uniquement  destiné  à  1  exploitation  d’une  propriété  parti¬ 
culière;  1 


G0  Par  un  avis  du  conseil  d’Élat  du  a  septembre  1819  (arcb.l 
quese  droit  exclusif  de  propriété  de  fous  les  passages  ci  Vau, 
établis  pour  le  service  publie,  et  à  laide  des  bacs  et  bateaux 
sur  tous  les  fleuves  rivières  et  canaux  quelconques ,  ne  peut 

'  ’<J  1Ph' ltue  \  a!eM'!  m  ct3!,cèdé  sous  aucun  prétexte,  à  aucune 

commune,  m  a  aucun  particulier.  F.  lois  des  28  mars  1790, 
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rôles  lorsqu’il  s'agit  d'ouvrages  exécutés  sur  une  ri¬ 
vière  non  navigable  ni  flottable  pour  opposer  une 
digue  au  courant  (d); 

Ut.  2,  art,  i2 ?  —  sa  août  3792,—  6  frimaire  aiân,  an.  ?fj 

3  et  suivaos.  — Décision  du  ministre  des  fïnane<^Fdu  1 8 prairial 
ùn  12.  -“<>od.  dv.,aït.  538.  —Loidu  28  avril  i8iG,ar(.  a3i. 

7°  Par  une  ordonnance  du  4  décembre  :82a  (hosp.  du 
bourg  Saiut-Àndéoï),  que  lait.  9  de  la  loi  du  25  août  ^92  a 
supprimé  les  droits  exclusifs  de  bacs  sur  les  fleuves  et  rivières; 
que  îa  loi  du  6  frimaire  an  7  a  déclaré,  d  une  manière  absolue, 
cjue  les  passages  publics,  sur  les  rivières  et  canaux,  ne  peuvent 
appartenir  à  des  particuliers,  et  doivent  être  régis  par  les  agens 
du  domaine- 

Par  une  ordonnance  du  28  décembre  1820  (Larocheja- 
quelin),  que  les  bacs  attachés  aux  chemins,  qui  établissent  une 
communication  publique  entre  des  communes,  ne  peuvent  être 
réclamés  par  des  particuliers  ,  et  que  le  droit  de  passage,  sup¬ 
prime  par  1  art.  9  de  la  loi  du  25  août  1792,  ne  peut  être  rétabli 
à  leur  profit  ; 

9°  Par  une  ordonnance  du  i5  mars  1826  (Descri) ,  que, 
lorsque  des  ponts  sont  établis  sur  des  rivières,  pour  la  conti¬ 
nuation  d’une  route  royale  ou  départementale,  et  que  les  péa¬ 
ges  qui  s'y  perçoivent  sont  affectés  à  leur  entretien  ou  recons¬ 
truction,  c  est  aux  conseils  de  préfecture  h  statuer,  par  assimi¬ 
lation  à  ce  qui  se  passe  pour  les  bacs ,  sur  les  indemnités 
réclamées  par  les  adjudicataires  des  ponts  :  ecüe  ordonnance 
décide,  en  outre,  que  finterrupLion  du  passage  direct  par  la  gelée 
est  un  événement  qui  ne  peut  donner  lieu  h  aucune  indemnité; 

100  Enfin  ,  par  les  lois  des  a5  août  1792,  6  frimaire  an  7, 

4  floréal  an  11,  que  les  communes  n’ont  aucun  droit  pour 
faire  revivre ,  à  leur  profit,  les  péages  exclusifs  institués  par 
les  anciens  seigneurs,  et  supprimés  pour  cause  de  féodalité* 
V *  déc.  du  29  septembre  i8jo  (Ledoux)  \  —  Ürd.  des  10  juil¬ 
let  1822  (liosp,  du  bourg  Saint- Ane!  col)  .—  11  août  1824 
(commune  de  Langoac)*  —  F-  baux  administratifs. 

(ij  22  février  1 833  (Bernard). 

î  II  résulte  des  art.  1  et  2  du  projet  de  loi  du  17  mars  x83y, 
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il'  Pour  ordonner  la  démolition  des  ouvrages 
construits  en  contravention  aux  ordonnances  d'au¬ 
torisation  f1); 

12*  Pour  statuer  sur  les  réclamations  contre  la 
formation  des  rôles  de  contribution  aux  dépenses  , 
cl  sur  les  demandes  en  dégrèvement,  relatives  au 
dessèchement  des  marais  (2). 

XXXIX.  TJu  principe  que  l’intervention  du  préfet 
doit  cesser  dès  que  l'administration  est  sans  intérêt, 
et  de  cet  autre  principe ,  que  les  conseils  de  préfec¬ 
ture  ne  peuvent  prononcer  que  sur  les  contraven¬ 
tions  dont  la  répression  leur  est  attribuée  par  les 
lois ,  et  qu’ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas,  juger  les 
questions  de  titres  et  de  propriété,  il  suit  : 

1"  Qu’il  ne  peut  être  apporté  aucune  innovation 
aux  usages  locaux ,  relativement  à  l’emploi  des  eaux 
d’une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  si  ce  n’est 
par  un  réglement  d’administration  publique  (3); 

2e  Qu’d  appartient  ,  d’après  le  Code  civil  et  les  comPoenw 
lois  existantes,  aux  tribunaux,  soit  de  police  muni-  tribunaux  s<> 
cjpale  ,  soit  de  police  correctionnelle  -  de  statuer,  paie  ou 

*  3  correctionnel- 

par  vote  de  répression ,  sur  toutes  les  infractions  aux  l0- 
réglemens  de  police ,  et  généralement  sur  toutes  les 

que  c’est  également  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  le 
classement  des  propriétés  riveraines  des  fleuves  navigables,  syn¬ 
diquées  pour  leur  défense,  ainsique  sur  les  réclamations  formées 
soit  contre  les  taxes  du  syndicat ,  soit  contre  les  répartitions 
préfectorales  des  prix  de  vente  des  terrains  conquis  par  l’effet, 
des  travaux, 

(i)  2  ma  1182 laisse),  —  g mai  i834  (Avignon), 

*2/  ^  4  iûisd.cs  4  floréâlâa  fi*  —  zG  septembre  i8aj(arcli), 

—  Oïd.  du  ^  février  (Perdn). 

(3)  V .  ord.  du  a  juin  1819  iBrossard).— -i/j  août  182a  {Job 
Iv).  —  2 1  mai  1S23  (Vannais). 
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entreprises  pratiquées  sur  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables  ,  canaux  et  autres  petits  cours  d’eau  p 
selon  que  Icsdites  entreprises  ont  le  caractère  d'une 
simple  contravention  ou  d'un  délit  (1); 
cornante  ^  q^jj  appar|jcn  i  aux  tribunaux  civils  de  statuer, 
ïbuûauxuviFt.  |G  gl]r  ^ tës  contestations  élevées  entre  plusieurs 
meuniers,  maîtres  de  forges  ou  autres  propriétaires 
d'usines,  ou  entre  des  meuniers  et  des  propriétaires 
riverains,  ou  entre  une  commune  et  un  particulier, 
et  dans  lesquelles  Î1  s’agit ,  soit  de  lixer  les  droits 
respectifs  des  parties  à  des  dommages  et  intérêts, 
soit  de  comparer  les  titres  anciens  avec  letat  des 
lieux,  soit  de  décider  quelque  question  de  propriété 
et  d'usage,  ou  de  servitude,  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  par  l'appréciation  des  faits  ou 
de  la  possession,  par  l'interprétation  des  conventions 
privées,  ou  par  l'application  d’actes  judiciaires,  des 
}£  principes  du  droit  commun  ou  de  la  destination  du 
père  de  famille  {2}  5 

(1)  V;  loi  du  28  septembre  1791,  tÏL  2  ?  art,  4.0 *  —  Avis  du 
conseil  d'Etat,  du  28  venlosc  au  12,  trafisCri t  dans  un  déc.  du 
12  ayiii  1812,  inséré  au  Bu!J.  —  Oro.  des  14  août  1822  (Wl- 
drange&b  —  16  (Luya),  23  avril  (Lacombe),  21  mai  i8j*3(Vari- 
u ois],  —  24  décembre  182 3  (boisseau}.  —  2 4  février  rS3y 
(Eejot}.  -7-  20  mars  jSii  (Missegré).  —  3i  octobre  i83i  (Le- 
gajs).  —  28  novembre  1821  (Hem  a  us),  —  22  décembre  1824 
(Morin).  —  19  janvier  1820  (YiuJei).  —  2  août  1826  (Jacob), 
—  22  février  i833  (Lerougc).  —  Cass.  s3  août  i8u> 

(2)  F.  déc.  des  25  avril  1808  (aveh.)*  —  3  janvier  (Desirn- 
rets).  —  1 5  octobre  (Beccardit).  — 28  novembre  iSog  (Gi- 
pGuloïi).  —  à3  septembre  1810  (Breton).  —  1  j  août  îSii 
(arc h.).  —  S  avril  1829  (Petit).  —  9  mars  i83i  (comunmo  de 
Méüseÿ).  —  3o  août  1828  (Su dre).  —  2  mars  (Dédier),  — 3 
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Sur  les  demandes  formées  par  un  usinier  corn 

j^ai  i83s  (Soûlé)  -  —  1.4  décembre  1025  (Ricoù);  —  iS  jan¬ 
vier  1826  (Bonis).  —  2  août  i83.|  (Solcnnc). 

Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  complainte  des 
riverains,  ô  décembre  1820  (Cansans)* 

(}  janvier  (Kioh).  —  22  mai  i8i3  (Bertrand),  —  Ortl.  deâ 
3o  ;  dût  iâi.4  (Poloine).  —  20  juin  (iNadaud).  —28  septembre 
j 8 1 6  (Pigeaux).  —  n  juin  18 1  7  (Prunier).  —  i3  mai  1818 
{Boutauti).  —  13  juin  (Picot).  —  f\  août  1819  (Sable).  —  3i 
octobre  i8ti  (Le pays).  —  10  juillet  1822  (Bouhoui  s).— 21 
mai  (Vannoïs).  —  2^  décembre  1823  (Boisseau).  —  22  (Morin), 
—  idu  (llainque),  —  îd.  décembre  1824  (Sallé),  —  2  février 
1825  (Ragtici).  —  19  décembre  182 1  (CoiubredelJ,  —  iftrnai 
18  2  j  (Marseille! ) ,  —  6  mai  1829  (Delammé).  —  22  octobre 
18 jo  (C ha v a iuJ bn ) . 

C  est  dans  lu  sens  de  ces  deux  paragraphes  combinés  tpvil  a 
été  déclaré  : 

i®  Par  lus  décrets  des  22  vendémiaire  an  r  1  et  22  brumaire 
an  4  (arch.),  que  fart.  10,  para  g.  2,  Litre  3,  de  la  loi  du  24 
août  1790*  ainsi  que  la  loi  du  6  octobre  1791,  attribuent  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
usurpations  de  terrains  et  aux  entreprises  sur  les  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables*  servant  a  Par  ferment  des  prés  : 
deù  il  suit  que  la  question  de  savoir  si  lune  des  par  Liés  peut 
pnvei  P  autre  de  l’ancienne  possession  quelle  a  de  dériver  les 
eaux,  pour  l’irrigation  de  ses  prairies,  est  du  ressort  des  tribu¬ 
naux; 

20  Par  le  décret  du  2  nivôse  an  1  î (arch  ) ,  que  c’est  aux  tri¬ 
bunaux  a  statuer  sur  les  indemnités  dues  par  un  particulier  à 
ttn  p,tuiculier j  pour  privation  d  eau  procédant  du  fait  de  ce 
particulier,  et  pour  contravention  aux  usages  pratiqués  dans 
irrigation  $  mais  que,  s’il  y  a  un  réglement  générai  à  l’avenir, 

"  '  !>,ir  ^  ô utovitê  administrative  ,  les  tribunaux  ne  peuvent 
déterminer  un  usage  contraire  ; 

3°  Par  '110  décret  du  I?  germinal  an  x3  (arch.),  que,  lors-  ' 
(]U  on  juge  t  e  paix  condamne  un  propriétaire  d’usines  natio¬ 
nales  a  des  dommages  et  intérêts,  pour  chômage  cause  aux 
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usines  inférieures  par  la  retenue  d'un  plus  grand  volume  d’eau 
rjue  celui  que  donne  l'acle  d’adjudication,  si  lacté  est  clair  à  ce 
sujet,  et  qu’il  ne  s’agisse  que  de  sa  simple  application ,  le  con¬ 
flit  ne  peut  être  élevé; 

4°  Par  un  décret  du  6  thermidor  an  i3  (arch.) ,  qui!  ap¬ 
partient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  démolition  d  une  usine 
vendue  par  l’État,  lorsque  l’obligation  de  démolir  résulte  de 
titres  anciens; 

C’est  aussi  dans  ce  sens  qu  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  , 
du  3  pluviôse  an  to,  établit  que,  lorsque  l’autorité  adminis¬ 
trative  a  prescrit  la  confection  de  certains  travaux,  ou  la  des¬ 
truction  de  certains  ouvrages,  sur  un  coins  dean  non  navi¬ 
gable,  les  tribunaux  peuvent,  sans  excéder  leur  compétence, 
ordonner  l’exécution  des  travaux  ou  des  chnngemeus  pres¬ 


crits. 

Mais  les  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs, 

S’ils  ordonnaient  l’abaissement  des  chaussées  d’usines  dont 
le  préfet,  par  arrêté,  a  maintenu  la  construction.  Us  doivent 
surseoir  à  prononcer  jusqu’après  décision ,  par  l’autorité  ad¬ 
ministrative  supérieure,  sur  le  recours  de  la  partie  lésée ,  con¬ 
tre  ledit  arrêté.  V.  arrêt  de  Cour  de  cassi ,  sect.  civ. ,  dnt3 
mars  i8«o.  —  Déc.  du  19  mars  1808  (aveh.). 

Conf.  avec  les  arrêts  de  la  même  Cour,  des  i5  prairial  an  is, 


_ rj  avril  1807,  —  28  août  1808,  a  nov.  182.;. 

S’ils  prescrivaient  le  changement  de  lit  d’un  ruisseau  a  lolïei 
d'en  prévenir  des  débordeniens.  22  décembre  ibi  1  (aieli.l. 

Si,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  la  question  possessom 
qtii  leur  est  soumise,  ils  prescrivaient  de  détruire  un  ouvrage 
construit  par  l’ordre  de  l’administration.  }'.  onl.  du  3ïjafl' 
vier  1824  (Gercement).  —  18  novembre  1818  (Lauceliitf 
S'ils  ordonnaient  le  curage  des  ruisseaux,  ou  s’ils  prescrivaient 
des  ouvragés  quelconques,  à  l’effet,  soit  de  faciliter  l’écooie- 
ment  des  eaux,  soit  d’empêcher  qu’il  ne  nuise  au  public- 
arrêt  de  la  C.  C.  sect.  des  requêtes,  du  4  février  180;.  -  2S 

juillet  1820  (Ternaux).  _  . 

S'ils  fixaient  le  degré  d  élévation  d’un  déversoir.  P .  arrêtée 
la  Cour  de  cass,,  du  a  S  mai  1807  et  ôrd.  du  20  juin  im> 

^  S’ils  autorisaient ,  sous  prétexte  de  l'intérêt  de  l’agricullum 
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un  propriétaire  à  détourner  l’eau  qui  coule  Je  long  de  son 
fonds.  V.  Cour  d'Angers,  arrêt  du  4  janvier  1809,  etc, 

5°  Par  Je  decret  du  16  frimaire  an  i4  (ardi.),  que  la  respon¬ 
sabilité  imposée  aux  particuliers ?  par  lart,  16  de  Ja  loi  du  6 
octobre  détend  au  Domaine  et  aux  communes  :  d  où  il 
suit  qu’on  ne  saurait  regarder  comme  opérations  administra¬ 
tives  les  ouvrages  quils  font,  ou  omettent  de  faire,  pour  des 
moulins  quils  possèdent,  comme  les  posséderaient  de  simples 
particuliers  ; 

6*  Par  Je  décret  du  1 6  mars  jSo^  (arcîn),  que  les  enlève¬ 
ra  ensd'aUer  ri  ssemena  survenus  dans  une  rivière,  et  qu’un  rive¬ 
rain  fait  disparaître  au  préjudice  du  riverain  opposé,  sur  lequel, 
en  pratiquant  des  barrages  dans  le  lit  de  la  rivière,  il  fait  re¬ 
fluer  les  eaux,  peuvent  donner  lieu  h  des  contestations  qui,  si 
elles  restent  dans  les  termes  de  fin térêt  privé,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ; 

1°  Pa*’  le  décret  du  7  octobre  1807  (Carie),  que  les  tribunaux 
sont  seuls  compéîcns  pour  juger,  d'après  les  termes  de  l'arti¬ 
cle  645  du  Code  civil,  les  contestations  relatives  à  l’utilité  des 
eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables; 

8»  Par  les  décrets  des  2  février  »8o8,  10  août  1809,  a3  mai 
t8io  (arch.),  que  cest  aux  tribunaux  à  statuer  sur  les  contes¬ 
tations  qui  s’élèvent  entre  particuliers,  relativement  à  l’usage 
des  eaux,  pour  l’irrigation  de  leurs  terres,  ou  lorsqu’il  s’a  rit, 
non  pas  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  d’un  ruisseau),  canal, °ou 
rivière  non  navigable,  mais  de  faire  réprimer  les  contraven¬ 
tions  commises  sur  ces  sortes  de  cours  d’eau  ; 

9»  Par  les  décrets  des  5  août  (Bach),  i5  octobre  1809  (Bec- 
cardit),  i5  septembre  1810  (arch.),  que,  lorsqu'il  ne  s’agit  pas 
d  interpréter  un  acte  de  vente  nationale,  mais  de  savoir  si  un 
particulier  est  propriétaire  exclusif  de  toutes  les  eaux  et  sour¬ 
ces  supérieures  à  son  moulin,  même  de  celles  qui  naissent 
dans  la  propriété  dun  autre  particulier,  ces  questions  de  ser¬ 
vitude  et  de  propriété  privée  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux  ; 

100  Par  le  décret  du  1 1  avril  1810  (commune  de  Landernau), 
que  toute  discussion  élevée,  soit  pour  servitude ,  droit  d’usage 
ou  t  e  propriété  de  petit  cours  d’eau,  ou  autres  charges  nui  dé¬ 
pendent  de  titres  constitutifs,  ou  qui  sont  fondées  sur  une  pos- 

IL 
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session  plus  ou  moins  longue  *  est  de  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux:  ordinaires  f  aux  seules  exceptions  qui  pour  raient 
résulter,  dans  certains  cas,  des  ventes  de  domaines  natio¬ 
naux  ; 

no  Par  le  décret  du  6  janvier  i8i3  (Rîole),  que  les  contes¬ 
tations  sur  la  propriété  d'un  cours  dJeau,  ni  navigable,  ni  flot¬ 
table,  qui  n  intéressent  ni  l'Etat  ni  les  riverains,  et  qui  roulent 
sur  l'interprétation  d’une  transaction,  sont  également  de  leur 
ressor  * 

Par  l'ordonnance  du  il\  mai  1817  (La  barre),  que,  les 
changerucns  et  conversions  d usines  en  moulins  à  tan,  ou  au* 
tres  conversions  ,  ne  constituant  pas  tin  nouveau  réglement 
deau,  fait,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois,  dans  fin* 
térct  public  et  des  propriétaires  riverains,  lors  même  que  les- 
dits  changeroens  auraient  été  approuvés  par  le  préfet,  tuteur 
de  rétablissement  propriétaire  de  T  usine ,  il  n  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  qu'à  l’a pplica Lion  des  anciens  réglemens*  pour  vider 
une  simple  contestation  entre  particuliers ; 

i3°  Par  une  ordonnance  du  11  juin  1817  (Eorie),  que, lors* 
qu'il  ne  s  agit  pas  d’établir,  pour  le  cours  et  nivellement  des 
eaux,  un  nouveau  réglement d administration  publique,  mais 
qu’i  1  n  g  s’a  g  i  t  que  d  '  u  n  e  co  nt  es  ta  Li  o  n  e  n  t  re  par  ï  i  eu  lie  rs ,  sur 
[application  des  anciens  réglemens,  des  titres  privés,  et  dès 
usages  locaux,  cette  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux 

if\P  Par  une  ordonnance  du  28  septembre  1816  (Balle: au), 
que  les  préfets  ne  peuvent  faire  de  réglemens  sur  les  petite 
cours  d’eau ,  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  Tordre  public  et  à  la  po¬ 
lice  des  eaux  ; 

i5®  Par  une  ordonnance  du  s3  avril  1818  (Aubry),  qui!  en 
est  de  même  des  contestations  sur  des  travaux  pratiqués  dans 
une  rivière ,  en  conformité  ou  en  contravention  à  un  règlement 
administratif; 

16*  Par  une  autre  ordonnance  de  la  même  date  (Thipré), 
que  l’interdiction  faîte  aux  riverains,  par  le  préfet,  de  détour- 
ner  les  eaux,  au  préjudice  des  meuniers,  pendant  des  heures 
et  jours  fixes,  n  autorise  pas  ceux-ci  à  exercer,  pour  fexécu- 
tion  de  cet  acte  administratif,  des  voies  de  fait  sur  la  prtr- 
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priété  des  riverains ,  et  que  la  réparation  de  ces  yoles  de  fait 
est  du  ressort  des  tribunaux  ; 


xy0  Par  les  ordonnances  des  zï  août  1S19  (Sable)  et  26 
octobre  i8a5  (Çorrere),  qu’il  leur  appartient  également  de  sta¬ 
tuer  sur  l’emploi  des  eaux  dune  rivière  ni  navigable  ni  flot- 
table  j  par  les  riverains,  pour  la  r  rose  ment  des  prairies,  lors¬ 
que  ledit  emploi  est  fondé  sur  d  anciens  règlement ,  titres  et 
usages  locaux.  V*  décides  36  avril  iBn  et  g  juillet  iSx3 
farci),}. 

i8°  Par  une  ordonnance  du  29  octobre  i8a3  (Couvretx) , 
que,  lorsqu'il  nsy  a  pas  d'intérêt  public,  ou  de  règlement 
général  qui  le  prescrive,  ou  de  titres  particuliers,  les  proprié' 
taires  d’usines  ne  sont  pas  tenus  de  construire  des  ponts  sur  les 
rivières,  et  que  cest  aux  tribunaux  à  juger  cette  servitude 
avant  que  les  préfets  l'imposent; 

19*  Par  une  ordonnance  du  24  décembre  i8^3  (Boisseau), 
que  les  conseils  de  préfecture  seraient  incompéteas  pour  con¬ 
naître  des  contestations  relatives  à  l'exhaussement,  tant  des 
anciens  repères  des  usines,  que  des  eaux  dW  étang  ni  navi¬ 
gable  oi  flottable  ; 


20*  Par  une  ordonnance  du  12  mai  i&4  (Mosselman)*,  que 
les  entreprises  faites,  sans  autorisation ,  sur  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  sont  du  ressort  des  tribunaux,  et  que, 
sous  le  prétexte  dune  demande  nouvelle  en  autorisation,  on 
ue  peut  arrêter  la  marche  de  la  justice ,  relativement  à  des  faits 
antérieurs  ; 

„  21°Par  une  ordonnance  du  2?.  décembre  1824  (Satie),  que 
1  intérêt  prétendu  d’une  commune  au  partage  des  eaux  que  se 
disputent  deux  particuliers,  sur  un  cours  d’eau  ni  navigable 
m  flottable,  ne  peut  préjudicier  ,  si  elle  n’était  pas  en  cause, 
aux  droits  qu’elle  aurait  à  faire  valoir,  et  ne  fournit  pas. ainsi 
un  motif suihsant  pour  élever  le  conflit; 

320  Par  les  ordonnances  des  19  janvier  (Taben)  et  2  fé¬ 
vrier  i8ï5  (Raguel),  que  les  tribunaux  doivent  réprimer  les 
infractions  aux  règlemens  d’eau  des  usines  existantes,  encore 
oien  que  le  nouveau  règlement  ait  pour  objet  le  curage,  le- 

gissemerit  et  le  ledressement  d’une  rivière  ni  navigable 
n.  flottable,  et  que  cette  règle  s’applique  aux  cours  d’eau 
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non  navigables  ni  flottables,  à  l'endroit  où  l'infraction  a 
lieu  j 

2S0  Par  une  ordonnance  du  3i  mars  1  S?S  (Harvier),  que 
les  tribunaux  doivent  réprimer  les  empiétemens  e<  plantations 
exécutés  sur  des  cours  d’eau  ni  navigables  ni  flottables  j 

^4°  Par  une  ordonnance,  du  i4  décembre  18  2  5  (Kicou), 
portant  annulation  d’une  décision  du  ministre  de  l'intérieur, 
que ,  s’il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement  général  pour  une  rivière, 
mais  d  une  simple  autorisation  de  faire  sur  cette  rivière ,  qui 
nest  ni  navigable  ni  flottable,  une  prise  d’eau  ,  pour  l'irriga¬ 
tion  des  prés  et  pour  l’usage  des  moulins  d  un  particulier, 
et  que  des  oppositions  à  cette  autorisation  se  fondent  sur 
des  titres  de  propriété  l'appréciation  de  ces  titres  appartient 
aux  tribunaux ,  et  doit  précéder  toute  décision  adminiÿîralm. 

Il  en  serait  de  même,  si  un  particulier,  possesseur  de  plu¬ 
sieurs  moulins  ,  les  vend  à  divers  ,  et  change  entre  eux  ,  par 
des  proportions  nouvelles  et  inégales  ,  la  hauteur  des  eaux  qui 
les  faisaient  tourner,  et  qu’une  commune,  ou  des  particu¬ 
liers,  auxquels  les  conventions  établies  par  le  père  de  famille 
sont  étrangères,  aient  intérêt  à  ce  que  ces  eaux  restent  danr 
leur  état  naturel  ; 

20Û  Par  une  ordonnance  du  2  août  1826  (Jacob),  que,  si  des 
arrêtés  de  préfets  rfont  eu  pour  objet,  ni  la  conservation dW 
pont,  ni  le  maintien  des  communications  vicinales  ou  dépai- 
terne  11  talcs,  ni  un  règlement  dad  mi  ni  s  tra  lion  publique  sur  la 
curage  d’une  rivière  non  navigable  ni  flottable  ,  mais  seulement 
de  réprimer  une  anticipation  commise  par  un  particulier,  sur 
ce  cours  d'eau ,  et  que  ce  particulier  élève  la  question  de  pro¬ 
priété,  c’est  le  cas  d'annuler  Jesdits  arrêtés,  pour  cause  d'io- 
compéteuce,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux, 
ordinaires ,  pour  y  être  statué,  soit  par  voie  de  répression, 
contre  les  contraventions  aux  usages  des  eaux,  soit  par  exa¬ 
men  des  litres  ou  de  la  possession ,  sur  la  question  de  pro¬ 
priété. 

Les  îvgletnens  locaux  dressés  par  fos  maires  ne  sont  exées* 
teives  qif après  l'homologation  des  préfets.  Cass.  2  juin  1819. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  modifier  les  règlement  de  au  ad- 
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tre  un  autre  usinier,  pour  cause  *le  changempus  dans 
le  système  hydraulique  (4); 

3°  Sur  les  contraventions  aux  réglemens  adminis¬ 
tratifs  (2)  ; 

£°  Sur  les  constructions  faites  sans  autorisation 
dans  le  lit  des  rivières  non  navigables  (3)  ; 

5°  Sur  l’application  à  faire,  dans  un  intérêt  pu¬ 
rement  privé,  des  réglemens  existons  non  attaqués, 
et  relatifs  à  l’emploi ,  au  cours  et  à  l’usage  des 
eaux  (Â) i 

miuistraüfs  ;  mais  ils  peuvent  modifier  les  réglemens  conven¬ 
tionnels.  Cass.  io  mai  i83o. 

Dès  qu’un  intérêt  public  et  nouveau  est  mis  en  mouvement, 
les  tribunaux  doivent  renvoyer  pardevant  l'autorité  admi¬ 
nistrative.  Cass.  4  juin  1834. 

(1)  24  février  i83o  (Dezobry). 

(2)  22  avril  1823  (Lacombe),  —  29  juillet  182g  (Tondu). 

(3)  22  février  i833  (Bernard). 

(q)  /  .  Code  civ.,  art.  {>4^*  “Déc.  du  ra  avril  1812  (areb.), 
—  ord.  des  20  juin  1836  (Thomassin),  —  28  septembre  1816 
(Pjgeaüx),  26  février  1815  (Sylvestre),—  1 1  juin  1817  (Pru 
nier),  —  3  juin  1818  (Guestiers),  —  23  juin  1819  (Picot),  1 1 
août  18, 9  (Sablé),  -  3o  mai  1821  (Céard),  -  28  novembre 
'bai  (TcrnauxW-  6  février  ,  822  (  Loubiei-s),  20  février  1822 
(Mouton),  —  il)  janvier  1820  (Violet), —  2  août  182G  (Jacob), 

-I  juiHet  1827  (Hardy),  —  9  janvier  1828  (Mongenet),  -  28 
février  1828  (Jars),  -  3o  avril  1828  (Stidré),-, 3  juillet  1828 
(Chenu),  —  19  mai  ,835  (Mi, -amont). 

Cest  dans  ce  sens  qu’il  »  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  iG  novembre  1 833  que  c’est  à  l’autorité  judiciaire 
pu  appartient  de  réprimer  la  contravention  à  un  arrêté  de 
pie  e  portant  défense  de  construire  ou  rétablir  j  sans  auto  ri- 
salion ,  des  usines  sur  na  cours  d’eau. 

es  tribunaux  excéderaient donc  leurs  pouvoirs,  s’ils  cfrdair- 
nareut,  pour  des  motifé d'intérêt  public,  délever  ou  dé  fermer 
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6*  Sur  ie  réglement  qtfil  y  aurait  lieu  de  dresser 
en  matière  de  prise  d'eau,  et  dans  le  même  intérêt 
privé,  à  défaut  de  réglement  administratif,  en  con¬ 
ciliant  rintérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété  (1)  ; 

Sans  préjudice  du  reglement  administratif  à  fax rCj 
$' il  y  a  lieu  ultérieurement  (2)  ; 

7D  Sur  les  usurpations  commises  sur  les  biez  et 
bords  des  rivières,  après  le  réglement  d'eau  ,  et  sauf 
à  l'appliquer  (3) , 

8°  Sur  l'application  des  conventions  et  transac¬ 
tions  particulières  qui,  indépendamment  de  la  fixa¬ 
tion  du  point  d'eau,  ont  pour  objet  la  propriété, 
possession  ou  direction  d’un  cours  d'eau,  dans  un 
intérêt  purement  privé  (4)  ; 

9>  Sur  les  questions  (Je  propriété,  d'usage  et  Je 
servitude,  touchant  les  sources  et  fontaines  dans  les 

des  vannes  ,  dont  Fadmiriistralion  a  déterminé  les  dimensions 
et  le  jeu.  V \  ord.  du  28  juillet  1820  (Ternaux), — 20  juin  J  Bu 
(Gazais),  —  même  sens,  38 mai  1807  (arch.}?  —  25  août  1808 
(a  reh.  )+ 

(i)  F.  déc.  du  i5  novembre  1809  (arch.y  arrêt  de  laCX, 
du  10  avril  1821*  —  Cassat.  4j11èi  1834. 

Le  règlement  administratif  est  toujours  cèocédë  saleo  jun 
aliéna.  Cass.  $3  mai  —  2  janvier  i832,  Gour  de  Tou¬ 

louse  s  5  mai  i833. 

(2}  21  mai  1828  (Vannais) ,  —  ij  janvier  i83i  (Waenden- 
dries), 

(i)  V.  déc.  des  28  avr.  1809  (arch.)?— 2  juill.  1812  (Leno- 
bfc),— 8  mars  18 14  (aveh.) 

(4)  V .  décret  du  0  janvier  iSi3(Riole}  ;  Ordonnance  du 
19  décembre  ï8ai  (Gombredet)  ;  Çpur  de  cassation,  i9fi> 
çftairéaa  8  (arch.)*  L  o.  S 
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villes  et  villages  ,  ou  les  canaux  non  navigables  (1)  ; 

10u  Sur  la  possession  et  propriété  des  eaux  ther¬ 
males,  lorsque  le  litige  s’élève  entre  une  commune 
et  un  particulier,  ou  entre  l’État  et  un  particu¬ 
lier  (2)  ; 

41”  Sur  l’usage  des  eaux  des  canaux  de  dériva¬ 
tion  (3)  ; 

12°  Sur  le  réglement  ou  ancien  état  des  eaux  d’un 
étang  (4); 

13°  Sur  les  contestations  élevées  ,  entre  des  pro¬ 
priétaires  voisins  ,  au  sujet  du  dessèchement  d’un 
étang  particulier  (5); 

Sur  les  questions  d’épaves  ; 

14°  Sur  la  jouissance  d’un  cours  d’eau  ,  alors 

(i)  } .  ord.  des  27  août  1817  (Montfort),  et  a  juillet  1821 
(arch.).— C.  C,,  ag  nov.  i83o. 

ja)  V.  déc.  des  16  frimaire  an  1^,  et  i5  janvier  1809  {Bar- 
din). 

(3)  V.  ord.  du  avril  1823  {La combe). 

r(f!J\d"Co  dU  I3aV,i!  181 2  («*?•>•  “  0rd-  des  a,  mars 
{WljfctJ,— 3i  octobre  (Lepays),  — 1 4 novembre  1831  (Casan- 
neau),  2.4  décembre  182.3  (Boisseau).- Arrêt  de  la  C.  C.,  du 
P  avril  1811.  ’ 


(5)  V.  uni,  du  20  octobre  1819  (Chapfa!). 

U's  tribunaux  sont  compëtens  pour  taire  un  réglemen 
sur  c  service  dune  source  entre  plusieurs  propriétaires  d’hé¬ 
ritages,  «  ce  service  n’a  pas  été  réglé  par  les  titres  anciens 
Cass.  10  avril 

février  ilt*  ^  ^  C°U1’  dc  «***»<»,  i( 

.  T  j  agit  dc  vérifier  en  fait  si  le  déversoir  d’uu  étang  ; 
été  exhausse,  c  est  au  préfet  qu’il  faut  s’adresser.  Cass.  jan 
vier  181g.  y 
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même  que  ces  eaux  serviraient  à  Firrigatian  des  pro¬ 
priétés  d’origine  nationale,  si  Facte  ^adjudication 
ne  les  aliène  pas  formellement  (1)  ; 

45*  Sur  les  contestations  relatives  aux  canaux  qui 

(i)  F*  déc.  du  3  ventôse  an  i3  ; — Arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  i5  janvier  1808. 

L'infraction  au  réglement  df eau  des  préfets  est  passible  des 
peines  de  police.  Cass,  j6  nov,  i833. 

Il  résulte  d  un  arrêt  de  la  Cour  fie  cassation ,  section  civile, 
du  i  3  prairial  an  1 2,  que  les  actions  possessoires,  relatives  aux 
cours  dean,  même  compris  dans  les  ventes  nationales,  sont  du 
ressort  des  tribunaux. 

Cette  règle  est  applicable  aux  lais  et  relais  de  la  mer*  Lac- 
Lion  possessoirc  les  atteint,  vu  qu'ils  sont  aliénables  (loi  du  ify 
septembre  1807,  art.  40»  et  Par  conséquent  prescriptibles 
(art.  2227  du  Code  civil).  F.  C.  C.,  seét.  civ.T  3  novembre 
18-24,  —  F.  M.  Pardessus,  Traité  des  Servitude^  n°  3g,  et  M. 
Vazeilîe,  Traité  des  Prescriptions  ^  n°  69.  Le  Code  de  proce¬ 
dure  civile }  art.  3,  §  3,  veut  que  Von  porte  devant  les  juges 
de  paix  les  actions  possessoires  relatives  aux  entreprises  sur  les 
cours  d'eau,  commises  dans  l'année.  — K*  loi  du  24a°flt  l7$$ 
tïL  3?  art.  10. 

Même  lorsque  la  complainte"  avait  pour  objet  des  barrages 
ou  réservoirs,  dont  fétahlissernenï  aurait  été  autorisé  pat1 
un  ministre.  F~.  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  28  juillet 
1820. 

Ord.  du  6  décembre  1820  (Çausans).  Mais  si  les  travaux 
avaient  été  ordonnés  adrninistratïvenïeut,  le  juge  de  paix  de¬ 
vrait  s'abstenir.  22  janvier  1824  (Garcemen03”3a  juin  iSs| 
(FranccL),— -22  novembre  1826  (Petit),  —  Gourde  cassation,  20 
avril  18^4. 

De  même  j  des  particuliers  ne  peuvent  contrevenir  aux  dé¬ 
fenses  administratives  en  se  fondant  sur  la  possession.  Cass.  iG 
mai  t  8 1 1 . 

L  exception  ne  vaut  pareillement  en  matière  de  défit.  C.  C.* 

6  décembre  1 833.  '  ■ 
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sont  des  propriétés  privées  ou  communales,  et  lors¬ 
qu’on  invoque  la  possession  immémoriale,  des  litres 
anciens  ,  des  jugemens  (Ai)  ; 

16“' Sur  les  servitudes  de  passage  sur  les  étangs 
vendus  par  l’État,  lorsque  ce  droit  est  réclamé  en 
vertu  de  titres  anciens,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’ex¬ 
pliquer  la  vente  (2)  ; 

17"  Sur  les  troubles  et  voies  de  fait  commis  par 
des  particuliers  dans  le  lit  des  lacs  et  des  riviè¬ 
res  (3j  ; 

18°  Sur  la  répartition  et  proportion ,  entre  les 
propriétaires  de  inarais  desséchés ,  des  contributions 
nécessaires  à  l’entretien  et  au  curage  des  canaux  qui 
les  traversent  (-1)  ; 

19“  Sur  les  proportions  de  jouissance  des  eaux 
entre  plusieurs  arrosans,  soit  d’après  l’acte  de  con¬ 
cession  ,  soit  d’après  les  usages  existons  (5)  ; 

20“  Sur  les  questions  de  propriété  élevées  entre 
le  congrès  des  acquéreurs  d’un  canal  d’irrigation  et 
les  actionnaires  du  même  canal ,  au  sujet  d’une  prise 
d’eau  (6)  ; 

21“  Sur  les  contestations  élevées  entre  une  so¬ 
ciété  d’arrosans  et  un  propriétaire  qui  prétend  n’en 

t* )  Tr-  décrets  des  ào  septembre  i8oq,  et  n  août  i8ir- 

éiich.). 

(2)  1.  déc.  du  i*-'1  septembre  1811  (arcli.). 

(j)  1 .  ont.  des  it  août  182.4  (Ruelle),  et  1  n  octobre  1820 
(Durand). 

(4)  V.  dec.  du  28  avril  i8j3  (arch.). 

la  .  /  ,  oïd.  du  iü  août  1821  (Tri moud). 

(6)  /  .  ord.  du  30  juin  i Sa r  (Audran). 
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pas  faire  partie ,  encore  bien  que  ce  soit  l’adminis¬ 
tration  qui  ait  autorisé  cette  association ,  rendu  les 
rôles  de  répartition  exécutoires ,  et  décerné  des  con¬ 
traintes  contre  les  retardataires,  si  la  solution  des- 
dites  contestations  dépend  de  l’examen  de  contrats 
de  société ,  de  faits  d’execution  ou  d’actes  d’acquies¬ 
cement  (t)  ; 

22°  Sur  les  troubles  et  cmpêchemens  apportes  à 
i’exercice  de  la  pêche  par  des  barrages,  digues  et  au¬ 
trement  (2). 

(ïjyr. .  ord.  du  6  février  1822  (Loubier), 

(a)  déc»  du  25  avril  1812  (Brassac). 

Dàns  les  rivières  navigables  ou  flottables,  ces  sortes  de 
contestations  pour  retient  intéresser  la  navigation  ou  la  flot¬ 
taison  ;  elles  rentreraient  alors  sous  1  application  de  la  loi 
du  29  floréal  an  1  os  et  seraient  du  ressort  des  conseils  de  pré¬ 
fecture. 

Pour  résumer  par  de  nombreux  exemples,  dans  lesquels  au 
peut  faire  rentrer  une  foulé  d'analogues,  c’est  aux  tribunaux 
à  connaître  des  contesta  lions  élevées  entre  une  commune  et 
un  particulier,  gu  entre  deux  par  lieu  1  Sers,  ou  entre  des  usi¬ 
niers  et  des  particuliers,  ou  entré  des  propriétaires  d’usines  ait 
sujet  du  creusement  d'un  torrent.  3  mai  3882  (Soûlé)  ;  de  tra¬ 
vaux  entrepris  sur  le  fond  d'autrui,  19  octobre  1808  (liat- 
douîn)  ;  d'exhaussement  du  niveau  de  l'eau,  iw  août  3 834  (So* 
leniie)  ;  du  détourne  meut  d'une  rivière,  x3  mai  3  8 1 3  (ardi.)ï 
d’une  digue  élevée  par  une  commune  ou  par  un  riverain,  9 
mars  i83t  (commtiné  de  M  élise})  ■  de  la  construction  préju* 
diciablc  d  un  pont,  7  octobre  1807  (Garïe)  ;  de  l'alimentation 
d'un  lavoir  communal,  2 3  décembre  xSi5  (commune  de  Mar- 
gency);  de  la  propriété  d'un  cours  d  eau,  27  avril  i8a5  (Bour¬ 
get)  j  d  un  canal,  27  août  1817  (Legier  de  Monlforl);  df  ca¬ 
banes  et  palissades,  ï 5 niai  iSt3  (Clément) ;  duo  pont  sur  un 
ruisseau,  2  janvier  1809  (Dcsmarets)  ;  dun  atterrissement,  20 
mai  1809  (Koussel) }  de  torrens  mi  ravins,  d’îies  situées  daus 
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une  rivière  séparative  de  deux  héritages,  7  juin  1S2G  (corn? 
mune il’OrgoiJ )  ;  d’un  droit  illimité  sur  les  eaux  d  une  fontaine 
qui  traversent  un  fond,  i3  juillet  1  818  (Cherei)  ;  d'un  droit  de 
ba  n  a  1  i  té  con  ven  tî  c  nn  e  1 1  e ,  1  r  ao  û  1 1 80  B  (  D  or  in  )  ;  d  u  ch  a  n  g  em  e  n  1 
de  direction  des  eaux  d’un  ruisseau,  1 3  niai  1818  (Marié)  ;  des 
atteintes  ordinaires  et  extraordinaires  des  eaux  d’un  étang  à 
titre  de  servitude,  10  août  1 B i3  (Reder),— 29  août  1 S21  (Kî- 
cïiarclot) ?  —  38  juillet  1827  (Reder)  ;  de  questions  possessoires, 
6  décembre  1 820  (Causons)  ;  de  barrages  prolongés  sur  le  ter¬ 
rain  d’autrui,  8  septembre  18*4 (Debosque)*  —  io  août  1828 
(Cinglant)  j  de  voies  de  fait  sur  un  terrain  voisin  dun  coins 
d’eau,  39  octobre  1 82 5  (Durand)  ;  de  1  usage  d’une  fontaine, 
16  juin  1808  (commune  de  Sêprais)  ;  du  service  de  l’eau  à  son 
passage  pour  L’irrigation  des  prairies,  s3 décembre  i8i5  (com¬ 
mune  de  Mnrgency)  ;  de  la  répartition  des  frais  d’entretien  d’un 
canal  ou  prise  d’eau,  3o  juin  i8j3  (Plan  de  Sicys)  ;  du  chan¬ 
gement  de  direction  d’un  cours  d’eau  malgré  des  conventions 
privées,  19  décembre  1821  (de  Combredet)  j  dgs  vices  de  for¬ 
me  d’un  rôle  de  dépenses  dressé  par  l'administration,  5  no¬ 
vembre  1828  (commune  de  Collaterie)  ;  de  l’exécution  d’un 
acte  privé,  22  décembre  1824  (ffaingue)  j  de  dommages  causés 
à  un  moulin  ou  aux  riverains  par  rétablissement  de  pêcheries, 
gords,  barrages,  1 2  avril  1S12  (arch.);  de  l’exercice  du  droit 
de  barrage,  d 'irrigation- 3  de  lavoirs,  ou  d’une  digue,  8 
janvier  1817  (Wolf),  —  28  novembre  1821  (Ternaux)  ;  du 
curage  trop  approfondi  de  fossés  de  dérivation,  10  janvier 
1827  (Beau);  d’inondations  causées  dans  un  pré  011  une  forêt 
par  le  sut  haussement  du  déversoir  d’un  étang,  g  mai  1827 
(Luden)  ;  de  modifications  au  système  hydraulique  d’une  usi¬ 
ne,  24  février  i83û  (Dezohiy)  ;  de  1  inexécution  d’un  bail  en¬ 
tre  un  fermier  et  le  propriétaire  d’un  moulin,  12  mai  i83o 
(Breillot)  ;  de  l’inleirupli-m  des  travaux  de  construction  d’un 
a quéd uc,  9  novembre  18^2  (Sucbetel)  ;  d’un  terrain  inondé 
par  le  refoulement  des  eaux  d’un  chemin  vicinal,  G  mars  i83f> 
(Gante);  de  travaux  défensifs  de  dommages  causés  par  un 
barrage,  Cass,  ai  février  j83|;  du  curage  d’un  ruisseau  dans 
un  intérêt  purement  privé,  Cass.  8  mai  1 882  ;  de  contravention 
à  un  ancien  réglement,  19  janvier  ÏS2S  (Velveit);  ou  k  un 
réglement  administratif  Cass,  17  décembre  i833,  —  2  janvier 
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*83^ — et  1 6  novembre  1 83  3.  Même  sens,  Cass.  18  octobre 
18^7. — Décret  du  3  pluviôse  an  10  (arch.);  de  priorité  dp 
jouissance  des  eaux  entre  plusieurs  arrosa ns*  6  février  189-2 
(Doubler}  ^  Cass.  10  mai  i83o. 

Et  autres  cas  semblables. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Essai  sur  la  législation  des  cours  d’eau  ,  par  M,  Chassiioa. 
—  1818. 

Questions  de  fait  relatives  à  la  jouissance  des  cours  d'ean 
vive?,  —  1818. 

Mémoire  sur  les  canaux  d arrosage  des  Hautes-Alpes  ,  par 
M.  Farnaud,  —  1821,  1  vol.  in-8. 

Mémoire  sur  les  cours  d’eau  et  les  canaux  d'arrosage  des 
Pyrénées  -Oriental  es,  parM,  Jaubcrtde  Passa.  —  18^2  j,  1  vol. 
în^8. 

Des  canaux  navigables,  par  M.  Hueme  de  Pommeuse,  - 
M-  — .  Des  canaux  d’Angleterre,  par  M.  Cordier.  —  Des  ca¬ 
naux  d’Angleterre,  par  M.  le  baron  Charles  Dupin. 

Dictionnaire  des  travaux  publics,  par  M.  Tarbé. 

Pratique  des  cours  d  eau,  par  M.  David. 

Régime  des  eaux /par  M.  Garnier. 

Traité  delà  voirie,  par  M.  ïsamhert. 

Mémoire  sur  les  cours  d’eau,  par  M,  le  baron  de  Monville , 
pair  de  France. 

Voyez  aussi  les  ouvrages  MM.  Arm,  et  Emmanuel  Dalles', 
Chevalier ,  Macarel ,  Degérando  et  Delamaro ,  au  mot  Cours 
d’eau,  canaux,  rivières,  etc. 


DETTE  DE  l’ÉTAT. 


39? 


CHAPITRE  XI 


DETTE  DE  L’ETAT. 


LEGISLATION 


8  aoûL  178g,  loi  portant  qu’aucune  creance  sur  l’État  ne  peut 
être  admise  parmi  les  dettes  de  l’Etat  qu’en  vertu  d’un  decret 
sanctionné  par  le  roi.—  12  octobre  1790,  proclamation  du  roi 
sur  les  decrets  de  l’assemblée  nationale  relatifs  au  rembourse¬ 
ment  de  la  dette  non  constituée  dé  l’Etat,  etc.  —  10  novembre 
1790,  loi  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique;— 22  décembre 
1 7!>°>  -9-19  janvier,  20,  id.  mars,  17  avril,  : 3  mai,  6  juillet, 
?9  septembre  1791,  lois  qui  organisent  le  nouveau  mode  dé 
liquidation, -12  février,  i'rmai  1792,  —  4  août,  20  sepLem- 
hre  1793,  —  brumaire  et  22  prairial  an  3,  lois  qui  ordonnent 
la  remise  des  titres  de  créances  sur  l’État,  et  déclarent  les  cx-éau- 
ciers  de  l’État  déchus,  a  défaut  de  production  de  pièces  dans  un 
délai  fixé.- 19  février  1792,  -  3o  mai,  4  août,  a5  septembre 
*79$  >  -  V  messidor  an  5,  —  8  nivôse  an  6,  lois  concernant 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  le  T résoi-,  et  entre  les  mains 
des  receveurs  et  administrateurs  des  deniers  publics— 4  août 
‘"ÎP.  loi  qui  ordonne  la  formation  d’un  grand-livre  de  la  dette 
publique  non  viagère.  —25  septembre  1793,-14  ventôse  an3, 
ois  faisant  suite  à  celle  du  2  4.  août  i793,  sur  le  grand-livre  de 
a  dette  publique— î3  germinal  an  5,— «4  frimaire,  8  nivôse, 
29  [1  uviose,  5  et  22  ventôse,  i3  germinal  an  6,  —  n  frimaire 
et  28  floréal  au  7, -4 fructidor  an  8  et  a3  vendémiaire  an  q 
ois  et  arrêtes  relatifs  à  la  liquidation  de  l’arriéré  de  la  dette 
publique^  et  qiu  prononcent  de  nouvelles  déchéances— 8  fruc¬ 
tidor  an  5,  -  27  frimaire  au  ï  1,  loi  et  arrêté  qui  prescrivent 

;  :  c^  ^PUJ;quc.-oo  ventôse,  s3  germinal,  9  floréal  an  9, 
101  et  arrêtés  qui  règlent  la  liquidation  de  la  dette  publique.  - 
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i3  prairial  an  io,  arrêté  relatif  à  la  formation  dun  conseil  de 
liquidation  générale  cle  la  dette  publique  (i).  —  23  vendé¬ 
miaire  an  i3,  décret  qui  proroge  le  délai  accordé  aux  créan¬ 
ciers  de  FEiat  pour  la  production  de  leurs  titres,  —  ^4  mars 
i8ü6j  loi  relative  au  transfert  d’inscriptions  de  cinq  pour  cent 
consolidés  appartenantes  à  des  mineurs*  —  Code  de  procédure 
civile,  articles  56i,  569,-21  aoûtetaS  septemb.  1806^  décrets 
portant  que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des 
renies  viagères  sur  l’Éta t,  etc,,  seront  délivrés  par  les  notaires, 

—  18  août  1807,  décret  qui  prescrit  des  formalités  pour  les  sai¬ 
sies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  receveurs  ou  ad¬ 
ministrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics»  —  ^5  février  1803, 
décret  qui  frappe  de  déchéance  toute  créance  dont  l’originéte- 
monteàune  date  antérieure  a  fan  9,  quelles  que  soient  sa  «attire 
et  sa  cause  {ined.},  —  1 3  décembre  1809,  décret  qui  confirme 
le  précédent*  sa  ni  quelques  légères  modifications  (inéd*)*  —tj 
janvier  1810,  loi  portant  (art;  12)  suppression  du  conseil  général 
de  liquidation  de  ta  dette  publique,  à  partir  du  icr  juillet  ifhoj 
et  qui  ordonne  que  les  liquidations  qui  restent  à  faire  seront 
entièrement  ter  nu  nées  dans  ce  délai,  conformément  aux  décret! 
des  25  lévrier  1808  et  i3  décembre  1809,  Budgets  de  iffrr 
et  1812,  qui  confirment  implicitement  les  dispositions  de  la  /or 
du  i5  janvier  1810,  —  20  mars  ï8ï3,  ■ — *  2 3  septembre 

28  a  v  1  ü  1 8 1 6 ,  h  urîge  ts  do  ut  les  d  î  s  p  o  si  ti  o  11s  maintiennent^ 
même  principe,  —  4  juin  1814,  Charte  consLitirtrotlinelle,  sÊ- 
cle  70*— 3o  juin  1 B 1 4 5  ordonnance  du  roi,  qui  autorise  Mfs- 
tï  n  e  t  em  en  t  tou  s  no  l  ai  re  s  de  Paris  à  d  é  H  v  r  e  r  des  ce  r  t  ifica  es  de 

(i)  La,  dette  avait  pour  cause,  en  Tan  il)  : 

i  r  La  renia  perpétuelle  inscrite  au  grand-livre,  F»  lois  dos  9  fructidor  et  24 
frimaire  an  C, 

2,  La  cod version  des  contrats  en  inscriptions,  F.  toi  du  24  août  t7£& 

3*  La  mobilisation  des  doux  tiers  des  rentes  perpétue  Lies,  F»  toi  du,  14  fri¬ 
maire  an  ii. 

A.  Los  créances  pour  fournitures  et  entreprises  dé  tonies  les  parties  du  surfa 
publie*  F.  décret  du  22  janvier  1790-  —  Réglement  du  il  juin  ItWML 

i>,  La  remise  au  domaine  des  biens  du  clergé,  de  Fa  cl  if  des  conmi  nues,  dci 
corporations  laïques  supprimées.,  et  des  émigrés,  r.  lois  des  2  novembre  iïBS-- 

—  24  août  1793,  etc, 

G*  La  suppression  des  offices  de  toute  nature,  des  maîtrises  et  jurandes,  et  le* 
dépossessions  des  engagisles,  F.  lois  des  ifi  frimaire  an  2?  ctCf,  etc* 

ï,  Les  pensions  ecclésiastiques  et  autres  ; 

S.  Les  emprunts  du  Gouvernement. 
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vio  mx  rentiers  YJffer^  et  maiüUeni  les  réglemens  antérieurs, 
on  ce  qui  concerne  les  notaires  certi/ica  Leurs  des  départe  mtërrs 
et  la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  résida  ns  hors 
du  royaume  —  10  octobre  1814,  ordonnance  du  roi ,  qui  crée 
un  comité  de  révision  des  créances  arriérées  liquidées  dans  les 
ministères  {înéd.),  —  25  mars  1817,  loi  de  finances,  qui  déclare 
que  l'arriéré  antérieur  a  1817  se  compose,  ia  des  créances  de 
iSoq  et  années  antérieures,  jusqu.es  et  compris  Van  q  $  20  des 
créances,  du  i*r  janvier  18  jo  et  1 ^  janvier  1814  (r).  —  IX 
novembre  1817,  avis  des  comités  réunis  de  législation  et  des 
finances,  portant  que,  depuis  la  loi  du  2.2  floréal  an  7,  aucune 
opposition  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  inscrites  au 
grand-livre,  ou  au  transfert  des  inscriptions,  ne  peut  pïüs  être 
reçue  '•  inéd.}.  —  j8mai  1818,  loi  de  finances,  litre  ier,  por¬ 
ta  ut  fixation  de  raméré,— 1 5  octob,x8.i8?  ordonnance  du  roi, 
portant  qu’en  cas  de  dissentiment  entre  je  ministre  ordonnateur 
et  le  comité  de  révision  créé  par  1 ordonnance  du  S  octobre 
1814,  le  ministre  des  finances,  s’il  partage  l'avis  cia  comité, 

1  homologuera  et  le  notifiera  aux  parties,  sans  préjudice  dure- 
cours  au  conseil  d’État  (inéd.). -Lois  de  finances  postérieures 
a  celle  de  1818,  es. confirmatives  de  celte  dernière,  notamment 
celle  du  xj  août  .822,  et  i  ordonna Jme  d’exécution,  du  20  Jé- 
cembre  1822,  qui  déclare  éteinte  et  amortie,  au  profit  de  l’Etat 
toute  créance  dont  la  liquidation  n’aura  pas  été  réclamée  avant 
le  i"'  avril  -  s3  août!  822,  avis  du  comité  des  finances, 
portant  que  la  disposition  de  l’an  été  du  27  prairial  an  jo,  nui 
mme  a  cinq  années  la  garantie  des  agens  de  change,  ne  lait 
pas  peser  sur  le  Trésor  une  responsabilité  subsidiaire  (iuéj.). 
Consulter  aussi  plusieurs  avis  du  conseil  d’Etat  (inéd  fret,-' 

’  P  -  t5  floréal  an  n,  -8  juillet  !SoC  -1  a5 

isviiei  1808,  -  n  novembre  1817. 

^ois  sur  les  finances  des  afi  juillet  *8^  _ag  j%vie(,  ^ 

S>t  l'arriéré  de  1810  à  181  U.'è r!  ‘ ; en ren  [ ,'s  su ■'  I’ 8 la t ,  valeur  nominale, 

dtl  23  sèpleinbrtî  1014,  litre  T  et  du  oo  î  J?r  leS  01S  dcs  iif|aacc&,  Y,  les  lois 
iU  W iuillel  1Ble'  -  Loi |  mars'isi™ S *  ~*Jr'Jo'm““ ™ïaio 
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articles  8,  9  et  io,  —  2 1  avril,  article  8,  —  ^4avi'^  et  28  juin 
i833  --  18  avril,  4  mai  et  24  niai  1 834,  —  îuin  et  17  août 
i835,  —  25  mai,  28  mai,  4  Juin*  4  juillet^  8  9  id>,  18  ûû 

i$36. 


JURISPRUDENCE» 

1.  Du  principe  général  que  la  liquidation  des  det¬ 
tes  de  Æk  appartient  à  r autorité  administrative, 
il  suit  : 

Que  cette  attribution  comprend  la  reconnaissance, 
la  vérification  et  le  réglement  de  !a  créance /Tapplh 
cation  des  déchéances  et  autres  exceptions ,  et  la 
fixation  du  mode  ,  des  époques  et  des  valeurs  du 
paiement  (1), 

0)  Lois  des  28  mars  1790,  —  17  juillet  et  6  août  1790,  ~ 
iCi,  17  et  22  décembre  1790, — -3o  septembre  1791.— 24  août 
17  g  5,  —  16  et  21  fructidor  an  3f  —  Arrêté  du  2 5  germinal  a» 
5.  —  Lais  des  1 5  mars  1821  et  8  avi  li  iS34* 

t°  Ce  principe  souffre  exception  à  1  egard  des  créances  pour 
expropriation  d’utilité  publique;  encore  faut-il  distinguer  : 

S’il  s  agit  d'une  expropriation  actuelle,  c'est  au  jury  à  sta¬ 
tuer,  en  cas  de  discord,  d’après  la  loi  du  7  juillet;  i833,  sur  la 
base  de  l’indemnité,  à  en  fixer  le  taux. 

C  est  dans  ce  setis  qu’il  avaitéié  implicitement  décidé  que  les  dé- 
penses  faites  dans  un  local  national  et  qui  ont  tour  néau  profit  de 
la  p  r opr ié  té ,  le  s  c  on  st  ructi  on  s  e  t  a  mél  i  ora  ti  ons  d  o  n  1 1  *E  tat  jouit , 
ne  pouvaient  être  considérées  commode  simples  avances  et  de¬ 
vaient  être  remboursées,  non  pas  selon  le  mode  tracé  parla  loi 
du  24  frimaire  an  6,  mais  intégralement  et  en  numéraire.  P* 
arrêté  du  19  pluviôse  an  9.  , 

Mais,  depuis,  il  a  été  décidé  que,  si  la  dépossession  était  an- 
lcrieure  à  l'an  9,  l'indemnité  constituait  une  créance  sur  l®ji 
que  la  déchéance,  commune  à  toutes  les  créances,  enveloppa 
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,ùt  H;  Du  principe  que  les  ministres  sont  à  litre  d’or-  nra  mirn™, 

d,  donna  leurs  responsables ,  de  liquidateurs  suprêmes 

et  centraux  et  de  surveillans  et  gardiens  du  Trésor, 
chargés  de  l’examen  ,  arrêt  et  paiement  des  créances 
contre  l’État,  il  suit  : 

Que  lorsqu’il  s’élève  des  contestations  entre  l’État 
et.  les  créanciers,  sur  la  nature  et  sur  l’origine  de  la 
;{.  dette,  c’est  à  chaque  ministre  à  prononcer  sur  les 

i  actes  dont  la  cause  rentre  dans  les  attributions  de 

son  département. 

3  III.  Du  principe  que  les  ministres  n’ont  d’ a  t-  laminaire 

i!  trihution  que  pour  la  liquidation  des  dettes  qui 

la  rentrent  spécialement  dans  leur  département,  H 

i  suit  : 

Que  le  ministre  dos  finances  est  compétent  pour 

statuer  sur  les  répétitions  de  deniers  encaissés  par 
le  Trésor  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  en  général, 

sur  le  paiement  de  l’arriéré,  tant  en  capitaux  qu’ar- 
w  rérages  (1). 

sans  distinction.  y.  loi  du  i5  mars  ï  8 1  ~ .  —  /''.au  mot E.x- 
propriatiorh 


b 


■a1  Les  préfets  ne  peuvent,  sans  autorisation,  faire  des  cm- 
plUnts  1  111  meUre  a  *a  chsrge  du  Trésor  public  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  par  des  particuliers  ou  comptables.  V,  ord.  du 


se 


Du  conseil 
d'Ètat. 
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IV.  Du  principe  que  le  conseil  d’État  n’est  qu’un 
juge  d’appel,  il  suit  : 

Que  les  liquidations  ,  faites  dans  les  bureaux  des 
ministres  ordonnateurs ,  doivent  être  soumises  au 
comité  de  révision,  d’office,  ou  sur  la  réclamation 
des  créanciers ,  et  ne  peuvent  être  déférées  au  con¬ 
seil  d’État  qu’ autant  qu’il  y  a  été  statué  par  un  avis 
du  comité  ,  homologué  par  le  ministre  ordonnateur, 
ou  par  le  ministre  des  finances  (4). 

V.  Du  principe  que  le  conseil  d’État  n’est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  les  questions  de  comp¬ 
tabilité  et  de  responsabilité  relatives  aux  crédits  ou¬ 
verts  par  les  chambres  législatives,  ii  suit  : 

Que  l’examen  de  la  question  d’emploi  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  de  finances  sous  la  responsabilité 
ministérielle,  ne  peut  pas  avoir  lieu  par  la  voie  con¬ 
tentieuse  (2). 

VI.  Du  principe  que  le  conseil  d’État  n’a  pas  de 
compétence  pour  statuer  sur  les  liquidations  qui  ont 
été  attribuées  à  la  décision  définitive  de  commis¬ 
sions  ou  conseils  spéciaux,  il  suit  : 

Qu’il  excéderait  ses  pouvoirs  s’il  connaissait  de 

comme  par  exemple  pour  la  liquidation  de  l'ancienne  üsle 
civile,  Loi  du  8  avril  i834,  3o  juin  i835  (De  Forbîn). 

Et  de  plus,  une  compétence  générale  pour  toute  espèce  de 
créance,  à  la  charge  du  Trésor,  d'un  caractère  indéterminé,  il 
juin  i83-j  (Josselin  St-Même), —  5o  avril  1828  (Michel), 

(r)  V.  ordonnances  réglementaires  des  10  octobre  iSrii 

—  8  mai  1816. — Ordonnances  des  4  novembre  1818  (arch.), 
— 28  juillet  1819  (Laroche), — 14  juillet  1824  (Barrié,  Périés), 

—  4  août  1824  (Goitl  ob  -  ïab  ern  ) . 

(a)  4  décembre  i835  (communes  des  Basses-Pyrénées), 
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pourvois  dirigés  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  li¬ 
quidation  et  des  commissions  spéciales  créées  adhoc , 
sans  expression  ni  réserve  de  recours  devant  lui  (1). 

VII.  Du  principe  que  les  tribunaux  sont  compé- 
tens  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  soit  entre  un  particulier  et  l’État ,  soit  entre 
deux  créanciers  du  Trésor ,  soit  entre  les  héritiers 
et  ayant  cause  d’un  comptable,  lorsqu’il  s’agit  de 
forme  extrinsèque  d’actes ,  de  prescription ,  de  dom¬ 
mages  intérêts  ,  d’actions  récursoires  et  autres  ques¬ 
tions  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  l’appli¬ 
cation  des  règles  du  droit  civil ,  il  suit  : 

Qu’il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer. 

Sur  la  prescription  quinquennale  des  arrérages  de 
la  rente  (2)  ; 

Sur  la  validité  des  ordonnances  de  paiement  dé¬ 
livrées  parle  Trésor  au  profit  des  créanciers  de  l’É¬ 
tat  ,  nonobstant  l’opposition  formée  par  un  tiers  (3); 

Sur  la  répartition  entre  deux  créanciers  ,  de 
sommes  dues  par  une  puissance  étrangère  et  payées 
par  le  Gouvernement  français,  par  délégation  Ci)  ■ 

0)  i8  mars  ï8i6  (Gabriac).  —  ii  février  182 r  (Ouvrard), 
—  la  mars  7823  (Guille).  ■—  3  juillet  1828  (d 'E  telle  gov  en}.— 
4  novembre  182^  (Maupetit).  — 1«;.  décembre  1824  (Conte).— 
32  juin  i8a5  (Pauzier).  —  a3  décembre  182c)  {Montaao}.  — 
9  décembre  i83i  (Levesque).  —  6  mars  i855  (Thormon).  — 
24  juillet  i835  (lubie).  —  Ordonnances  réglementaires  des  7 
août  et  4  décembre  1822. 

(2)  28  juillet  i8?4  i Barde  1),  —  Loi  âg.  a4  août  179",  article 
i56.  -  Avis  du  conseil  d’État  du  i3  avril  1809,  articles  a?27 
Ci.  Tiyy  du  Code  civil, 

(3)  1 8  septembre  iS33  (Chartrey). 

(4)  25  mai  iS32  (Pontus). 


Dos 

tribunaui. 
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Sur  les  effets  de  l’endossement ,  entre  les  porteurs 
d’obligations  souscrites  par  un  receveur  général  et 
les  héritiers  de  ce  receveur  (-1)  ; 

Sur  les  actions  en  dommages  intérêts  formées 
contre  le  Domaine  par  les  héritiers  d’une  succession 
vacante,  à  raison  d’arrérages  de  rentes  déchues  par 
la  faute  du  Domaine  (2)  ; 

Sur  les  demandes  en  délivrance  d’un  dépôt  judi¬ 
ciaire  fait  entre  les  mains  d’un  receveur  munici¬ 
pal  (3); 

Sur  la  régularité  des  endossemens  de  traites  ti¬ 
rées  sur  le  Trésor  par  ses  agents  (4). 

Incompétence  VIII-  Du  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
tribunaux  connaître  des  actions  qui  tendent  à  faire  déclarer 
l’État  débiteur  (5)*  il  suit  : 

1°  Qu’ils  ne  peuvent  appliquer  les  lois  sur  la  dette 
publique  et  sur  la  comptabilité  du  Trésor*  ni  con¬ 
naître  soit  des  arrêtés  de  l’ancien  conseil  général  de 
liquidation  ?  soit  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes, 
soit  des  décisions  des  ministres  *  ni  généralement  de 
toutes  les  questions  relatives  à  la  liquidation  delà 
dette  publique  (6)  ; 

(*)  8  mai  1822  (Laffitte).  —26  mars  1S23  (Schwartz) .—12 
mai  1824  (Bouchera t), — 27  aoûu833  (Desprez). 

(2)  28  juillet  1 824  {Barde J). 

(3)  3  décembre  (Barthélemy). 

(4)  8  mai  1822  (Laffitte). 

(а)  V .  lois  des  id,  sr  fructidor  an  3,  —  Arrêté  reglemen¬ 
taire  des  2  germinal  an  5  ?  — 19  nivosc  ,  9  floréal ,  19  ther¬ 
midor  an  9.  ■ —  Ordonnances  des  4  mars  1H19  (Des  gravier  s),— 
ï3  novembre  382a  (Vve  Lecosté),  —  4  février  1824  (Svvan). 

(б)  19  nivôse,  9  floréal  et  16  thermidor  an  g  (a reh.), 
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Et  qu’ilssontincoinpétens  spécialement  pour  sta¬ 
tuer, 

2°  Sur  les  actions  en  indemnité  intentées  par  des 
particuliers  contre  l’État ,  pour  cause  de  saisie  ar¬ 
bitraire  de  papiers,  faite  en  vertu  d’un  acte  d’ad¬ 
ministration  (1); 

3°  Sur  tontes  compensations  entre  une  dette  et 
une  créance  de  l’État  (2)  ; 

4'  Sur  l’étendue  et  les  effets  d’un  acte  de  caution¬ 
nement  contracté  envers  l’administration  (3)  ; 

5°  Sur  les  contestations  résultantes  d’opérations 
financières  concertées  entre  le  Trésor  et  un  tiers , 
ou  de  traités  faits  pour  prêts  ou  emprunts  d’argent, 
et  négociations  de  valeurs  entre  le  Trésor  public  et 
des  particuliers  ou  compagnies  (4)  ; 

6°  Sur  la  restitution  des  dépôts  faits  au  Trésor 
public  avant  l’an  v  (5)  ; 

7"  Sur  la  liquidation  des  dettes  de  l’ancien  mont- 
de-piété  de  Taris  (6)  ; 

8°  Sur  la  liquidation  des  dettes  de  communes, 

juir!  i8c8  (Danetti), — /f  mars  ï  8  r  g  (Desgraviers),  —  1 3  novem- 
bre  i&a?.  (\  vc  LecosUS),  — 4  février  i8a4  (Swan),  —  9  cfécem- 
bre  ]S3i  (Boutechoux),  —  27  août  i833  (Desprez). 

(1)  V.  ordonnance  du  r2  mai  1S24  (Vachat). 

('■0  F.  arrêt  delà  C.  C.,  section  civile,  du  17  thermidor 
an  7* 

(3)  V .  décret  du  2  février  1809  (ardu). 

(4)  V.  loi  du  i3  frimaire  an  8,  article  3.  —  Décret  chu 4 
nivôse,  —  3  thermidor  an  n  (ardr). 

(5)  l  .  décret  du  10  germinal  an  n  (arch.). 

^6)  ï .  avis  du  conseil  d État,  des  8  thermidor  an  i3,  et  16 

frimaire  an  i4(arffi.). 
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entre  les  particuliers  et  le  Domaine ,  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  24  août  1193  (1)  ; 

9“  Sur  la  révision  des  comptes  à  rendre  par  les 
syndics  des  corps  et  communautés  supprimés  (2)  ; 

10°  Sur  le  remboursement  des  emprunts  faits 
par  les  syndics  des  corporations ,  corps ,  commu¬ 
nautés  et  congrégations  supprimés,  en  vertu  des 
pouvoirs  dcsdils  corps  à  ce  donnés,  et  avec  l’auto¬ 
risation  du  Gouvernement  (3)  ; 

11°  Sur  les  actions  qui  tendent  au  remboursement 
des  bons  du  Trésor  prétendus  adirés  (1); 

12“  Sur  Faction  en  restitution  de  sommes  versées 
dans  les  caisses  de  l’État,  par  ordre  du  Gouverne¬ 
ment,  pour  cause  de  sûreté  générale  (5)  5 

Et  autres  cas  analogues  (6). 

(i)  V.  au  mot  communes. 

(s)  V.  loi  du  2  mars  179 1,  article  i5.  —  Arrêté  duaS  mes¬ 
sidor  an  10  (arc b,). 

(3)  Y.  arrêté  du  28  fructidor  an  10  (arch .) . 

«  Attendu  que  la  loi  du  Ier  août  1 792  a  éteint  et  supprimé 
*  lesrlits  corps,  quels  qu'ils  soient;  que,  suivant  l'article ie,i 
»  titre  2,  de  cetto  loi,  les  biens  de  ces  corps  doivent 
»  être  administrés  et  régis  comme  biens  nationaux;  que  l’ar- 
»  ticîe  76  de  la  loi  du  24  août  2793  prescrit  le  mode  de lîquî- 
»  dation  des  créances  sur  lesdits  corps.  » 

(4)  3r  juillet  1622  (préfet  de  la  Seine). 

(5)  6  septembre  1826  (VT0  Murat). 

(6)  V.  décret  du  2  février  1809  (arch.).  —  V.  aumot  Con¬ 
flits. 

C’est  encore  ainsi  que  les  tribunaux 'sont,  à  la  vérité,  compé- 
tens  pour  connaître  de  la  validité  ou  non  validité  des  donations 
faites  aux  hospices  ;  mais  que,  si  les  biens  compris  dans  lesditeî 
donations  ont  été  vendus  par  l’État,  à  la  suite  de  l'appréhension 
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dette  de  i/ëtat. 

IX  Du  principe  que  les  jugemens  des  tribunaux 
ne  sont  que  déclaratifs  et  non  constitutifs  des  droits 
et  créances  qu’ils  reconnaissent ,  il  suit  : 

Que  la  reconnaissance  d’une  créance  contre  l’État 
par  jugement,  meme  passé  eu  force  de  chose  jugée, 
n’empêche  pas  l’application  de  la  déchéance  aux 
créances  qui,  à  raison  non  de  leur  titre  mais  de  leur 
origine,  en  sont  légalement  fiappcs  (1)* 

nationale,  il  en  résulte  au  profit  de  l’héritier  réintégré  une 
créance  sur  l’État,  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  prescrire  le 
modo  de  liquidation  ,  attendu  que  la  créance ,  aux  termes  de  la 
loi  du  9  pluviôse  an  5,  est  devenue  nationale. 

On  avait  décidé,  dans  ce  sens,  que,  lorsque  l'Etat  s’est  trouvé, 
par  suite  de  la  suppression  d’un  établissement  public,  aux  droits 
actifs  et  passifs  de  cet  établissement,  les  créanciers  dudit  éta¬ 
blissement  ont  dû  se  pourvoir  en  liquidation,  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois,  ce  qui  avait  été  appliqué  aux  pays  conquis 
et  réunis. 

Enfin,  de  ce  que  les  contestations  entre  particuliers  ne  peu¬ 
vent  avoir  aucune  influence  sur  la  manière  dont  i’Etata  le 
droit  de  se  libérer*  manière  qui  est  suffisamment  établie  par  les 
lois,  il  suit  que  les  tribunaux  peuvent  statuer  sur  l’action  prin¬ 
cipale,  mais  sans  préjudice  de  l'action  en  garantie  contre  l'État, 
qui  doit  être  alors  portée  devant  qui  de  droit,  cl  qui  est  sou¬ 
mis  e  à  d  es  excep  tio  n  s  par  tic  ul  ière s. 

(i)  3  août  1821  (d  Ogny).  —12  mai  1824  (Bouèherot).  — 
Même  sens,  26  août  1824  (De  sgï  anges)-  —  27  février  i835 
(héritiers Xhûn). — 8  janvier  1 836  (commune  de  Riehebourg)- 

La  date  de  la  créance,  ou  dépense,  ou  répétition  quelcon¬ 
que,  ne  remonte  pas  au  jour  où,  par  l'effet  des  jugemens  et  ar¬ 
rêts  de  condamnation  contre  l'Etat  7  passés  en  force  de  chose 
jugée ,  elle  engendre  un  titre  exécutoire ,  mais  au  jour  où  elle 
est  née  ^  soit  que  l'in  capacité  d’agir  en  temps  utile  ait  pu  pro- 
yenir?  ou  de  la  minorité  du  créancier,  ou  de  la  force  majeure 
des  circonstances,  ou  du  fait  même  de  l'Etat.  ¥«  toutes  les  or¬ 
donnances  citées  Supm» 
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Rien  due 

1T déchéance.  x*  Du  principe  que  Ja  législation  sur  l’arriéré  est 

universelle  et  absolue  clans  sa  disposition  libératoire, 
et  qu'elle  ne  distingue  ni  les  lieux  ni  les  personnes, 
il  suit  : 

Qu’elle  est  applicable  aux  colonies  comme  à  la  mé¬ 
tropole  ,  aux  étrangers  comme  aux  régnîcoles  (4). 

XI.  Du  principe  que  toute-  créance ,  ou  dépense, 
absolue  répétition ,  a  la  charge  de  l’État  et  antérieure 
tomesiesciéan- ^  1  &n  ix,  quels  qu’en  soient  la  cause,  la  forme  et  le 

*4 ranV*8  t’tre ’  est>  sans  aucune  exception,  limitation  ni 
interprétation,  frappée  d’une  déchéance  absolue  (2), 
il  suit  : 

Que  les  ministres  des  finances ,  de  la  marine ,  de 

(0  10  juillet  I  822  (Dodié). -26  mai  182.4  (héritiers  Tousooj. 

—  27  février  i835  (Thorrton.  —  Loi  du  2.4  avril  i833,  sur  le 
régime  colonial. 

(a)  F ,  décret  réglementaire,  du  23  février  1808,  article  1* 

Lois  des  1 5  janvier  1810,  article  12, — 20  octobre  i8i4>  litre 
4,  article  22  et  23,  —  2 5  mars  1817,  article  5.  —Ordonnances 
des  n  janvier  i8i7'(arcb.),— 22  février  1821  (Dat), -2;  février 
(compagnie  Maunier),— 17  avril  (Bricon),— 29  mai  (Delorme), 
~  3  juillet  1822  (Billeheust  de  Saint-George),  — 1 2  novembre 
i8a3  (Fressinet),  —  24  mars  (Doumerc),— 28  avril  (PeUerin), 

-  26,  id.  mai  (Duleil),  -  21,  ici.  juillet  (Hollingsworih),  - 
4  août  1824  (Gébhardt),  — iy  id.  (consistoire  de  la  confession 
d’Ausbourg),  -  3i  mars  (Gateau),  -1 5.  juin  1825  (Ailhaud), 

La  forcé  de  cette  déchéance  a  paru  telle  au  conseil  d’Etat , 
qu’il  a  décidé  que  le  ministre  des  finances  était  dans  l’impais- 
sance  d’en  relever  les  parties,  et  que,  si  les  effets  de  cette  resti¬ 
tution  étaient  pleinement  consommés  pour  Je  passé,  à  cause  de 
la  bonne  foi  des  parties,  ils  De  pouvaient  s’étendre  à  l’avenir. 

La  raison  en  est  que  ces  décisions  ne  constituent  pas  de  véri¬ 
tables  juge  mens,  mais  une  simple  reconnaissance  de  créances, 
dont  l’effet  a  dû  cesser  pour  l’avenir,  quand  l’erreur  de  droit 
a  été  reconnue.  F .  ordonnance  du  26  mai  1824  (Duteil). 
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1’. intérieur  et  de  la  guerre,  en  première  instance,  et 
le  conseil  d’État  en  appel ,  ont  classé  et  dû  classer 
indistinctement  dans  l’arriéré  de  l’an  ix,  de  créances 
de  toute  nature  et  réclamées  à  titre  de  spécia¬ 
lité  : 

1°  Pour  prix  de  biens  vendus,  par  erreur,  comme 
nationaux  ,  sur  des  prêtres  reclus  (1)  ; 

2°  Pour  revenus  d’une  corporation  indivis  avec 
l’État ,  et  perçus  par  lui  pendant  le  séquestre  natio¬ 
nal  ,  quoique  la  créance  ait  été  liquidée  par  les  pré¬ 
fets  au  profit  des  réclamans  ; 

3°  Pour  prix  de  biens  partagés  pendant  la  mino¬ 
rité  des  réclamans  (2)  ; 

*4°  Pour  remboursement  de  capitaux  de  rentes  ou 
dettes  payées  à  la  décharge  de  l’État,  par  suite  de 
partage  de  succession  et  de  présuccession,  et  à  autre 
litre  (3)  ; 

5°  Pour  indemnité  de  non-jouissance  de  terrains 
vendus  par  l’Étal  (4)  ; 

0°  Pour  exécution  d'un  titre  créé  en  l’an  x  par 
une  loi ,  en  indemnité  de  pertes  antérieurement 
éprouvées  (5)  j 


(i)  V.  oi donna nee  du  n  février  1818  (De  Cousso). 

(i)  V.  décision  du  ministre  des  finances,  du  18  juillet  1811 

(ïrdrd  ■  .  " 

L’f  l  ■  décision  du  ministre  des  finances,  du  9.  septembre 
OtiWmariees  des  i3  (De  Pindray),  —  20  mars 
(Lacroix),  -  3  juillet  1822  (BiUeheusi). 

J  ■  décisiqn  du  ministre  des  finances,  du  1 3  mars  1818 
(ardu). 

(()  ■  décision  du  ministre  des  finances,  du  14  jum  1818 

(arch.).  . 
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7°  Pour  le  prix  de  biens  appartenons  à  un  régni- 
cole ,  et  néanmoins  vendus,  par  erreur,  comme  na¬ 
tionaux  (1); 

8“  Pour  le  prix  de  fournitures  et  créances  de 
toute  espèce ,  dont  la  liquidation  a  été  renvoyée  au 
conseil  général ,  par  des  décrets  spéciaux  des  an¬ 
nées  18  et  postérieures,  ou  dont  l'ajournement  a  élé 
prononcé  par  ledit  conseil  (2)  ; 

9°  Pour  prix  des  sommes  dues  par  l’État  à  des 

(•)  V-  décision  du  ministre  des  finances,  du  4  août  i8m 
(arch.).  —  Ordonnances  des  u  février  1818  (De  Cousso).— 4 
mars  1819  (Elischann).  — 24  octobre  1821  (De  Champagne), 

L’indemnité  11e  pourrait  être  accordée,  dans  ce  cas,  ni  en 
vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1 833,  qui  11e  s’applique  qu’aux  cas 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  , 

Ni  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril  1  S?.5 ,  qui  n’est  relative 
qu  aüx  biens  confisqués  et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  l’évoliuionnairement,  V. 
au  mot  Emigrés. 

Il  faut  s’attacher  à  la  date  de  la  vente. 

Si  la  vente  est  autéricure  à  l’an  g,  l’indemnité  constitue  sur 
le  Ti  ésor  une  créance  qui  est  déchue. 

Si  la  vente  est  postérieure  à  l’an  g*  et  que  l'indemnité  ait  été 
réclamée  dans  les  délai  de  la  loi  du  25  mars  t Styf  elle  est  paya¬ 
ble  en  valeurs  de  iJ  arriéré. 

S’il  s’agit  d’une  vente  sur  soumission,  et  que  la  dépossession 
du  régnicole  ait  été  consommée,  et  le  prix  de  IWimalioti  inté¬ 
gralement  payé  avant  Tan  g,  l’acte  instrumentaire  de  la  vente 
n’eùt-H  été  délivré  au  soumissionnaire  que  postérieurement,  le 
réclamant  serait  atteint  par  la  déchéance, 

La  raison  en  est  qu’une  telle  soumission  vaut  vente*  d'après 
les  lois  de  la  matière*  à  l'égard  tant  de  l’Etat  que  des  tiers-  Le 
contrat  ne  pouvait  être  refuse', 

(2)  1  *  décision  du  ministre  des  finances ,  du  q  juin  1 8ac 
(arch,), 
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femmes  d’émigrés  sur  leurs  constitutions  dotales, 
quoique  déjà  liquidées  provisoirement  (4)  ; 

10°  pour  solde  d'avances  et  de  services  antérieurs 

à  J 'an  9  (2)  ; 

11°  Pour  arrérages  de  rentes  antérieures  à  Pan 

9  (3)  ; 

12°  Pour  soldes  arriérées  (4)  ; 

43û  Pour  avances  faites  par  des  comptables  f  qui 
n’ont  été  reconnues  par  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  que  postérieurement  à  Pan  i\  (5)  5 

14°  Pour  V exercice  d’un  privilège  sur  un  bien 
tombé  dans  la  main  de  PÉtat  3  par  une  dation  en 
paiement  et  à  titre  d'antichrèsc  (6)  ; 

(0  Y,  ordonnances  des  x  1  février  18 xS  (De  Puybusque).— * 
G  décembre  1820  (De  INassau  Saarbruch).  ■  5  novombie  i8ïï3 
(b entiers  dDilIïam&on}.  —  i  Ér  février  1839  (TiUcite). 

(-i)  36  mai  1824  (Goiy).  —  3i  mars  i8a5  (Gateau).  —  18 
février  1829  (Durant}’).  —3  décembre  i8âi  (Lemaître).  —  9 
décembre  i83i  (Lévesque).  —  i4  février  4 834  (Martin).  —  6 
mars  iS35  (Thornton).  —  4  niai  i835  (Attal  et  autres). 

Lors  môme  que  ces  avances  auraient  été  renomme  s  posté¬ 
rieurement  par  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  20  novem¬ 
bre  1816  (D  e  fa  Ue  tan  s-Dam  pierre  y 

(3)  mars  1822  (De  Pindray).— iy  mars  i 8^5 (consistoire 
de  la  confession  d’Àusbourg). 

(4)  3i  mars  1819  (Ass éreto).  —  5  novembre  1828  (GottJob 
de  Fabern), 

(5)  K .  ord.  des  2.1  octobre  1818  (Crespin}?  —  4  août  1819 
(héritiers  Bayries)^  —  8  août  1821  (d’Ogny),  —  26  mai  1824 
(Gory). 

(6)  V 1  ord,  du  jgmars  1820  (Barthélemy)* 
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15°  Pour  indemnité  de  biens  vendus,  comme  na¬ 
tionaux  ,  sur  des  chevaliers  de  Malte ,  postérieure¬ 
ment  au  traité  politique  du  24  prairial  an  6,  qui 
prohibait  l’aliénation  ultérieure  desdits  biens  (1)  ; 

16°  Pour  rectification  d’erreurs  commises,  au 
préjudice  des  réclamons ,  dans  la  liquidation  et  l’in¬ 
scription  de  rentes  viagères  sur  te  grand-livre  de  la 
dette  publique ,  quoique  la  production  des  titres  ait 
été  faite  en  temps  utile  (Si)  ; 

17“  Pour  des  condamnations  en  garantie  pronon¬ 
cées,  contradictoirement  avec  l’État,  pardesjuge- 
mens  passés  en  force  de  chose  jugée  (3); 

18°  Pour  dépôts  de  sommes  versées,  à  titre  de 
cautionnement ,  dans  les  caisses  du  Trésor,  ou  à  tout 
autre  titre  (4)  ; 

19°  Pour  consignation  de  deniers  provenans  d’ex¬ 
propriation  forcée,  et  versés ,  avant  l’an  v,  par  ordre 
de  justice  ,  dans  les  caisses  publiques  (5)  ; 

20°  Pour  créances  réclamées  par  des  hospices, 
à  raison  de  leurs  biens  vendus  et  non  rempla¬ 
cés  (6)  ; 

(i)  V.  ordonnance  du  20  novembre  t8i 6  (Defalhans-Dam- 
pierre). 

(а)  Y.  ord.  do  27  mai  1816  (Royer). 

(3)  Y.  ord,  du  S  août  1821  (D’Ognv), 

(4Ï  F.  lois  des  ?4  brumaire,  ?4  frimaire  an  6,  —  9  vendé¬ 
miaire.,  9  thermidor  an  7. — Arrêté  du  5  nivôse  an  7. — Avis  du 
conseil  d’Etat,  du  28  floréal  an  i3, — Décision  du  ministre  des 
finances,  du  17  mai  181  fî.  —  Ord.  des  6  septembre  1820  (Jais- 
ber  lie),  — 17  décembre  182  3  (Weber  et  Schiller)* 

(5)  V-  ord.  du  18  avril  1821  (Lesage),  — 17  décembre  182.3 
(Weber  et  Scinder) . 

(б)  19  juillet  1826  (hospice  de  Bourg). 
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21®  pour  indemnité  du  prix  de  biens  nationaux, 
dont  l’acquéreur  a  été  évincé  au  profit  d’un  premier 
acquéreur  des  mêmes  biens,  ou  pour  toute  autre 
cause  (4)  ; 

22°  Pour  les  bonifications  d’intérêts  liquidés  en 
l’an  xii,  mais  qui  ne  sont  autre  chose  qu’une  indem¬ 
nité  ,  à  raison  des  pertes  essuyées  sur  un  service  an¬ 
térieur  à  l’an  8  (2)  ; 

23°  Pour  dépôts  j  udicîaires  antérieurs  à  l’an  v  (3)  ; 

24°  Pour  les  dettes  des  communes,  mises,  par  les 
articles  82  et  85  de  la  loi  du  24  août  4793,  à  la 
charge-  de  l’État  (4)  ; 

25"  Pour  valeur  de  maisons  abattues  ou  de  ter¬ 
rains  expropriés  pour  cause  d’utilité  publique,  avant 
l’an  ix  (5); 

26°  Pour  des  démolitions  de  châteaux  (6)  ; 

27°  Pour  fournitures  faites  dans  les  colonies ,  et 
dont  l’origine  est  antérieure  à  l’an  ix  (7)  j 

28°  Pour  les  dettes  des  émigrés  qui ,  indépen- 

(0  V •  ord.  des  17  novembre  181  g  (commune  de  Pootrieux), 
—  18  avril  1821  (  Dupac  ),  —  26  août  1824  (  veuve  Bonni- 
chon). 

{2)  F.  ord.  du  a3  février  1820  (Abeille). 

(3)  F,  ordonnance  du  17  décembre  1823  (  Weber  et  Schu- 
ler). 

(4)  V.  ordonnance  du  24  décembre  1823  (héritiers  Cres- 
pin). 

(5)  V.  ordonnance  des  i3mars  (Gueil)et  8  mai  1822  (Guif- 
lande). 

(6)  y.  ord,  du  fi  septembre  1820  (Du  Itoure). 

(7)  V  ord.  du  10  juillet  1S22  (Dodié). 
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damment  des  déchéances  générales  qui  frappent  les 
créances  antérieures  à  l’an  ix,  ne  peuvent  être  à  la 
charge  de  l’État,  puisqu’il  ne  représente  plus  les  dé¬ 
biteurs  (-1); 

29°  Pour  fonds  versés  en  l’an  8  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  (2)  ; 

30“  Pour  prix  de  biens  vendus  par  suite  de  pré¬ 
vention  d’émigration  (3)  ; 

31°  Pour  soldes  arriérées  (4)  ; 

32“  Pour  dettes  exigibles  des  hospices ,  des  éla- 
blissemens  de  bienfaisance  et  du  Mont-de-Piété, 
mises  à  la  charge  de  l’État ,  à  compter  du  23  messi- 
dor  an  ii  jusqu’au  16  vendémiaire  an  v  (5)  ; 

33°  Pour  les  rentes  sur  l’État  qui ,  lors  de  la  ré¬ 
duction  au  tiers,  n’ont  pas  été  soumises  à  la  forma¬ 
lité  de  la  consolidation  (6)  ; 

34“  Pour  sommes  versées  dans  les  caisses  de  l’É¬ 
tat  ,  par  suite  de  la  confiscation  et  de  la  vente  des 
biens  d’un  condamné  à  mort  (7)  ; 

(1)  V .  ordonnance  du  6  décembre  1820  (princesse  de  Nas- 

(2)  F\  ord.  du  27  octobre  iSsp  (Coppens). 

(3)  F  ord,  du  iz  mai  1819  (Sambal)*  La  loi  do  27  avril*  S-ai 
assimïîe  les  prévenus  aux  émigrés- 

(4)  F.  ord*  du  3i  mars  1819  (Àssêreto). 

(&)  F.  lois  des  20  messidor  an  2,-29  pluviôse,  9 prairial  an 
S.^Àvisdu  conseil  d'État,  du  S  thermidor  an  i3.  —  Ord,  do 
10  juillet  1822  (Dodiû). 

(6)  F.  ord,  do  2 3  juillet  1823  (Matignon), 

(7)  F-  ord.  du  28  avril  i8s4  (Pellerin).  Même  observation 
gué  sur  la  note  3. 
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35e  Pour  la  finance  de  charges  supprimées  par  les 
lois  de  la  révolution ,  ou  pertes  subies  par  la  négo¬ 
ciation  ou  dépréciation  des  valeurs  données  en  liqui¬ 
dation  et  paiement  desdites  charges  (1)  ; 

36°  Pour  prix  de  fournitures  et  services  d'entre¬ 
prises  (2)  ; 

37°  Pour  des  prestations  originairement  dues  par 
des  corporations  religieuses  supprimées  (3)  ; 

38"  Pour  traitemens  attachés  à  des  fonctions  pu¬ 
bliques,  frais  de  déplacement  et  autres  dépenses  (4)  ; 

39°  Pour  indemnité  de  non-délivrance  de  portions 
de  biens  nationaux  spécifiés  dans  faete  d'adjudica¬ 
tion  et  dont  l’État  a  reçu  le  prix  (5)  j 

40"  Pour  repeuplement  et  travaux"  effectués  dans 
des  forêts  royales,  avant  l'an  ix,  quoique  non  encore 
vérifiés  ni  reçus  (6)  ; 

44°  Pour  remboursement  des  finances  de  charges 
de  trésoriers  généraux  des  maisons  des  princes  et 
autres  offices ,  ou  pour  prêts  et  avances  faits  en  la 
même  qualité  (7)  ■ 


stoire  d’Augsbaurg) . 


(0  F.  ord.  du  24  février  ,8*5  (Maillard),  et  1 8  avril  rfoi 
lénüers  PapiUon). 

(î)  F.  ord,  du  3r  mars  r8a5  (ville  de  Paris). 

(3)  F  loi  du  4  août  i793.  Ord.  du  r7  mars  ,8*5  fennri- 


17  mars  18^5  (consi- 


(4)  F.  ordonnance  du  ,5  ii 
bourg). 


juin  i8a5  (consistoire  tTArags- 
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42“  Pour  créances  séquestrées  par  l'Etat,  sur  leS 
hospices,  en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  ii  (i); 

43  Pour  indemnités  réclamées  par  les  engagées 
pour  cause  de  dépossession  en  vertu  de  la  loi  du  10 
jri  maire  an  2  ,  ou  pour  restitution  de  fruits  (2)  j 

44°  Pour  valeur  de  maisons  réunies  en  4794  au 
Domaine  de  l’État  (3)  ; 

45°  Pour  remboursement  des  sommes  payées  pour 
rachat  de  rentes  féodales  abolies  par  la  loi  du  17 
juillet  4703  (4) , 

Et  autres  cas  analogues. 

On  peut  encore  ranger  parmi  les  créances  déchues 
toutes  celles  qui  n’ont  pas  été  admises  à  la  liquida¬ 
tion  avant  le  1er  juillet  1810,  et  qui  se  trouvent  com¬ 
prises  sous  les  numéros  1 ,  2 ,  G,  7,  8 ,  9,  10  de 
l'article  4  du  décret  du  43  décembre  4809  ,  ou  por¬ 
tées  sur  les  états  sommaires  dressés  par  le  conseil 
général  de  liquidation  ,  et  approuvées  en  masse  au 
conseil  d’Élat  (5). 

(1)  ord.  du  19  juillet  1826  (hospice  de  Bourg). 

Il  en  serait  de  même  de  la  valeur  de  leurs  immeubles  sé¬ 
questrés  et  vendus,  si  le  crédit  de  quatre  millions  de  revenus 
en  domaines  nationaux,  affecté  par  l’arrêté  du  i5  brumaire 
an  9,  en  remplacement  de  ces  biens,  a  été  épnisé  sans  qu’ils 
aient  obtenu  ledit  remplacement;  lèur  droit  sc  résout  en  ur.e 
simple  créance  sur  l’État,  qui  tombe  seulement  dans  l'ar¬ 
riéré  de  l’an  9.  V.  ordonnance  du  «9  juillet  182C  (hospice  de 
Bourg), 

(2)  ier  décembre  1824  (Lagoillc), — 9 décembre  i83i(Bou- 
techoux). 

(3)  V.  ord.  du  i5  mars  1826  (Ghins). 

(4)  V.  ord.  du  1  août  1826  (Dumoulier). 

(5)  V.  ord.  du  8  septembre  1819  (Dervieux). 
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XII.  Du  principe  que  les  créanciers  de  l’arriéré 
dont  les  titres  sur  l’État  étaient  antérieurs  au  4 sr  jan¬ 
vier  4S16,  sont  frappés  de  déchéance  lorsqu’ils  n’ont 
pas  produit  lesdits  litres  dans  le  délai  de  six  mois 
prescrit  par  la  loi  du  25  mars  4817  (4),  :1  — 

Que  cette  déchéance  est  applicable  aux  réelam 
îions , 

Des  employés  des  hôpitaux  militaires  pour  appoin- 
tcmens  arriérés  (2) , 

Des  propriétaires  pour  un  loyer  de  maison  occu¬ 
pée  par  un  chef  d’armée  (3); 

ues  employés  comptables  de  subsistances  de  la 
guerre  pour  manutention  desdites  subsistances  (4); 

De  directeurs  de  maisons  de  détention  pour  avan¬ 
ces  dans  leurs  comptes  (5)  ; 


CO  Loi  du  25  mars  1817,  art.  5.-i3  avril  t836  (Desprès). 
a 4  mai  iS3G  (Pelletier).  Équivalent  à  la  demande  de  paie¬ 
ment,  pour  l’interruption  du  delai  fatal,  les  états  déposés  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  et  les  titres  de  créances  envoyés  par 
!es  agen  s  compétén s  du  Gouvernement.  Il  suffit  que  le  minis¬ 
tère  ait  été  saisi  des  pièces  nécessaires  pour  opérer  la  liquida¬ 
tion  ,  et  que  l’intention  d’être  liquidé  ait  été  manifestée  de  ta 
part  du  créancier.  3o  décembre  i8m  (Forçet),-,!  décembre 
imq.  (Dimeu),  —  17  mars  j 8a5 
(Morin), 

La  loi  du  25  mars  1 8 1 
des  titres  de  créance. 


(2)  26  mars  1823 
(5)  70  janvier  1827  (Blake). 

(4)  10  janvier  i8a?  (De vou Ix). 
to  juillet  1829  t  Sou  lés-fer  j 
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De  propriétaires  de  maisons  détruites  en  1814, 
pour  la  défense  do  territoire  (4)  ; 

Des  armateurs  decorsaires,  pour  prises  confisquées 
sur  le  continent  en  temps  de  guerre ,  afin  de  sub¬ 
venir  aux  besoins  de  l’armée  (2)  ; 

De  négocions  étrangers,  pour  indemnité  d’un  na¬ 
vire  attaqué  et  détruit  dans  une  colonie  française, 
contre  les  règles  du  droit  des  gens  (3)  ; 

De  propriétaires  de  maisons  et  bâtimens  incendiés 
pour  la  défense  d’une  place  de  guerre  (4)  ; 

De  propriétaires  d’une  forêt,  pour  arbres  coupés 
dans  l’intérêt  de  la  défense  d’une  place  de  guerre  (5); 

De  propriétaires  de  maisons  sises  sur  le  bord  des 
grandes  routes,  pour  dommages  causés  par  les  tra¬ 
vaux  des  ponts  et  chaussées  (6)  ; 

De  fonctionnaires,  pour  indemnité  de  voyages: 
déplacement  dans  l’intérêt  public  (7)  ; 

De  négocians,  pour  pertes  éprouvées  dans  le  prii 
de  marchandises,  par  suite  de  l’invasion  des  ennemis 
en  4814  qui  leur  ont  fixé  un  maximum  de  vente  (8); 

D’anciens  émigrés,  pour  les  sommes  séquestrées 
sur  eux  par  suite  de  l’invasion  de  Napoléon  en 
1815  (9)  ; 

(i)  i3  décembre  i833  (Palas). 

(а)  4  juillet  1825  (Bellocq). 

(3)  21  juillet  1824  (Hollingswortz). 

C4)  26  août  1824  (Desgranges  et  Pellenc). 

(5)  4  août  1824  (Gebbardt). 

(б)  28  janvier  1835  (Launay). 

(7)  26  juillet  1826  (De  Mardettj. 

(8)  16  février  i835  (Bonthoux). 

(g)  6  septembre  1826  (héritiers  De  Choisy). 


U, 

lées 

;ub- 

na- 

ise, 
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(5)1 
.  ià 
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BETTE  DE  L ETAT.  ^g 

De  négociant  français  pour  réquisitions  militaires 
en  pays  étrangers ,  frappées  par  un  général  fran¬ 
çais  (i); 

De  porteurs  de  rentes,  pour  la  formalité  de  conso¬ 
lidation  au  tiers  (2)  ; 


De  créanciers  pour  versemens  dans  les  caisses  pu¬ 
bliques,  de  sommes  séquestrées  pour  cause  poli¬ 
tique,  faits  antérieurement  au  1er  janvier  1816  (3) 

XIÏI.  Du  principe  que  les  rentes  et  créances  de 
toute  nature,  provenant  des  anciennes  liquidations 
ou  de  l’arriéré  des  divers  ministères,  dont  l’inscrip¬ 
tion  ou  le  paiement  n’a  pas  clé  réclamé  avant  le 
1-  avril  1823  pour  les  habitons  domiciliés  en  Eu¬ 
rope  et  avant  le  1er  janvier  1824  pour  ceux  résidant 
dans  les  colonies ,  sont  éteintes  et  amorties  défini¬ 
tivement  au  profit  de  l’État,  il  suit  (4)  : 

Que  la  déchéance  est  applicable  aux  créanciers 
qui  ne  justifient  pas  avoir  personnellement  réclamé 

3"' 8nas“(5)f !™nl  de  Ieur  créanoe  ava"“ ,e 


;  A  fux  ^  nï°nt  Pas>  dans  le  délai  utile,  formé 
eur  demande  en  paiement  ou  retiré  leurs  inscrip- 
ions ,  et  non  aux  créances  en  cours  de  liquidation 
u  non  encore  liquidées  ni  ordonnancées  (6). 

(i)  20  février  1833  (Lesseps  et  comp.). 

JmieujUllleL  l8"3  *Z  avril  i834  (héritier,. 


8  n°vembre  l8a9  (comtesse  de  Lipona). 

(4J  Loi  des  finances  du  17  août  1823  art  5  /w  a  / 
mars  1824  (Vincent).  ’  Wt*  ~  0rd-  da  a4 


(5)  28  novembre  1834  (Frété). 

(6)  34  mais  1834  (Doumero), -6  juillet  i8a5  (Michaud),- 
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XIV.  Du  principe  qu’aux  termes  de  la  loi  du  4 
mai  1834  sur  l’arriéré  ,  la  liquidation  des  créances 
dont  l’origine  remonte  à  une  époque  antérieure  au 
1er  janvier  1816,  a  été  définitivement  close  au  1*  juil¬ 
let  1834  ,  il  suit  (1)  : 

D’une  part,  que  les  ministres  ont  dû  prononcer 
avant  cette  époque ,  par  admission  ou  rejet  et  dans 
l’état  où  elles  se  trouvent ,  sur  toutes  les  réclama¬ 
tions  régulièrement  introduites  et  qui  n’auraient  pas 
encore  été  l’objet  d’une  decision  *  d’autre  part ,  que 
toutes  les  déchéances  encourues  d’après  les  lois  et 
réglemens  antérieurs,  ainsi  que  les  rejets  non  atta¬ 
qués  en  temps  utile  devant  le  conseil  d’État,  ou 
confirmés  par  lui ,  sont  irrévocables  et  ne  peuvent 
plus  être  remis  en  question  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (2)  ; 

Qu’aucune  ordonnance  de  paiement  ne  peut  être 
délivrée  passé  le  1er  juillet  1834,  pour  créances  an¬ 
térieures  à  1816  (3). 

Que  les  créances  admises  postérieurement  au  1“ 
juillet  1834 ,  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
conseil  d’État,  ne  peuvent  être  acquittées  qu’en  vertu 
d’un  crédit  spécial  de  la  législature. 

Déchéance»  XV.  Du  principe  qu’ indépendamment  des  dé- 
*péd»]*9.  absolues  qui  embrassent ,  à  raison  de  leur 

aS  février  1827  (ville  de  Toulon),— 3i  décembre  1828  (héri¬ 
tiers  Gehincr),— 8  juillet  1829  (Morin),  —  26  décembre  i83o 
(Laffitte),— 17  janvier  i834  (Besson). 

(1)  Loi  du  4  mai  i834,  art.  11. 

(a)  4  mai  1 835  (héritiers  Branicr)- 

(3)  27  novembre  i835  (Martin).  Même  sens,  aî  décembre 
*835  (Deville). 
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date,  toutes  sortes  de  créances  antérieures  ou  na¬ 
tionalisées  indistinctement ,  il  y  a  encore  des  dé¬ 
chéances  spéciales ,  applicables  à  certaines  natures 
de  titres,  il  suit  (1)  : 

Qu’il  y  a  lieu  de  faire ,  le  cas  échéant,  l'applica¬ 
tion  aux  porteurs  desdits  titres  et  créances ,  de  ces 
déchéances  particulières. 

1°  Ainsi,  le  décret  du  2  décembre  1810  n'autorise 
à  rembourser  que  sur  les  revenus  et  contributions 
des  pays  espagnols ,  le  produit  des  prises  destinées 
aux  approvisionnemens  de  l'armée  (2)  ; 

2°  Ainsi ,  les  décisions  rendues  par  le  chef  du 
Gouvernement  précédent,  dans  les  conseils  d’admi¬ 
nistration  , 

Les  arrêtés  du  conseil  général  de  liquidation  , 

Les  états  sommaires  des  créances  rejetées, 

Les  décisions  des  commissions  de  Saint-Domin¬ 
gue, 

Les  décisions  même  des  ministres  de  chaque  dé¬ 
partement,  notifiées  aux  parties  et  non  attaquées 
dans  le  délai  utile, 


(i)  C’est  une  règle  générale  que  les  intérêts  dW  somme 
due  par  l’Etat  ne  courent,  à  défaut  de  disposition  légale  ou  de 
stipulation  contractuelle,  qu’à  partir  de  la  liquidation  admini¬ 
strative  consommée.  K  ord.  du  3o  décembre  182a  (Forget), 
Un  arrêté  du  i3  brumaire  an  9  porte  ;  «  Les  inte'rêts  de- 
*  mandés  pour  retard  de  paiement  de  lettres  de  change,  ne 
1  P™vent  étre  accol’dés  par  l’Etat,  que  lorsqu’ils  ont  été  sti- 
pu  es  dans  les  maichés  passés  avec  lui.  Le  paiement  des  inté- 
»  rêts  n  est  aucunement  usité,  ni  autorisé  par  les  lois  dans  les 
»  affaires  de  l  Ltat.  » 


(2)  V. déc.  du  8  fév.  1810  (arch.). 
i8a5  (ministre  delà  marine)  et  autres. 


—  Ord;  du  26  octobre 
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Les  décrets  particuliers  pris  sur  le  rapport  des 
commissions  spéciales,  ou  sur  celui  des  ministres, 
en  matière  de  travaux,  fournitures,  entreprises, 
réquisitions  de  marchandises,  de  denrées ,  de  vivres 
et  d'argent,  confiscations,  expropriations,  dépôts, 
répétitions  de  deniers ,  charges ,  négociations  de  va¬ 
leurs  ,  déclarations  de  débets ,  services ,  pensions , 
indemnités  et  créances  de  toute  espèce,  ont  aéqulji 
l'autorité  irrévocable  de  la  chose  jugée  (1) , 

(i)  V.  ord.  des  n  juin  1817  (Lambert),  —  3i  mars  (héri¬ 
tiers  Plichon)  ,  —  o  mai ,  (Delorme; ,  —  4  août  (hérî- 
tiers  Dayries)  >  —  8  septembre  (Ber vieux),  —  27  septembre 
(Coppens),  —  17  novembre  1819  (Deshayes),  —  $3  février 
(Abeille), —  19  mars  (Saurih),  —  12  mai  (Lambert),  —  28 juil¬ 
let  (Robin),  —  fi  septembre  (Jaubertie),  —  Ier novembre  (D* 
leffe  Dénoué),  —  6  décembre  1820  {Paul  de  la  Yaugnyon),- 
iB  avril  (Dupàc),  —  8  août  1821  (d'Ogny),  —  27  juin  1820 
(Lauzier),  et  autres. 

Les  transactions  proposées  au  Trésor  ou  au  Domaine,  pour 
paiement  de  prix  de  baux  et  autre  cause  ou  dette  ,  étatëûÉ 
souvent  soumises  au  conseil  d'Etat  impérial,  pour,  après  son 
examen,  être  homolôguéês  par  un  arrête  des  consuls-  V*  anété 
du  9  fructidor  an  io{arch, }. 

Aujourd'hui  le  conseil  d'Etat  n'exerce  plus  le  même  contrôle 
sur  les  actés  des  ministres  ?  et  il  n'est  plus  investi  des  même! 
pouvoirs  constitutionnels.  S'il  remet  ou  modère ,  parfois \  les 
intérêts  des  sommes  dues  au  Trésor ,  dans  les  condamnations 
qui!  prononce,  à  son  profit,  par  voie  contentieuse,  c’est  que  le 
ministre  y  consent  formellement  loi,  ie  conseil  d’Etat  donne 
acte ,  à  lune  des  parties,  de  l'adhésion  ou  renonciation  défait- 
tre  partie.  La  responsabilité  des  ministres  a  changé  ie  rapport 
des  choses.  F.  ord.  du  3i  mars  iS25  (ville  de  Paris}* 

C  est  d  ailleurs  un  principe  de  la  matière  que  la  créance  n'ea- 
traîne  pas  d'action  par  la  voix  contentieuse ,  lorsqu’on  la  fait 
résulter  soit  d’actes  souverains  émanés  de  l'empereur,  soit  de 
conventions  diplomatiques  dont  l'existence  ou  la  validité  sont 
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3°  Ainsi  ,  l’ancienne  liste  civile  doit  être  liquidée 
pour  le  cofliph3  et  aux  frais  de  FÉtat,  par  les  soins 
et  à  la  diligence  du  ministre  des  finances  ,  sauf  re¬ 
cours  au  conseil  d  L  La  L  (jIJ* 

querellées,  soit  de  mesures  de  haute  administration,  soit  de  dé¬ 
crets  ou  ordonnances  ayant  un  caractère  et  des  effets  politi¬ 
ques  et  sur  lesquels  ïe  gouvernement  est  seul  habile  à  statuer. 
C'est  ce  qui  résulté  des  ordonnances  des  8  mai  1 822  {don  Fru- 
tos),  —  6  septembre  i8a5  (héritiers  Krockow),  —  22  novem¬ 
bre  1826  (Ambron),  —  iermai  1822  (Laffitte)  >  —  Grd*  régi» 
du  29  ayrü  i8i5*  —  Ord*  du  10  juillet  1882  (Maurice  Du- 
val),  —  $5  janvier  1 833  (Rey  de  Grenoble)  ,  — 4  mai  *855 
(AttaJ). 

(1)  Loi  du  S  avril  1884,  art.  1  et  4?  —  orcL  du  29  août  1884 
(Salogne) ,  —  5  décembre  i834  (Coste),  —  27  février  i835 
(Rouget) . 

De  ce  que  l'Etat  a  été  substitué  à  tous  les  droits  actifs  et  pas¬ 
sifs  de  Tancienne  liste  civile;  il  suit  : 

Que  les  créances  de  cette  liste  civile  sur  le  ministère  de 
1  a  guerre  s e  tr 0 u v ent  sans  obj et*  2^  o  c  t  o bre  1 8 34  ( mi n i s tre 
de  la  guerre). 

La  raison  en  est  quelles  sont  éteintes  par  voie  de  confu¬ 
sion. 

2°  Que  FEtat  est  fondé  h  opposer  aux  créanciers  réel  aman  s 
les  moyens  de  libération  acquis  à  i  ancienne  liste  civile*  20  avril 
iB35  (Harel). 

La  raison  en  est  qu'il  peut  ce  que  pouvait  son  auteur. 

Que  les  tribunaux  sont  incômpéteris  pour  connaître  des 
réclamations  dirigées  contre  l’Efet',  comme  substitué  à  la  liste 
civile*  29  août  i834  (Sologne),  —  5  décembre  *834  (CosLe) , 
—  27  février  i835  (Rouget),  -  9  mars  i83G  (Propriétaires  de 
la  salle  Ventadour),—  i7  juin  3  835  (commune  de  Vioccnnes), 
“  juillet  i835  (héritiers  de  la  Chapelle),  —  2.6  août  i835 
(h  éri  ti  e  rs  Ro  u  rb  e  I  ) , 

La  raison  en  est  qu’ils  ne  peuvent  déclarer  l’Etat  débiteur. 
4°  Que  les  lettres  du  ministre  des  finances,  au  nom  de  l’an- 
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4°  Ainsi 9  le  ministre  des  finances  peut,  comme 
ordonnateur  f  refuser  ?  au  nom  et  dans  1  intérêt  du 
Trésor  ,  le  paiement  des  arrérages  de  rentes  aux¬ 
quels  la  prescription  quinquennale  s'applique  ,  d'a¬ 
près  les  dispositions  de  1? article  456  de  la  loi  du  H 
août  1793  et  de  Ta  vis  du  conseil  d’État  du  13  avril 
1809  (l). 

5°  Ainsi  ,  toutes  les  réclamations  formées  par  des 

cïenne  commission,  na  font  pas  obstacle  à  ce  qu’il  prononce 
comme  ministre,  depuis  la  loi  du  8  avril  rS34.  QkL  du  27  fé¬ 
vrier  i835  (Rouget) ?  —  23  avril  i836  (Rohan), 

La  raison  en  est  qu’il  ne  statue  point  dans  ces  deux  cas,  en 
la  même  qualité. 

Que  les  bons  souscrits  par  Charles  X  pendant  son  règne 
doivent  être  payés  aux  porteurs.  20  janvier  1 835  (de  Corn- 
bon). 

La  raison  en  est  qu’il  avait  capacité  pour  contracter. 

Que  les  dettes  contractées  par  Charles  X  à  l’étranger ,  et 
avant  son  avènement  au  trône,  n’engagent  pas  l’Etat.  s3  dé¬ 
cembre  i835  (Deville). 

La  raison  en  est  que  la  loi  du  8  avril  1884  ne  comprend^ 
les  dettes  du  règne  de  Charles  X,  et  que  les  dettes  antérieures 
de  ce  prince  ont  d’ailleurs  etc  réglées  définitive  ment  par  la  loi 
du  32  décembre  1 B r4- 

(1)  F.  ord,  du  28  juillet  1824  (Barde!),  Mais  si  un  héritier, 
par  exemple,  répète  des  dommages  et  intérêts  contre  le  Do¬ 
main  e?  comme  administrateur  négligent  d'une  suc  cession  va¬ 
cante  ,  pour  perte  de  s  dits  arrérages,  les  moyens  qu/il  lait  va¬ 
loir,  et  les  exceptions  que  le  Domaine  peut  lui  opposer,  étant 
puisés  dans  le  droit  commun,  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
F.  ord,  du  28  juillet  ï S 24  (Bardel), 

C’est  dans  le  même  sens  que  les  actions  en  recouvrement, 
exercées  par  le  Domaine  aux  droits  d’un  particulier, et  fondées 
sur  des  contrats  privés ,  ainsi  que  les  exceptions  du  débiteur, 
ne  peuvent  être  appréciées  que  par  les  tribunaux.  F.  déc.  du 
*9  octobre  j3q8 pareil.). 
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sous-traitans ,  préposés  ou  agens ,  et  relatives  au 
service  de  la  guerre  et  de  radministration  de  la 
guerre,  dont  les  pièces  n’ont  pas  été  présentées  dans 
les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  où  la  dépense  a 
été  faite,  ne  peuvent  plus  être  admises  en  liquida¬ 
tion  (1). 

6°  Ainsi,  la  convention  du  25  avril  1818  a  libéré 
la  France  de  toutes  les  dettes  quelconques  contrac¬ 
tées  par  elle  envers  les  sujets  des  puissances  étran¬ 
gères  (2). 


(i)  V.  cl  do.  régi.,  du  i3  juin  1606.  —  Dde.  régi,  et  amplia¬ 
tif,  du  ia  décembre  i8o6 ,  —  ord.  des  a 6  mai  1824  (héritiers 
Tüuron),  —  ij  mars  1825  (Serres). 

Si  les  titres  de  créance  ont  été  envoyés  dans  lés  bureaux  de 
la  guerre,  par  les  commissaires  des  guerres  ,  inspecteurs  aux 
revues,  et  autres  agens  du  Gouvernement,  ayant  pour  ce 
qualité  y  cette  production  ,  antérieure  au  délai  fatal  de  la  loi  , 
interrompt  la  déchéance*  Y,  ord,  clu  i5  décembre  1824  (Du- 
rien). 


(2)  9  juillet  1820  (bedon), —  12  février  i8a3  (Pedro  de  St- 
Martin),  —  4  février  i8.a4  (Lompret),  7  avril  1824  (Neu- 
mostier),  -  i5  juin  18 a5  (Benito),  -  16  mai  1827  (Cochrane), 
-  i3  août  1828  (Badrigt),  -  7  avril  i83a  (Bénier),  sep. 
tembre  i83o  (Desasars). 

Cu  principe  s  applique  aux  créances  réclamées  sur  le  grand 
duché  de  Bade,  sur  la  Belgique,  sur  l’Ile-de-Frauce ,  sur  les 
colonies  françaises,  sur  les  armées  d’Italie  ,  pendant  l'occupa¬ 
tion  française  ;  sur  l’Espagne  pour  fournitures  faites  au  gou¬ 
vernement  français -o U: prix  de  ventes  et  autres  titres,  dépôts, 
sommes  et  valeurs  reçues  dans  ses  caisses,  et  encore  bien  que 
q  atiou  eut  été  reconnue,  dressée  et  ordonnée  par  le 
gouvernement  français  lui-même.  V.  7  avril  1819  (Kerbanatet), 
^  o  septembre  1822  (Delpech),  -  18  juin  1 823  (Wenger), 
a  décembre  1824  (Arneva),  -  septembre  iSaô  (Belluc), 
1  ^lli  et  I®'J®  (Logerot),  —  16  mai  182;,  (Cochrane),  — 
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7°  Ainsi ,  les  réclamations  des  militaires  ,  pour 
perte  d'équipages  pris  par  l'ennemi ,  doivent  être 

i3  août  1828  (Badeigl),  —  8  avril  1829  (Urquiola),  —, 
i836  (Bernard). 

La  raison  en  est  que  l'État  ne  peut  payer  deux  fois  et 
tant  libéré  par  la  convention  à  titre  général,  il  ne  doit  plu&à 
ses  anciens  créanciers,  à  titre  particulier,  sauf  leur  recours  con¬ 
tre  les  gouvernemens  substitués  et  nantis. 

De  l'exclusion  de  tous  sujets  étrangers  en  vertu  de  la  con¬ 
vention  du  20  avril  i8i8?  il  suit  : 

i0  Que  les  étrangers  sont  répoussés,  si  leur  naturalisation 
est  postérieure  à  la  convention,  6  février  1823  (Àbramson)*-. 
4  septembre  1822  (Conville),  —  Àdde,  5  mai  i83o  (Rossi). 

La  raison  en  est  que  la  convention  les  a  surpris  en  l’état 
d’étrangers* 

20  Que  les  lettres  de  change  tirées  sur  le  trésor  français  par 
un  de  ses  a  gens  ÿ  au  profit  d'un  fournisseur  étranger  antérieu¬ 
rement  à  i8i5?  ne  sont  pas  acceptables.  8  mai  1822  (Busodj), 
—r  j  avril  j83o  (Berner j. 

La  raison  en  est  que  les  Français  tiers  porteurs  de  ces  let¬ 
tres  n  ont  pas  plus  de  droits  que  leurs  auteurs,  implicitement 
libérés  à  son  égard, 

3°  Que  les  porteurs  de  cédules  hypothécaires  créées  par  Jo¬ 
seph  ÏVapoléon,  ex-roi  d’Espagne ,  pour  récompenser  lés  oà- 
eiers  de  sa  garde  7  ne  sont  pas  recevables  à  en  demander 
le  parement  au  gouvernement  français,  5  décembre  iS33 
(Perret). 

La  raison  en  est  que  la  dette,  d’intention  et  de  fait?  est  espa¬ 
gnole. 

4*  Que  les  habita  ns  des  pays  réunis  à  la  France  de  ijqi  à 
l8l4  et  redevenus  étrangers  par  le  traité  du  3o  mai  i8hfr  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  ayant  conservé,  sans  dis¬ 
continuité  la  qualité  de  citoyen  français,  lorsqu’ils  ont  obtenu 
des  lettres  de  naturalité  avant  dix  années  de  résidence  sur  le 
territoire  actuel  de  la  France.  i5  juillet  i835  (de  Grégory)* 

La  raison  en  est  qu’il  ne  s’agit  pas  de  implication  de  l’art. 
3,  mais  de  l’art*  de  la  loi  du  i4  octobre  i8i4* 
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adressées  dans  les  six  mois  de  révénement  (4). 

g*  Aiosi?  les  créanciers  de  l'arriéré,  qui  n’ont  pas 
produit  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois  ,  après 
la  publication  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  sont  frap¬ 
pés  de  déchéance  (2)* 

9°  Ainsi,  les  saisies  arrêts,  oppositions  et  signi¬ 
fications  de  transports,  ayant  pour  objet  d'arrêter  le 
paiement  des  sommes  dues  par  F  État  et  qui  n*  a  ti¬ 
raient  pas  été  renouvelées  dans  le  délai  <Tim  an ,  à 
partir  de  la  publication  de  la  loi  du  9  juillet  1836 , 
restent  sans  effet  et  doivent  être  rayées  des  registres 
dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites  (3). 

10°  Ainsi ,  le  montant  des  cautionnemens  dont  le 
remboursement  n'aurait  pas  été  effectué  par  le  Trë- 

5°  Il  n’y  a  d’exception  à  ces  règles  que  si  la  réclamation  a 
pour  objet  une  créance  contre  lui  département  à  raison  de 
marchés,  ou  contre  JEtat,  à  raison  (^obligations  mises  à  Ja 
charge  du  gouvernement  français,  par  suite  de  conventions  di¬ 
plomatiques,  22  avril  iS3i  (Auerbacher),  *—  5  décembre  i833 
(Perret}* 

La  raison  en  est,  dans  le  premier  cas.,  qu  il  ne  s  agît  pas  dune 
dette  de  l’Etat,  et,  dans  le  second  cas,  qu'il  s'agît  de  l'exécu¬ 
tion  d  un  acte  diplomatique  spécial, 

(1)  F*  loi  du  9  thermidor  an  a,  modifiée  par  deux  décisions 
ministérielles  des  3  avril  et  io  mai  1810* 

(2)  FUois  et  ord*  des  25  mars  1817,  art*  5.  —  21  juillet 
1821,  —  17  août,  art,  5,  —  20  février  1822  (Lesseps),  —  12 
novembre  i8a3  (Fressmei),  —  28  avril  (Marocco),  -  26  mai 
(héritiers  Touron),  —  4  août  (Haurîe),  —  26  août  1824  (Des- 
granges),  —  12  janvier  (Gillerond), —  ig  janvier  (Seîllièrc), 

^  jnillet  1&23  (Mieliau),  —  18  janvier  (Sorbeb—  19  juil- 

Jet  (Salyai)  —  26  juillet  (de  Marcieuj,  —6  sept.  1826  (héri¬ 
tiers  de  Choiay). 

(3)  Loi  du  9  juillet  i836,art,  *5, 


DROIT  ADMINISTRATIF. 


428 

sor  public  faute  de  productions  ou  de  justiûcatîous 
suffisantes ,  dans  le  délai  d’un  an ,  à  compter  de  h 
cessation  des  fonctions  du  titulaire  ou  de  la  récep¬ 
tion  des  fournitures  et  travaux,  pourra  être  versé, 
en  capital  et  intérêts  ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations  ,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il 
appartiendra  (1). 

11°  Ainsi ,  sont  définitivement  acquises  à  l’État 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des  postes 
pour  être  remises  à  destination ,  et  dont  le  rembour¬ 
sement  n’aurait  pas  été  réclamé  par  les  ayant  droit 
dans  un  délai  de  huit  années ,  à  partir  du  jour  du 
versement  des  fonds  (2). 

12"  Ainsi ,  les  créanciers  de  l’ancienne  liste  civile 
dont  les  litres  seraient  vérifiés  et  reconnus  légitimes, 
ont  été  tenus  de  déposer  leurs  titres  dans  le  delai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  loi  du  15  mars  1831  (3). 

13°  Ainsi ,  les  dotataires  impériaux  ne  peuvent 
contraindre  le  Gouvernement  à  les  inscrire  au  livre 
des  pensions ,  en  indemnité  de  la  perte  de  leurs  do¬ 
tations  (4). 

Ni  le  Domaine  à  leur  restituer  les  portions  de  re¬ 
venus  dont  il  n’aurait  pas  effectué  3e  recouvrement (5). 

(1)  Même  loi,  art.  iC. 

(2)  Loi  du  3i  janvier  1 833,  art.  1er;  les  délais  pour  les  som¬ 
mes  verse'es  antérieurement  à  la  promulgation  de  ladite  loi 
courront  à  partir  de  cette  promulgation. 

(3)  Même  loi,  art.  têr, 

(4)  ai  mai  1S23  (Tascher). 

La  raison  en  est  que  la  disposition  de  la  lot  du  26  juillet  t8n 
est  purement  facultative. 

(5)  12  avril  1832  (Tbiry),  —  décret  régi,  du  4  1809, 

art,  10. 


» 
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De  même  leurs  veuves ,  s’il  n’y  a ,  sur  ce ,  décret 
spécial,  ne  peuvent  demander  une  pension  (-1), 
j 4°  Ainsi,  les  créanciers  de  Saint-Domingue,  sur 
le  departement  de  la  marine,  qui  n’ont  pas  déposé 
en  original  les  pièces  justificatives  des  versemens  de 
deniers  ou  fournitures  ,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  publication  du  décret  du  11  juillet 
1811 ,  sont  atteints  par  la  déchéance  (2). 

IS"  Ainsi,  toutes  les  réclamations  pour  réquisitions 
de  guerre,  en  argent  ou  marchandises,  ou  pour  mar¬ 
chés  de  fournitures,  pendant  l’occupation  militaire 
de  ISIS ,  sont  frappées  de  déchéances  ,  si  elles  n’ont 
pas  été  soumises  aux  commissions  départementales 
avant  le  15  août  1816  (3). 

16°  Ainsi,  tous  officiers,  sous-officiers ,  soldats 
ou  autres  salariés  publics  ,  venant  des  colonies  , 
qui ,  ayant  à  réclamer  des  soldes  ,  appointemens  ou 
indemnités ,  pour  raison  de  leurs  services  dans  ces 
établissemens ,  ou  pour  le  temps  de  leur  traversée, 
n’auraient  pas  transmis  leurs  demandes ,  avec  les 
pièces  justificatives  en  leur  possession  ,  au  ministre 
de  la  marine,  dans  le  delai  de  trois  mois,  à  partir 


La  raison  gu  est  que  le  domaine  n'est  tenu  qu’à  la  restitution 
de  ce  qu'il  a  encaisse. 

ti)  La  raison  en  est  que  la  disposition  du  décret  du  mars 
1808  a  été  rapportée  parles  décrets  du  24  août  18x2  et  n 
novembre  i8i3. 


(2)  V.  ord.  du  26  mai  X8J-4  (héritiers  Touron). 

(MelLr  °ld*  dCS  21  mai  l823  (Rigo!et)î  —  16  fan  1824 

Si  ce  n’est  dans  les  cas  de  force  majeure,  régulièrement  con¬ 
statés.  V.  ord,  du  3i  juillet  1822  (Demontzey). 
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du  jour  de  leur  débarquement ,  sont  déchus  de  tout 
droit  (1). 

17°  Ainsi ,  la  loi  du  3  avril  1830  qui  a  ouvert  uu 
crédit  pour  les  indemnités  à  liquider  en  faveur  des 
habita  ns  des  départe  mens  dont  les  propriétés  ont 
souffert  par  suite  des  événemens  de  juillet  1830, 
n’a  reconnu  aucun  droit  absolu  soumis  à  des  règles 
fixes  et  déterminées.  Elle  a  eu  seulement  pour  objet 
d’établir  une  distribution  équitable  entre  les  divers 
ayant  droit ,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilits 
du  ministre  chargé  d’én  rendre  compte  aux  cham¬ 
bres  (2). 

18°  Ainsi ,  des  faits  de  guerre  ,  tels  qu’un  blocus 
ou  un  siège ,  ne  peuvent  donner  lieu  par  leurs  con¬ 
séquences  ,  à  aucune  demande  en  indemnité  à  k 
charge  du  Gouvernement  français  (3). 

(i)  y.  déc.  régi,,  du  17  avril  1806. 

Il  résulte  d’une  ordonnance  du  x8  janvier  1 826  (Ladoireant, 
que  les  termes  généraux  et  explicites  dans  lesquels  est  conço  le 
décret  précité  comprennent  les  soldes  et  traitemens,  de  toute 
espèce,  dus  aux  militaires,  depuis  l'instant  où  ils  sont  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  jusqu’à  celui  où  il) 
sont  remis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre . 

D'où  il  suit  que  la  réclamation,  pour  la  solde  de  captivité,  a 
dû  être  faite  dans-  les  mêmes  délais  que  celle  pour  la  solde  d'ac 
tivitë. 

(s)  D'où  il  suit  que  ces  demandes  en  indemnité  ne  sont  ]jas 
de  nature  à  être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten¬ 
tieuse.  i3  mai  1836  (Soupe). 

(3)  i3  mai  1806  (PaJeiigat). 
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CHAPITRE  XII. 
DOMAINES  ENGAGÉS, 


LEGISLATION. 

3o  juin  i559?  édit  do  François  Ier,  qui  déclare  sujettes  à 
réunion  ,  toutes  aliénations,  entreprises  ou  usurpations  faite 
sur  ic  domaine  de  l'Etat,  quelque  anciennes  qu  elles  soient.  - 
Février  i56S,  ordonnance  du  Domaine^  concernant  lïnalftjjt 
biîité  du  domaine  de  la  couronne.  —  1689,  1607,  édits  de 
Henri  IV,  relatifs  au  domaine  de  la  couronne.  —  Avril  1665, 
édits  relatifs  aux  concessions  et  échanges  des  domaines 
de  la  couronne,  —  21  septembre  1790,  lettres  patentes  du  roi, 
sur  un  décret  de  l 'Assemblée  nationale,  concernant  l'aliénabi¬ 
lité  des  domaines  de  la  couronne.  —  21  septembre  1790^  loi 
portant  qui!  ne  sera  plus  accordé  d'apanages  réels,  et  gui  révo¬ 
que  ceux  ci-devant  concédés.  — Ier  décembre  1790,  loi  relative 
aux  domaines  nation  aux  aux  échanges  et  concessions,  etc.  — 6av, 
1791,  loi  portant  suppression  des  apanages,  —  27  août  r/cp, 
loi  relative  aux  échangistes  des  biens  domaniaux, —3  septem^ 
bre  1792  3  loi  relative  aux  Mens  concédés  à  titre  dégagement. 
^  iu  frimaire  an  2,  loi  relative  aux  domaines  nationaux,  enga¬ 
gés  ou  aliénés.  —22  frimaire  an  3,  loi  qui  suspend  rexéctidon 
de  celle  du  10  frimaire  an  2,  concernant;  les  domaines  aliénés. 

—  7  nivôse  an  5,  loi  portant  que  les  échangistes  dépossédé* 
seront  rétablis  dans  la  jouissance  des  objets  par  eux  domi&eu 
échange,—  i4  ventôse  an  7,  loi  relative  aux  domaines  engagés, 

—  16  pluviôse  an  8,  loi  qui  proroge  le  délai  accordé  auxefl' 
gagistes  et  échangistes,  par  la  loi  dn  14  ventôse  an  7,  —  16  fri¬ 
maire  an  1 2  ?  arrêté  portant  que  le  paiement  du  quart  efTectaë,  en 
exécution  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  libère  TacquifreUr 
de  toutes  les  charges  et  rentes  de  rengagement.  —  n  plavîose 
an  12,  loi  sur  les  engagemens  et  échanges  de  biens  nation 
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~  12  floréal  an  A  avis  du  conseil  d’État,  portant  que  les  en- 
gagistes  de  forêts,  au-dessus  de  ijo  hectares,  doivent,  pour  en 
devenir  propriétaires  incommutables,  payer  Je  quart  de  la  va¬ 
leur  du  fonds,  et  la  totalité  de  la  valeur  des  futaies  (inéd.),  — 
21  fructidor  an  A  avis  du  conseil  d'Etat,  concernant  la  dé¬ 
charge  que  produit,  à  l’égard  des  rentes  dues  pour  domaines 
engagés,  le  paiement  du  quart  de  h  valeur,  en  execution  de  h 
loi  du  j 4  ventôse  an  7,  —  février  1806,  décret  concer¬ 
nant  le  paiement  définitif  des  domaines  engagés,  qui  ont  été 
vendus,  en  exécution  de  la  loi  du  ventôse  an  y.  ~  13 
cembre  1809,  décret  relatif  à  la  suppression  du  conseil  générai 
de  la  liquidation,  et  à  farriéré  de  la  dette  publique,  article  l\ 
(înéd.).  —  8  mai  1812,  décret  qui  fixe  les  seuls  cas  où,  confor¬ 
mément  a  la  loi  du  i4  ventôse  an  y,  des  poursuites  peuvent 
être  exercées  pour  biens  prétendus  appartenir  à  l'État.  —  28 
avril  i$i6,  loi  de  finances,  article  1  ï6,  —  i5mai  1818  loi 
concernant  Les  échangistes.  —  12  mars  1820.  loi  sur  la  libéra¬ 
tion  des  diverses  classes  d  acquéreurs  du  domaine  de  TÉtet. 


JURISPRUDENCE  (f)* 

I.  Du  principe  que  les  relevés  de  déchéance  les 
liquidations  de  finances  et  l’examen  préalable  de  la  &W 


(1)  La  matière  des  domaines  engagés  est  très  abstraite  et  très 

compliquée,  toit  par  la  multiplicité  des  règles,  soit  par  le  nié- 

QI^e  C0S  JaritlicIj°ns  ;  mais  de  même  que  celle  des  émigrés 

IV  at SÏ6  •PaS3°  ’  8i  l’°n  P8Ht  “’«pri“6r  ainsi ,  à 

1  Uat  historique.  L administration  et  les  tribunaux  «ont  plus 

siSeat^6  T1’ lGS  i®îm  lki§ieuses^  seraient  la  suite  des 
T8  T  k  ***** ’  ^‘^urcment  à  l’expi- 
du  4  ventera  C°U1UeS  depUis  Ia  Publication  de  la  loi 

de  lonares  et  "  \\ Q"  “ S6nU  la  ne’cessilé  de«e  plus  troubler 

“f  Z  dlP  «««-  ■ignitotù».  .< 

ZTIZ T  T”d'  P“rls,‘  ““  «- 

’  an3  dlfiÜncîI0''  de  «ux  qui  se  seraient  conformés  ou  non 


as 
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position  du  Domaine  vis-à-vis  des  en  gagistes,  sont 
des  procédés  administratifs  dont  la  fonction  coin, 
pète  d’abord  aux  préfets,  sauf  recours  au  ministre 
des  finances,  il  suit: 

Qu’il  leur  appartient , 

1°  De  prononcer  contre  un  en  gagiste  la  déchéance, 
ou  de  l’en  relever  (1) , 

aux  dispositions  des  lois  des  14  ventôse  an  ’j,  11  pluviôse  m 
sa,  28  avril  181  G,  et  i5  mai  1818,  ont  été  déclarés  quittes e! 
libérés  par  le  seul  effet  de  Sa  loi  du  ta  mars  1820  et  recoanis 
propri  é  ta  ires  incom  mutab  les, 

(1)  V-  loi  du  4  ventôse  an  7,  article  i3*  —  Décrets  denî 
fructidor  an  i3  (areli,),  —  11  juin  1812  (arc h.'fi  —  9 janvier 
1&28  (héritiers de Mailly). 

Quelquefois  le  conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  dtfmirôlre 
des  finances,  relevait,  ou  simplement,  ou  à  de  certaines  condb 
lions,  les  détenteurs  frappés  dé  déchéance  ;  ou  il  accordait,  se¬ 
lon  les  circonstances,,  des  délais  pour  le  paiement  du  quart  J, 
décret  du  8  mai  1806  (arch.) . 

pans  doute,  par  une  sorte  de  délégation  implicite,  le  minis¬ 
tre  avait  ce  pouvoir  ;  mais,  en  s  appuyant  sur  le  conseil  dliat, 
il  dégageait  mieux  sa  responsabilité.  V,  arrêté  du  28  frmnirt! 
a  n  1 2 .  “  Dé  c .  des  10  bru  ma  i  re  a  n  1 4? — 4avr^b  1 7  0  ctobie SJStf 
(arch*fi-— 1  1  janvier  1808  (ardu)* 

C'est  par  le  même  motif  que  le  ministre  des  finances  .sou¬ 
mettait  a  l’approbation  du  conseil  d’Etat  les  transactions  inter¬ 
venues  entre  le  Domaine  et  des  particuliers,  au  sujet  dé  la  cio- 
manlalité  ou  de  la  patrimoniafité des  biens.  F-  décret  du  a 
avril  i8io(arcli0- 

La  responsabilité  des  ministres  rend  aujourd'hui  rinterven- 
üon  du  conseil  d’Etat  sans  objet,  comme  garantie,  mais  non 
pas  sans  utilité,  comme  conseil* 

Le  conseil  d’Etat  n'accueillait  pas  toujours  favorable^ 
les  demandes  en  relevé  de  déchéance. 

Le  ministre  des  finances  lui  ayant  soumis  la  question  de  & 
voir  u  *  im  aocien  engagiste  de  i5g4?  à  qui  la  jouissance  à 


\ 
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Ou  de  déclarer  commun  à  tous  les  engagistes  pré' 


)i  domaine  à  lui  engagé  avait  été  assurée,  par  un  nouvelmrrét 
»  du  conseil,  pom  ticntc  années  consécutives,  à  partir  du 
»  janvier  i775,  lesquelles  ne  sont  conséquemment  échues  que 

*  le  s «Jan'vier  i8o5,  postérieurement  à  la  loi  du  ventôse 

*  an  7,  et  au  délai  qu’elle  avait  fixé  pour  les  déclarations  à 

*  kire  Par  les  engagistes,  n’ayant  pas  fait  ces  déclarations 
»  Pcllt  êt>’e  dépossédé  en  vertu  des  dispositions  des  articles 
))  22  et  sui varia- dë  la  înême  loi  s* 

Le  conseil  d’iitat  fut  d’avis  «  que,  dans  l’espèce  dont  il  s’agit 
»  l’en  gagiste,  qui  n’a  pas  fait  les  déclarations  et  soumissions 

*  prescrites,  De  pouvait  sans  doute  être  dépossédé  avant  Vë- 
’  poque  fixée  par  l’arrêt  du  conseil  qu’il  avait  obtenu;  mais 
»  qu’à  l’échéance  de  ce  délai,  il  n’a  plus  eu  de  droit  de  s’oppo- 
»  ser  à  la  rentrée  du  Domaine  dans  l’objet  de  l'engagement  - 
»  que  le  seul  moyen  qu’il  eût  eu  de  sc  garantir  de  la  d'éposses- 
”  si0il  eût  été  de  sc  conformer  à  la  loi  du  i£  ventôse  an  n,  et 

*  d0't  s'imputer  de  ne  l’avoir  pas  fait  ;  que  cette  loi  ren- 

»  due  dans  des  circonstances  difficiles,  et  où  le  besoin  dé  res- 

»  sources  extraordinaires  déterminait  à  présenter  aux  engagis- 
»  tes  les  plus  favorables  conditions,  ne  peut  plus,  depuis,  être 
»  appliquée  à  ceux  qui  n’en  ont  pas,  dans  lé  temps,  demandé 

”  1  application».  V.  avis  du  conseil  d'État,  du  a7  octobre  i810 
ynéd.)*  * 


Cest  dans  ce  sens  rigoureux  qu’il  a  été  décidé,  par  décret  du 
s  S  messidor  an  i3,  que  les  engagistes  dépossédés,  en  exécution 
dckl0Idu  ,0  lHmairc  an  12,  et  qui,  sur  leur  pétition,  ont 
“  8??®  pr°Y1SOlremem  Par  arrétés  4  département, 
tituL  'f  ^ le  nun,slre  des  ^«ncés,  sont  tenus  de  res- 
”  ‘«w  le  montant  des  fermages  qu’ils  .ont  reçus  de- 

h  loi  ri*11  C»'P°SSCSSIOn’  iuscitl’au  moment  où,  conformément  à 
k  loi  du  a  ventôse  au  7,  ils  ont  fait  régulièrement  leur  sou- 

but  net? ^  TÙWe  8imple  demande  en  délivrance  de 
en  rien  lopétiSl  ‘  S°UI“’  ^ 

«rtmtÏt'T  rès[eS  exPlamem  i’état  de  la  législation  an- 
UIe  3  la  i01  du  13  mars  1820.  Lan.  7  de  cette  loi  relève 


T)ü  miniiti* 
dn 

tlDAllCCi- 
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sûmes  propriétaires  du  bien  litigieux ,  le  bénéfice  du 

relevé  de  déchéance  (1)  ; 

2°  De  statuer  sur  les  demandes  en  liquidation  de 
finances,  d’engagemens  et  indemnités  (2)  ; 

3°  j)0  donner  la  décision  dont  il  est  parlé  dans 
l’art.  15  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  dans 
Part.  27  de  la  loi  du  U  ventôse  an  vu  ,  lorsque  la 
domanialité  des  biens  est  contestée  (3)  j 

4°  De  prononcer  sur  les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  les  engagistes  et  le  Domaine,  sur  l’évaluation 
des  biens  soumissionnés  (4). 

II.  Du  principe  que  les  ministres  ont,  chacun  en 

implicitement,  les  détenteurs  de  la  décoüance,  par  eux  prêté- 
dcmmeiu  encourue. 

(1)  F.  ord.  du  3i  janvier  1819  (Üesearsins). 

(2)  y.  ord.  du  i4  août  1822  (De  Lestrade). 

(3)  Il  résultait  des  ordonnances  des  i3  décembre  1810  (archj, 
—  6  décembre  1S20  (dame  Gujol),  —  1 3  juin  1821  (Dupleix 
de  Mézy)  ?  que  citait  au  conseil  de  préfecture  à  émettre  cet 
avis  préalable  sur  le  mémoire  des  parties.  Mais,  depuis  (avis 
approuvé  du  conseil  d  État.,  du  28  aout  1828,  celte  jurispru¬ 
dence  a  change,  F.  Infra .  décembre  1824  (Rey), 

Si  donc  aujourdiiui  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
plus  même  se  borner  à  donner  un  simple  avis,  encore  plus  ex¬ 
céderaient-ils  leurs  pouvoirs,  s'ils  jugeaient  cette  question  de 
propriété.  V .  ord.  du  i3  juin  1821  (Cossette). 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu un  conflit,  élevé  sous 
le  seul  prétexte  de  1  omission  du  préalable  voulu  par  f arti¬ 
cle  a  7  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  serait  mal  fondé,  quoique, 
par  erreur,  un  décret,  du  3o  avril  1808  (arcli.),aît  juge  le  c°n- 
traire. 

(4)  (F. déc.  des  39  août  i8i3  (arcii-)jf>  janvier  i8i4(arA'p 
—Ord.  du  5  septembre  (Buob).— Conf.  avec  un  clécie! 
du  7  février  1809  (arcK). 
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ce  qui  concerne  son  département ,  le  droit  de  ré¬ 
former  les  arrêtés  des  préfets,  et  même,  s’il  y  a 
lieu ,  de  prononcer  directement  et  omisso  meâio , 
sur  la  demande  des  parties,  il  suit.  : 

Que  le  ministre  des  finances  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  arrêtés  des  préfets  qui  prononcent  la 
déchéance  d’un  soumissionnaire  (1); 

Sur  la  vérification  de  la  qualité  d’engagiste  (2)  ; 
Sur  la  suspension  provisoire  d’une  soumission 
frappée  par  le  Domaine  d’une  quittance  de  rem¬ 
boursement  (3)  ; 

Sur  la  nature  et  les  effets  de  la  soumission  de  l’en- 
gagiste  (4). 

III.  Du  principe  que'le  contentieux  des  ventes  ad¬ 
ministratives  est  du  ressort  des  conseils  de  préfec¬ 
ture,  il  suit:  ^ 


(1) 9  janvier  ,8«8  (Mailly),— 1«  juin  ,836  (Saporta). 

(2)  i o  juillet  1 83?,  (Maudet). 

(3)  î fr  décembre  tS'q4  (D  Annebault).  Le  ministre  agit  ici 
par  mesure  conservatoire,  dans  l’intérêt  du  Trésor,  sans  pré¬ 
judice,  toutefois,  des  moyens  que  l’ancien  engagiste  peut  faire 
valoir  pour  contester  leseffets  et  les  conséquences  du  rembour- 
sement. 


("4)  1  1  août  1 833  (D’Annebault).  Lorsque  l’affaire  est  liée  au 
ministère  des  finances  et  en  cours  de  jugement,  le  ministre 
peut  statuer,  omisse  média,  sur  les  mêmes  questions  que 
le  préfet,  saur  recours  contre  sa  décision  au  conseil  d’Etat. 

La  jurisprudence  actuelle  a  confirmé  cette  règle,  en  déclarant 

que  es  pi  é  ets  sont  compétens  pour  nommer  un  des  experts 

régler  le  montant  de  leurs  vacations,  fixer  d  après  leur  rapport 
ce  qui  est  dû  par  le  soumissionnaire,  statuer  sur  la  régularité 

et  le  montant  de  l’estimation,  et  sur  le  prix  à  payer  par  le  sou- 
nussionnatrè.  V .  octobre  ,833  (CI,ampy;.-4  janvier  ,833 
(Hardy  de  Saint-Ÿon), - ,  fi  février  1 835  ,'Soubiseï . 


y 


Des  coDse;  • 
de 

préfecture 
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Que  les  conseils  de  préfecture  sont  compctens  pour 
statuer  : 

Sur  la  validité  des  ventes  administratives,  passées 
aux  soumissionnaires  engagistes  ,  en  exécution  de 
Fart.  i 4  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu  (1)  ; 

Sur  les  réclamations  formées  par  des  soumis¬ 
sionnaires  engagistes,  contre  d'autres  soumission* 
naires  préférés,  auxquels  acte  de  vente  aurait  été 
passé  (2)* 

(r)  V .  ovà .  du  ier décembre  1824  (Rev),  —  3i  mars  iBij 
(ville  de  Chartres),  — ï5  mai  *834  (Robineau),— a3  avril  iB36 
(C  lave  rie). 

La  raison  en  est  que,  d’après  ledit  art.  i4,  les  engagistes 
oumissi  on  naires  ont  été,  mtou£r  assimilés  aux  acquéreurs  dé 
biens  nationaux. 

On  a  aussi  pensé,  par  analogie,  que  c 'était  aux  conseils  de 
préfecture  à  statuer  sur  la  révocation  des  aliénations  de  friqh.es 
et  terres  vaines  ?  qui  sont  situées  dans  les  forêts ,  ou  qui  n’en 
sont  point  éloignées  de  cent  perches. 

Les  lois  des  ier  décembre  1790,  —  10  frimaire  an  %%  —  i4 
ventôse  an  7,  avaient  prononcé  cette  révocation.  La  dernière 
de  ces  lois  avait,  il  est  vrai,  sursis  à  statuer  définitivement  m 
les  aliénations  de  cette  espèce,  mais  celle  du  ïî  pluviôse  ab  îi 
a  ienvoÿc  a  l’exécution  de  celle  du  1 4  ventôse  an  7.  V*  déc. 
du  2  mai  1806  (arc h.). 

Au  surplus,  d’après  larL  27  de  la  loi  du  i4  ventôse  éü  7, 
c’est  aux  tribunaux  seuls  à  prononcer  sur  toutes  les  questions 
dé  révocation  ;  car  elles  impliquent  toujours  la  question  de 
propriété.  Ce  décret  isolé  ne  peut  donc  faire  autorité. 

(a)  F.  déc.  du  icr  juillet  1809  (arch.).  —  Confér.  avec  uae 
or  ch  du  Si  janvier  1837,  citée  suprà  (Des  cars!  ns). 

II  s'agissait ,  dans  ce  dernier  cas,  dune  simple  question  de 
relevé  ae  déchéance,  dont  le  bénéfice  commun  était  réclamé 
parlons  les  co-engagisles.  Le  préfet  était  compétent,  sauf  re¬ 
cours  au  ministre.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  il  s'agis¬ 
sait  d’une  question  de  préférence  en  Lre  deux  soumissionnaires 
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iv.  Du  principe  que  le  Gouvernement ,  en  con-  cowe%^ 
seil  ri’ État  opère  à  la  fois  par  voie  de  Iiaute  admi¬ 
nistration  et  de  decision  souveraine,  il  suit  : 

Que  le  conseil  d’État  est  compétent  pour  pro¬ 
noncer  : 

1’  Sur  les  décisions  du  ministre  des  finances, 
prises  en  matière  de  liquidation  d’ engage  mens ,  de 

engagistes  sur  le  fond  même  du  droit  ;  c’était  au  conseil  de 
préfecture  à  statuer. 

La  raison  en  est  que  les  soumissionnaires  engagistes  ont  été 
assimilés  aux  acquéreurs  tic  domaines  nationaux  t  et  qu’aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  c’est  aux  conseils  de 
préfecture  à  statuer  sur  le  contentieux  des  domaines  natio¬ 
naux. 

Le  conseil  cTÉ ta t  a  souvent  pensé,  malgré  les  dispositions 
de  l’art*  27  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  y,  qu'il  appartenait  à 
l'autorité  administrative  de  statuer  sur  la  plupart  des  questions 
contentieuses,  nées  de  cette  matière. 

C’est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

i°  Par  arrêté  du  4  messidor  an  1  r. 

Que  des  actes  de  fie  ffe  ment  passés,  soit  par  le  Domaine,  soit 
par  des  cominuncSj  étaient  nuis  ; 

20  Par  utï  avis  du  conseil  ci  Etat,  du  5  brumaire  an  12, 

Qüe  des  actes  d’aliénation ,  consentis  par  des  corporations 
religieuses  avant  la  mainmise  nationale  ,  sont  nuis,  attendu 
l'absence  de  lettres  patentes  dûment  enregistrées,  nécessai¬ 
res  pour  assurer  îfifrévocabiliié  desdites  aliénations,  et  qu’il 
y  a  lieu  d’ordonner  la  réunion  desdits  biens  au  domaine  de 
l’État; 

3°  Par  arrêté  du  8  brumaire  an  r  2, 

Que  des  litres  d’une  commune  plaidant  contre  l’Etat  remon¬ 
taient  à  ar55ü  5  et  qu’aux  termes  des  lois  du  28  août  1792  et 
iojuiu  1798,  la  propriété  des  Liens  litigieux  appartenait  à  la 
commune  ; 

4°  Par  décret  du  22  fructidor  an  12  (arc h.) , 
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Que  les  conditions  requises  par  l’art,  5  de  Ja  loi  du  14  ven¬ 
tôse  au  7,  pour  rendre  une  inféodation  irrévocable,  n'ont  pas 
été  remplies,  et  qu’un  acte  de  concession  n'a  pas  été  revêtit  dç$ 
formes  voulues  par  les  lois; 

5Ù  Par  decret  du  i5  pluviôse  an  t3(areh.), 

Que  la  valeur  de  biens  engagés,  sous  la  charge  de  rentes  an¬ 
nuelles,  doit  seule  être  payée  pour  le  quart,  et  qu:ii  n’y  a 
lieu  d'astreindre  les  soumissionnaires  envers  le  trésor  au  ser- 
Vice  des  rentés,  si  elles  ont  été  aliénées  à  des  tiers,  et  ont  péri 
entre  leurs  mains,  par  l'abolition  de  la  féodalité; 

6°  Par  décrets  des  ^5  ventôse  an  i3  (ajxh.),  et  i3  novembre 
1807  (arc h, )? 

Que  des  engagemens  de  domaines,  surpris  par  des  moym 
illicites,  ou  non  revêtus  de  formes  légales,  telles  que  i'enreg^ 
trement  des  lettres  patentes,  etc..,  sont  nuis  ; 

Que  des  prétentions  élevées  par  des  communes  riveraines 
ou  des  particuliers ,  à  Ja  propriété  f  possession  ou  usage  des 
biens  engagés,  sont  mat  fondées 

70  Par  décret  du  r3  fructidor  an  i3  (arch.), 

Que  les  engagîstes  de  terres  vaines  et  vagues  ne  sont  main- 
tenus,  aux  termes  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  sans  soumis* 
sion ,  qu autant  qu'au  jour  de  rengagement  ces  objets  étaient 
sans  produits  ; 

8°  Par  arrête  du  18  prairial  an  8  , 

Qu'nn  bien  était palrimoniat  et  non  engagé; 

9o  Par  décret  du  7,3  avril  1807  (ardu), 

Que  des  lais  et  relais  de  mer  ne  sont,  aux  termes  de  l'art,  3] 
de  la  loi  du  ïq.  ventôse  an  7,  ni  h  1  État,  ni  a  une  commune, 
niais  à  un  particulier; 

ïo“  Far  décret  du  10  brumaire  an  i4  (arch.). 

Que  si  les  fonds,  pour  remplacement  et  la  construction  d’un 
édifice  acquis  par  la  Roi,  ont  été  tiré*  du  trésor  public,  et  s'il 
Agissait  d'un  établissement  d'utilité  publique  à  former,  -  cite 
vente  constitue  un  véritable  engagement  ,  dont  la  révocation 
est  prononcée  par  l’art.  4  de  la  loi  du  r|  ventôse  an 

1,0  Par  un  ans  du  conseil  d’Etat,  du  ai  janvier  1807 
(a  relu), 

Que  des  détenteurs  ne  sont  pas  fondés  h  réclamer  l’excep¬ 
tion  prononcée  par  le  §  4  de  l’art.  5  de  la  loi  du  1 4  ventôse 
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an  7,  et  qu'en  conséquence  ils  sont  assujettis  au  paiement  du 
quart  ; 

120  Par  décret  du  iS  mai  1007  (arch.), 

Qu  1/  n appartient  quà  l'administration  de  juger  si  lenga- 
g-îste  cï  un  domaine  de  quarante  arpens  doit  jouir  du  bénéfice 
de  l'exception  contenue  dans  le  §  4^  ^arti  5  de  la  loi  du  4 
ventôse  an  sons  prétexte  que  ledit  domaine  était  composé 
de  plusieurs  portions  de  terre,  toutes  dune  contenance  an -des¬ 
sous  de  cinq  hectares  ; 
i3°  Par  décret  du  3f  mai  1807  {arch.)T 
Que  des  aceensemens  se  trouvent  compris  dans  les  ex¬ 
ceptions  prononcées  par  la  loi  du  4  ventôse  an  7,  article  5, 


S  3  ; 

4°  Par  décret  du  n  mai  1807  (ardu), 

Qu'il  y  a  lieu  de  révoquer  un  échange  des  biens  dudomaine, 
fait  sans  aucune  évaluation  préalable*  et  que  la  chambre  des 
comptes  n'avait  enregistré,  plusieurs  années  après,  qu  en  vertu 
de  lettres  de  jussion  ; 

i5°  Par  décret  du  21  octobre  r$o<)  (arch,), 

Que  des  concessionnaires  de  terres  vaines  et  vagues  ,  mi¬ 
ses  par  eux  en  culture ,  et  qui ,  s  étant  redîmes  de  la  rede¬ 
vance  ^  en  exécution  de  la  loi  du  2ï  nivôse  an  8,  se  trouvent, 
d'ailleurs,  dans  les  exceptions  du  §  3  de  Part.  5  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  7,  doivent  être  maintenus  sans  paiement  du 
quart; 

16°  Par  décret  du  19  août  18 1 3  (arch.), 

Qu'un  bien  réclamé  à  titre  d'échange  na  été  aliéné  qu'à  titre 
d'engagement  j 

17 cr  Par  ordonnance  du  27  décembre  1820  (Bretonnière), 

Qu  un  concessionnaire  11e  peut  être  réputé  en  gagiste,  attendu 
que  ses  lettres  patentes  n'ont  pas  été  enregistrées,  et  qu’il  n’a 
jamais  été  mis  en  possession  des  biens  concédés  ;  qu'ainsi ,  n'é- 
laot  ni  détenteur ,  ni  dépossédé,  la  loi  du  i4  ventôse  an  7  ne 
lui  est  pas  applicable  . 

li  nous  semble  que  le  conseil  d'État  a ,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  especes  que  nous  venons  de  parcourir,  excédé  sa 
compétence,  soit  en  considérant  des  échanges  ou  engage- 
mens  comme  révoqués  pour  vices  de  formes,  ou  inaccomplis- 
serne  u  L  des  condi  lion  s  -im  p  os  ées  pa  r  1  es  acte  s  p  ri  mord  I  a  ux  o  u 
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consécutifs  ,  soit  en  statuant  sur  de  véritables  questions  de  pro, 
prié  té* 

On  objecte,  que  les  engagemens  sont  des  actes  émanés  du 
conseil  du  Roi;  que  Je  conseil  d’Etat  jugeait  autrefois  de 
leur  validité  et  de  leurs  effets  :  d  où  fou  tire  la  conséquence 
que  le  conseil  actuel  doit  en  connaître. 

JVqus  répondrons,  i°  que  les  engagemens  et  échanges  étaient 
de  véritables  contrats  passés  entre  le  Domaine  et  des  par  Lieu, 
liera ,  sous  de  certaines  conditions  et  avec  de  certaines  forma¬ 
lités  j  et  qui  n  ont  rien,  en  sei,  d  administratif,  ni  qui  les  doive 
enlever  à  1  appréciation  des  tribunaux  ; 

2*  Que,  si  le  conseil  d’Etat  en  connaissait,  c’est  qu’alorç  ij 
connaissait  aussi  dune  fouie  de  matières  civiles,  tant  par  at¬ 
tribution  que  par  évocation;  et  que,  particulièrement  darnes 
matières,  les  arrêts  du  conseil  faisaient  de  très  expresses  inb* 
biLious  aux  parties  de  porter  leurs  griefs  devant  les  paricniem 
et  attiraient  à  la  juridiction  extraordinaire  du  conseil  les  dtp 
mêmes  qui  formaient  opposition  a  l'exécution  de  ces  sortes 
d  aliénations ,  et  jugeaient  leurs  titres  de  propriété* 

Oi,  le  conseil  d  Etat  actuel,  qui  n’a  dans  ses  attributions ipr 
le  contentieux  administratif,  n  a  point  hérité  de  cette  juridic¬ 
tion  exorbitante. 

3°  Qu’il  est  dans  i’espiit?  copime^  selon  }a  lettre  de  la  loi  da 
*4  ventôse  au  7,  de  laisser  toutes  les  discussions  qui  peuwiil 
s  élever,  soit  entre  1  Ktat  et  1  engagiste ,  soit  entre  rengagé 
et  des  tiers,  sur  la  forme,  la  validi  té  et  les  effets  des  actes  d  do¬ 
nation,  et  sur  l'interprétation  des  arrêts  du  conseil  qui  les  m 
confirmés,  modifiés  ou  révoqués,  dans  le  domaine  des  tribu¬ 
naux; 

Dans  1  esprit  de  cette  loi  de  réconciliation  et  de  paix,  parce 
quelle  a  voulu  faire  cesser  ces  révocations  arbitraires,  çt 
cea  ^possessions  subites  et  violentes  que  la  loi  du  10.  fri¬ 
maire  a  n  2  prononçait  contre  les  engagîstes,  et  rgnellre  la 
discussion  de  leurs  titres  à  l’arbitrage  impartial  des  tribu¬ 
naux* 

Selon  sa  lettre ,  parce  que  c’est ,  en  effet,  ce  que  portent  les 
art,  3q,  et  35,  et  notamment  l'art*  27,  ainsi  conçu 

a  Si  le  détenteur  soutient  les  titres,  à  lui  signifiés  parle  Dû- 
>jî  oiaine,  inapplicables  on  insufîisans,  ou  s’il  prétend  être  plaeç 
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relevé  de  déchéance  et  de  refus  de  soumission  (1)  • 
2»  Sur  ia  forée  et  les  effets  des  lettres  patentes  et 
autres  conditions  et  formalités  exigées  par  les  an¬ 
ciens  édits ,  pour  constituer  un  échange  ou  .un  en¬ 
gagement  (2). 

a  t[aDS  [cs  exceptions  de  ia  présente,  ou  si,  de  toute  autre  tna- 
»  i libre }  il  relève  des  débats  sur  la  propriété,  il  y  sera  pro- 
n  nonce  par  les  tribunaux.  « 

Çct  article  nous  parait  trancher  la  question  d’une  manière 
absolue* 

Ii  faut  seulement  excepter  les  questions  relatives  a  la  vain 
dite  des  ventes  passées  sur  soumission  ?  d  apres  1  art.  x4,  et 
les  questions  de  déchéance  et  de  liquidation  des  .finances 
d'engage mens ,  de  refus  de  soumission,  dans  le  cas  d inalîçna^ 
bilité,  dévaluation  des  domaines  engagés,  et  autres  sem¬ 
blables,  qui,  tant  par  leur  nature  que  par  les  dispositions 
exceptionnelles  de  la  loi,  sont  du  ressort  de  l’autorité  adminis¬ 
tra  U  rc- 

(1)  Y .  loi  du  3  septembre  i  792,  art.  5  ,  —  oreb  des  21  mars 
(d’AnnebauUfi  —  5  septembre  1821  (Buon),  —  x4  &QÛI  1822 
(Del  estrade) . 

Dans  cette  dernière  espèce ,  le  ministre  des  finances  avait 
refusé  d  admettre  un  engagistc  à  devenir  propriétaire  inconj- 
mu  table  d’un  droit  de  chauffage,  considéré  comme  inalié¬ 
nable* 

(2)  F*  déc*  du  3 1  juillet  1812  {arc  h.),  etord,  du  27  décem¬ 
bre  1820  (Bretqnmère). 

Ces  Secret  et  ordonnance  ont  juge,  l’un,  qu’un  échange  était 
nul,  parce  quil  n’avait  pas  été  revêtu  des  formalités  exigées 
par  ledit  de  17 1 1;  Vautre,  que  les  réc  l'aman  s  11  étaient  pas  en- 
gagistes  ,  parce  que  leurs  lettres  patentes  n avaient  pas  clé  en¬ 
registrées.  . 

Il  nous  semble  que  le  cojiseil  d’Ëtat  excède  ses  pouvoirs  en 
statuant  sur  la  validité  extrinsèque  des  engagemeus  ou  des 
échanges,  qui  sont  de  véritables  contrats-  Y »  Supra. 

Au  surplus,  deux  ordonnances  du  i3  janvier  181 G  (Roche- 


3°  Sur  l’interprétation  des  décrets,  ordonnances 
royales  et  actes  de  l’autorité  souveraine  rendus  en 
matière  d’ engagement  (1). 


tubas’ ut.  V •  Du  principe  que  c’est  aux  tribunaux  à  statuer 
lorsque  les  détenteurs  de  biens  engagés  prétendent 
être  placés  dans  l’une  des  exceptions  de  la  loi,  ou 
que,  de  toute  autre  manière,  il  s’élève  des  débats  sur 
la  propriété  ou  sur  l’application  de  la  loi  du  14 
ventôse  an  vu ,  d’après  les  régies  du  droit  commun, 
il  suit  que  les  tribunaux  sont  compétens  : 

1°  S’il  s’agît  de  savoir  si  les  terrains,  bois  ou  bâ¬ 
ti  mens  litigieux,  sont  domaniaux ,  ou  communaux, 
ou  privés  (2)  : 

2°  Si  un  domaine  provient  d’un  échange  légale- 
ment  consommé ,  et  s’il  est  patrimonial ,  ou  s’il  est 
engagé  ,  et ,  comme  tel ,  précaire  ,  révocable  et  do¬ 
manial  (3)  ; 

3°  Si  leur  aliénation  originaire  est  passible  de 

chouartet  Bezanger),  ont  marché  dans  la  voie  que  nous  parcou¬ 
rons,  et  qui  est  celle  tracée  par  l’art.  27  de  la  loi  du  14  ven- 
tose  an  7. 

(1)  r7  août  i8a5  (DeJlvck),  —  28  février  1827  (d'Anna 

battit) . 

(2}  déc.  des  z 2  mars  (arcli.),—  au  novembre  1811  fiïen- 
nezei),  —  ortL  des  20  novembre  i8i5  (Leblanc),  —  ]8  mais 
iSiB  (Guyard  de  Cbangfcy),  —  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5  novembre  1822, 

Il  est  de  règle  que  lengagiste  doit  avoir  les  fruits  jusqu'au 
jugement  définitif  de  la  contestation  sur  la  propriété,  y.  avb 
du  conseil  d'Etat,  du  t\  novembre  181  i,~^ord.  du  2  août  j 8i3 
(Kaigecoml). 

(3)  F*  dec,  du  18  août  1807  (ardu). 


DOMAINES  ENGAGÉS. 

l'article  4or  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu  (1)  ; 

4e  Si  les  concessions  on  inféodations  ont  été  ou 
non  comprises  dans  les  exceptions  des  paragraphes  3 
et  4  de  l’article  5  de  la  même  loi  (2)  ; 

5”  Si  des  biens  détenus  à  titre  d’acccnseinent  ou 
d'inféodation ,  sont  ou  non  dans  le  cas  des  disposi¬ 
tions  rcvocatoires  de  la  loi  (3)  ■ 

0°  Si  des  aliénations  de  domaines  faites  ancien¬ 
nement  étaient  de  terrains  en  nature  de  bois  ou  en 
friche,  et  si,  en  conséquence,  elles  doivent  être  ou 
non  maintenues  (4); 

V  S’il  s’agit  de  décider  si  un  remboursement  fait 
pendant  la  minorité  de  l’engagistc,  peut  former  titre 
contre  son  héritier ,  ou  s’il  est  nul  à  son  égard  (5)  ; 

S"  S’il  faut  recourir  aux  litres  anciens  (G)  ;  1 

Si  le  détenteur  prétend  être  propriétaire  en  vertu 
d’un  ancien  édit  (7)  ; 


À\  V\  i0‘/U  14  Vee"t0sean  7’<m-  2 7-  -  avis  d„  conseil 
dfoat,  dn  4  mars  1808,  -  déc.  des  si  janvier  ,8io  (arch  1 

~  Ha  septembre  rgra  (MclHer).  -  ord.  du  ao  novembre  i8i5 
(^DestiJIieres), 

(2)  V.  ord.  des  30  novembre  i8i5  (Des tilli ères),  -  ,5  fc. 
vner  ,8,8  (Deutsche),  -  G  décembre  1820  (Guvot 
Quelquefois  Je  conseit  d’Élat  intimait  au  Domaine  de  cesser 

!  P°“S' examen  ,  U  lui  apparaissait  une 
exceptions  invoquées  par  les  détenteurs  étaient  suffisam 
ment  établies.  V.  déc,  du  3 G  avril  ,8,i  (arch.)v  II  prononçait 

alois,  sous  la  présidence  du  chef  du  gouvernement  nnn  \ 

voie  de  jugement,  mais  par  voie  d'admimstration  1  ' 

(;d)  35  octobre  i83o  (ministre  dos  finances'  -  rR  ■  ■ 

i8cï  fimnisü^  des  finances}:  "  b  Janvier 

Ci'  ^  décembre  1839  (ministre  des  fi,lailces)_ 

Ct>)  28  février  1827  f&Wbault). 

f\  3l  de«mhre  1828  (de  Beaumont) 
i.«  février  1829  (ministre  des  finances). 
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9“  Si  des  aliénations  du  Domaine  de  la  couronné 
anciennement  faites  à  un  particulier  sont  mainte* 
nues  par  la  loi  (4)  ; 

10°  S’il  s’agit  tic  la  validité  des  titres  relatifs  à  des 

contrats  d’engagement  (2); 

U°  Si  le  Domaine  poursuit  le  recouvrement  de 
rentes,  que  i’engagisle  soutient  avoir  été  éteintes  pat 

l’exécution  de  sa  soumission  (3)  j 

12°  S’il  y  a  lieu  ou  non  à  réversibilité  a  la  cou¬ 
ronne  (4)  ; 

13°  Si  le  possesseur  actuel  d’un  Domaine  inféode 

est  assujetti  au  paiement  du  quart  de  la  valeur  esti¬ 
mative  (5)  ; 

44°  Si  des  sous-concessionnaires  de  doinainesen- 
gagés  sont  frappés  de  révocation  par  la  loi  du  14 ven¬ 
tôse  an  vii  (6)  ■  _  . 

15°  Si  tics  arretés  de  l’ancien  conseil ,  qui  oui 
réuni  au  Domaine,  les  biens  en  litige,  et  qui  les' ont 
ensuite  affectés  à  des  tiers  par  voie  d’engagement, 
peuvent  être  frappes  de  tierce  opposition  (7)  ; 

16°  S’il  y  a  contestation,  entre  un  soumission¬ 
naire  en  gagiste  et  ses  cohéritiers ,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  bénéfice  du  relief  de  déchéance ,  accorde 

(i)  G  janvier  iS3o  (ministre  des  finances). 

(2 j  3o  novembre  i83o  (^ministre  des  finances) . 

(3)  2%  novembre  1811  (Hcnnezel). 

(4}  F.  déc.  des  ^3  avril  1807  (Fiogler),  et  4  J“n  1805 
(avcli.). 

(5)  V,  ord.  dn  i3  janvier  i8i6(Rochecliouart). 

(G)  V.  ord.  du  iG  octobre  1816  (arch.). 

(7)  F,  ord.  du  11  juin  1817  (héritiers  Latouv-DnlignT  !• 
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sur  la  demande  de  l’un  ,  profite  aux  autres  ,  d’après 
leur  qualité  de  successibles  ou  de  propriétaires  (1); 

■17°  Ou  entre  les  possesseurs  de  deux  domaines 
contigus,  acquis  en  exécution  de  l’article  14  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  vii  ,  sur  des  questions  de  mi¬ 
toyenneté  de  murs,  dont  la-solution  dépend- de  titres 
anciens  (2)  ; 

18°  Ou  entre  le  Domaine  et  un  engagiste ,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  terrains  litigieux  ont  été  ou 
non  compris  dans  l’engagement  (3)  ; 

19°  Ou  entre  les  particuliers  et  l’État,  sur  l’exé¬ 
cution  des  conditions  d’un  échange  et  sur  la  résilia¬ 
tion  du  contrat  (4)  ,* 

20°  Ou  entre  les  représenta  ns  d’un  engagiste  ,  au 
sujet  de  leurs  droits  respectifs  sur  le  domaine  en¬ 
gagé,  et  sans  préjudice  des  droits,  actions  et  ex¬ 
ceptions  du  Domaine  (5); 

21"  Ou  entre  I’engagiste  et  dés  tiers ,  relativement 
aux  charges  et  hypothèques ,  dues  au  moment  de  la 
soumission ,  par  l’ engagiste  à  ces  tiers  (&}  ■ 

22“  Ou  entre  les  engagées  principaux  et  les  alîé- 
natmres  relativement  à  la  validité  et  aux  effets  des 
contrais  de  sous-engagemens  (1)  ■ 

.si'.1  ££;>** 3'  i““r  ,8,?  <p~***i  « 

O)  y.  dé,'.,  du  ! 2  juin  l8l3  (Frdjaquejé 

(3)  T  .  ord.  du  décembre  1824  {RCy). 

(4)  V  ord.  du  G  novembre  ï8«  (Rambourg). 

)  ■  ord.  du  24  octobre  ,82i  (Duparc). 

(6)  V.  déc,  du 4  juin  i,%9  (arcfj); 

(7}  y*  déc.  du  s  avril  iSoq  rTanhrt;  v 
vembre  1822  (Couturier!.  9  °rd‘  dn  î3  aü~ 
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23°  Si  la  disposition  de  l’article  14  de  la  loi  du  j( 
ventôse  an  vii  ,  qui  réintègre  les  engagistes,  même 
s’ils  ont  été  dépossédés  ,  comprend  ceux  qui  ont  été 
dépossédés  avant  la  révolution,  comme  ceux  qui  ]’om 
été  depuis  (1)  ; 

24°  S’il  s’élève  des  débats  sur  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu  (2)  j 

(i)  F.  orcL  du  mars  1822  (éfAnnebault)* 

Nous  pensons  que;  *  d  après  les  lois  de  la  matière,  comme 
d'après  la  nature  de  la'  contestation*  c’est  aux  tribunaux  gjLla 
h  statuer  sur  lu  qualité  d’engagiste  ?  lorsque  cette  qualité  est 
conte  s  Lee*  En  effet,  la  compétence  cie  l'autorité  administrative 
ne  s’appuie  sur  aucun  acte  legislatif*  Tel  est  notre  seikkeüt- 
mais  telle  nés  t  pas  la  jurisprudence  du  conseil  (TE  taL  II  are* 
connu  qu’il  lui  appartenait  de  statuer  sur  cette  question.  Ceat 
ce  qui  résulte  des  ord.  des  24  mars  1819  (Chauvi  gtiy),  —  vj 
décembre  1820  (Bretonnière),  —  ni  mars  1821  (d’Amiebault), 
ief  décembre  1824  (Rey). 

Cette  compe'tence  est  apparemment  fondée  sur  ce  qu  i!  a  ap¬ 
partient  qu’au  Roi,  en  sou  conseil  d’Etat ,  d’expliquer  le  sm 
et  les  effets  dès  actes  dressés  par  ses  prédécesseurs,  en  cousait 
d’Etat* 

La  raison  de  douter,  selon  nous,  vient  de  ce  que  le  conseil 
d’Etat  actuel  n’a  pas  hérité  de  toutes  les  attributions  de  l'an¬ 
cien  conseil  du  Roi ,  qui  étaient  partie  administratives,  partie 
judiciaires  j  et  de  ce  qu’étant  un  tribunal  d'exception,  il  ne 
peut  connaître  que  des  matières  et  questions  qui  lui  sont  net¬ 
tement  renvoyées  par  les  lois  et  règlement  Nous  ajoutcroui 
que  le  conseil  d’Etat  n’existait  plus  en  l’an  j,  et  que  rititen- 
tion  du  législateur  à  été  de  soumettre  aux  juges  ordi  nains 
toutes  les  questions  qui  pouvaient  s'élever  sur  la  qualité  dec* 
gagiste* 

ta)  V *  ord*  du  ri  juin  iSïo  (arclu)* , 

C'est  ainsi  que  la  question  de  savoir  si  les  domaines 
étaient  ou  non  inaliénables,  dans  le  Bar  rois  mouvant;  est  du 
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25°  Si  l'aliénation  d’un  ancien  domaine  de  l’Etat 
constitue  un  échange  ou  un  engagement  (1). 

Telles  sont  les  règles  principales  sur  la;  compé¬ 
tence. 

Voici  celles  qui  régissent  le  fond  du  droit  : 


VI.  Du  principe  que  l'on  ne  peut  devenir  soumis¬ 
sionnaire  qu’autant  qu’on  est  valablement  engagiste 
et  qu’on  remplit  les  conditions  de  la  loi,  il  suit: 

Que  les  soumissions  ne  sont  pas  valables  : 

Si  l’on  ne  sc  soumet  pas  à  faire  au  Trésor  la  re¬ 
mise  du  montant  de  ses  finances  (2)  ; 

Si  les  lettres  patentes  de  la  concession  n’ont  pas 
été  enregistrées  (3)  ; 

Sï  l’ engagiste  n’a  jamais  été  mis  en  possession  des 
bois  concédés  (4)  ; 


ressort  des  tribunaux.  V,  deux  arrêtes  du  19  fructidor  an  8 
(arch.  ). 


(  1  )  L’Etat  peut  se  délier  des  actes  préparatoires  de  l’éeLange 
qui  ne  constituent  qu'un  acte  d 'administra tiou ,  et  ne  forment 
pas  un  contrat  obligatoire.  V.  ord.  des  23  janvier  1820  (prin¬ 
cesse  de  Wagram},  —  et  6  juillet  1 82a  (de  Wagram). 

11  n ’y  a  pas  lieu  d’examiner  si  un  échange  a  été  ou  non  léga¬ 
lement  consommé  et  sans  fraude ,  lorsque  les  Liens  eu  litige 
Etaient  distincts  du  fief  échangé  dans  la  mouvance  duquel  ils 
so  trouvaient  seulement.  Le  propriétaire  de  ces  Liens  doit  en 
être  reconnu  et  déclare  propriétaire  iuconuuutable.  K  déc  du 
12  mai  1807  (arcli.). 


W  1 6  août  iS33  (d’Annebault) . 

Q)  27  décembre  1820  (Breton mère). 

(4)  2  7  décembre  1 820  (Breton  ni  ère). 

rnke  dcWà°n  ^  ÏT  ?  ‘e  Pri<ldpal  titre  du  soumission 
lane  c  est  a  cause  de  la  faveur  de  la  possession  eue  les  sous 
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Si  ime  loi  spéciale  a  révoqué  une  concession  U ^ 
par  un  arrêt  de  Tancien  conseil  (1)  ; 

Si  la  soumission  n3a  pas  été  faite  dans  le  délai 
utile  (2); 

Si  Fcngagiste  a  reçu  ses  finances  d'engagement  (3), 

Que  les  engagistés  dépossédés  légalement  sont,  malgré  leur 
possession  première,  réduits  au  litre  de  créanciers,  mars 
i8ï9  (Chau  vigny)* 

Que  le  rétrocessionnairc  dune  soumission,  d abord  atito- 
risée,  puis  déclarée  nulle,  peut  répéter  du  Domaine  ses  avants 
sur  le  prix  du  quart  estimatif,  sauf  Faction  récursoire  du  Do¬ 
maine  sur  le  vendeur.  16  août  *833  (cfÀnnebaült). 

Et  même,  que  le  sou  s-acquéreur  d  un  bien,  soumissionné  fit* 
laidement  ou  non,  peut,  après  transcription  du  contrat,  opposer  I 
au  D  om  aine  la  p  r e  sc  ri  p  t  i  o  n  d  é  cennaîe ,  i 

Enfin,  que  la  loi  du  12  mars  1820  ne  relève  de  la  dédiée  £ 
que  les  détenteurs  actuels  et  non  les  en  gagiste  s  dépossédés,  afi  1 
août  1827  (Choiscul-Praslin), 

Inutile  de  dire  que  lors qiFa près  une  soumission  rejetée,  il  j 
a  eu  vente  nationale,  cette  vente  doit  sortir  son  plein  effet,  23 
avril  i336  (Eroca), 

.  (O  10  juillet  i83à  (De  Maudet). 

La  raison  en  est  que  notant  plus  en  gagiste ,  il  ne  peut  plu* 
être  soumissionnaire  au  titre  d!en gagiste* 

(2)  27  septembre  1827  (Lemoine), 

La  nullité  de  la  soumission  pour  défaut  de  qualité,  vautcontre 
les  héritiers  et  rétro  cession»  aires,  comme  contre  Je  soumission¬ 
naire.  10  juil,  i83.2  (De  Maudet),  — 16  août  1 833  (d'ÀnnêbauIfji 
à  fortiori  si  le  soumissionnaire  n’a  jamais  été  mis  en  posses¬ 
sion;  car  ses  ayant-cause,  non  plus  que  lui,  ne  sont  ni  to¬ 
tems  ni  dépossédés,  27  décembre  1820  (Bre  tournera)? 

(3)  2 1  mars  1821  (d’Àiinebault) ,  — - 1 c*  décembre  ï  834  (&■ 
nebault).  —  18  août  1 833  (d’Anne  bàult)- 

La  raison  en  est  qu’il  a  renoncé  volontairement  à  sa 
ek^en  gagiste. 
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MIL  Du  principe  que  les  engagistes  qui  ont  effec¬ 
tué  leur  soumission  et  versé  le  quart  du  prix  sont, 
m  tou^  assimilés  aux  acquéreurs  de  biens  natio¬ 
naux  (IJ ,  il  suit  : 

i°  Que  les  engagistes  soumissionnaires  ont  capa¬ 
cité  suffisante  pour  débattre  le  fond  du  droit,  en 
présence  du  Domaine  (2)  ; 

2°  Qu'ils  sont  recevables  à  attaquer ,  par  voie  de 
tierce  opposition,  les  décrets  ou  ordonnances  ren¬ 
dus  après  leur  soumission,  entre  le  Domaine  et  des 

Lors  même  qu'il  n  aurait  reçu  qu  un  remboursement  partiel, 
il  ne  serait  considéré  pour  le  surplus  que  comme  un  simple 
créancier  de  FEtat  et  soumis  aux  déchéances  ordinaires,  iôaoût 
i833  (d’Àunebault). 

Be  même  celui  qui  a  été  déchu  à  titre  dTeu gagiste  ne  pour¬ 
rait  se  (aire  relever  à  titre  d  ancien  émigré,  ét  Se  faire  remettre 
en  possession  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  juin  1 Si  4  ou  de  ta 
loi  du  5  décembre  1 8 i 4* 

La  raison  en  est  que  ce  n  est  pas  a  titre  d^emigrés  qvdils  ont 
été  d  échus.  9  j  a  n  vier  1828,  (  M  ai  1 1  j  ) . 

(i)F.loi  du  14  ventôse  an  7, — ord.  du  7  août  i8i6(arch.)Si 
les  opérations  relatées  à  l’estimation  d’un  bien  engagé  ont  eu 
pour  l>ut  d’arriver  et  ont  servi  du  base  à  un  partage  adminis¬ 
tratif  homologué  par  le  préfet,  entre  l’État,  représentant 
un  émigré ,  et  l’en  gagiste,  elles  ne  peuvent  être  réformées, 
ni  leur  irrégularité  couverte,  à  l’égard  du  Domaine  comme  de 
l’engagiste,  par  l’article'  ier  de  la  loi  du  5  décembre  iSi/j.  V. 
ordonn.  du  19  janvier  1820  (Robiüard). 

Si  les  finances  d’engagement  ont  été  remboursées  ,  les  pré¬ 
tendus  engagistes  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
,,  ventôse  an  7,  et  se  porter  soumissionnaires,  aux  termes  de 

bault)14  dC  M  lte  l0J'  V‘  °ïâ'  du  *"  d(;cetnbre  r8a4  (d’Aime- 
W  V.  ord.  du  7  août  1816  (Cheffontame). 
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tiers,  et  lors  (lesquels  ils  n’ont  été  ni  entendus  ni 
appelés  (1)  ; 

3°  Qu’ils  sont  affranchis  de  toutes  charges  et  hy¬ 
pothèques  par  eux  dues  au  Domaine  ,  et  qui  se  trou¬ 
vent  éteintes  et  confondues  dans  le  nouveau  prix 
du  contrat  intervenu  entre  l’État  et  le  soumission¬ 
naire  (2)  ; 

(1)  V.  ord:  du  7  août  itiiG  (ülieffontafoe). 

Mais  il  suit  aussi  de  là  que ,  si  le  soumissionnaire  engagé 
a  versé  le  quart  ,  en  exécution  des  arrêtés  qui  ont  préparé  ou 
consommé  la  y  en  te,  il  ne  peut  les  attaquer,  et  demander,  en 
qualité  de  propriétaire ,  le  renvoi  devant  les  tribunaux.  Si  pa¬ 
reillement  il  avait  promis  de  ne  rien  réclamer  au  delà  des  ok 
jets  désignés  et  limités  dans  l'estimation  ,  il  sé  serait  lié  lui- 
même.  Y*  ord*  du  19  janvier  1820  (de  Corneille)* 

(2)  Dès  Tan  10 ,  on  éleva  la  question  de  savoir  si  les  capi¬ 
taux  de  rentes  d’engagement  doivent  être  admis  en  déduc¬ 
tion  sur  le  montant  de  l’estimation  des  domaines  soumission- 
nés  par  les  engagistes ,  en  exécution  de  la  loi  du  il\  ventôse 
an  7* 

Si  Ten gagiste;  disait-on,  au  lieu  d’être  tenu  du  paiement 
d’une  rente,  pour  prix  de  rengagement,  eût  payé,  en  entrant 
en  jouissance  ,  une  finance  d’un  capital  égal ,  cette  somme  n'au¬ 
rait  pas  été  compensée  avec  la  totalité  ou  partie  de  la  valeur 
estimative  des  biens  engagés.  lien  doit  être  de  même  du  ca¬ 
pital  de  la  rente,  cette  rente  étant  représentative  des  finances 
et  en  tenant  lieu.  S'il  en  était  autrement,  les  engages, 
moyennant  rente»  seraient  traités  plus  favorablement  que  ceux 
moyennant  finance ,  puisque  les  derniers,  en  payant  le  quart 
de  la  valeur  des  biens  engagés ,  sont  obligés  de  renoncer  a 
leuîs  finances,  tandis  que  les  premiers,  en  payant  le  quart,  se 
trouveraient  déchargés  dé  rentes  dont  le  capital  excède  sou¬ 
vent  la  valeur  de  ce  quart.  Cest  dans  ce  sens  que  la  question 
fut  résolue  par  un  arrêté  des  consuls,  du  20  frimaire  an  to- 

Mais  le  conseil  d’Etat  embrassa  une  opinion  contraire  dans 
un  avis  du  16  frimaire  an  i  i,  et  par  le  motif  que  fart-  i4dèla 
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4°  Que  la  pleine  propriété  du  bien  engagé  repose 
irrévocablement  entre  leurs  mains  ;  mais  qu’ils  ne 

loi  du  4  ventôse  an  y  veut  qu’en  payant  le  quart  de  la  valeur 
des  biens  engagés ,  les  engagistes  soient  en  tout  assimilés  aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  dont  la  vente  était  faite,  fran¬ 
che  de  toute  charge. 

Deux  décrets  des  25  thermidor  et  2e  jour  complémentaire 
an  12  ont  également  déclaré  éteintes  et  supprimées,  des  rentes 
d’engagement  sur  des  moulins  et  héritages. 

Enfin,  un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  22  fructidor  an  t3  , 
établit  en  principe  que  les  rentes  dues  pour  domaines  engagés 
ayant  été  abolies  au  profit  des  échangistes  et  engagistes  qui  se 
sont  libérés  aux  termes  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  la  Régie 
des  domaines  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvrement,  F.  déc, 
du  1  o  brumaire  an  14  (arch.). 

Le  ministre  des  finances  ne  cessa  de  combattre  ce  principe 
destructif,  selon  lui,  de  légalité  de  condition  entre  les  ditfé- 
rens  engagistes. 

II  proposa  même j  en  181  r ,  de  restreindre,  dans  l'intérêt  de 
î’Btüt,  l'exécution  des  articles  20  el  22  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  7,  c  est-a-dire  la  dépossession  des  engagistes  ,  à  ceux  dont 
les  rentes  au  denier  i5  s’élèveraient  au-dessus  du  quart  de  la 
valeur  présumée  des  biens,  en  imposant  aux  détenteurs  con¬ 
firmés  1  obligation  de  continuer  le  service  des  rentes,  au  lieu 
de  payer  le  quart. 

Mais  le  conseil  cl  Etat ,  par  un  avis  du  4  novembre  1 B r 1 ,  re¬ 
jeta  cette  proposition ,  par  le  motif  que  *  3.  M.  avait  ordonné 
îvud  rapport  spécial  sur  l’avis  du  22  fructidor  an  i3,  dont 
»  1  objet  était  de  décider  définitivement  si  les  rentes  d  ^ngage- 
*  ment  sont  éteintes  au  moyeu  du  paiement  du  quart,  * 

La  question  n’ayant  pas  été  remise  en  délibération  ,  c’est 
d'après  le  principe  émis  clans  l’avis  du  22  fructidor  an  i3,  in- 
séie  au  Bulletin  des  lois,  quil  faut  continuer  à  la  résoudre* 

3fais  les  questions  incidentes  qui  peuvent  s’élever  à  cette  oc¬ 
casion,  comme  celle  de  savoir  si  le  Domaine  doit  remplacer, 
entre  les  mains  d'1111  tiers,  auquel  une  telle  rente  aurait  été 
üausletee  par  lui,  !a  valeur  de  celte  rente,  éteinte  aux  mains 
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sont  maintenus  que  sans  préjudice  du  droit  des  tiers 
et  à  la  charge  de  souffrir  toutes  les  servitudes  dont 
les  fonds  soumissionnés  pourraient  être  grevés  an¬ 
térieurement  (1)  ; 

5°  Qu’ils  ne  peuvent  soumissionner,  à  titre  d’en¬ 
gagement  ,  des  droits  d’usage ,  de  chauffage ,  ou  de 
coupe  annuelle  dans  les  forêts  de  l’État  (2)  ; 

de  le n gagiste  débiteur,  sont  du  ressort  des  tribunaux.  F,  déc. 
du  22  novembre  ïBii  (Hennèzel). 

C'est  donc  un  principe  constant*  que  les  rentes  ou  charges 
dont  le  paiement  du  quart  affranchit  les  soumissionnaires,  sont 
celles  qui  ont  fait  partie  du  prix  de  rengagement.  Mais  si  b 
experts  ont  déduit*  sur  l'estimation ,  la  valeur  des  redevances  ^ 
foncières  constituées  antérieurement  audit  engagement,  et  in¬ 
dépendamment  du  prix  de  la  concession  *  le  nouveau  contrat 
renferme  implicitement  l'obligation  de  les  servir  è  des  tiers, 
y V  déc,  du  12  mai  1807  (ateb,), 

(])  Vn  ord,  du  3i  mars  3 Banville  de  Chartres),  et  les  rentes 
foncières  existantes  dans  les  concessions  primitives.  6  juin 
1807  (Bertauh). 

(2)  V*  ord,  du  4  août  1822  (de  L estrade),  —  Loi  dm 3 
mars  179*. 

On  ne  peut  distraire ,  ni  ce  qu’ils  ont  déboursé,  ni  ce  quih 
ont  dépense  pour  y  faire  des  améliorations. 

La  soumission  ordonnée  par  les  articles  i3  et  4  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  7,  consiste  à  payer  le  quart  de  la  valeur  des 
biens ,  avec  renonciation  à  toute  imputation  ?  compensation 
ou  distraction  de  finances  ,  ou  amélioration.  Le  mot  améliora* 
lion  est  générique ,  et  s'entend,  d’après  les  règles  du  droit,  de 
tout  ce  qui  ajoute  à  la  consistance  et  au  produit  dun  fends, 
et  par  conséquent,  des  bâtimens  et  édifices  qu’on  y  élève.  V* 
deux  déc.  du  19  août  i8i3  (arch.)- 

C’est  !e  quart  de  la  valeur  actuelle  du  domaine,  que  ^ga¬ 
giste  est  tenu  de  payer.  F*  déc.  des  28  messidor,  4*  ^  tbci- 
midor  an  ï3  (areb.) 

Quant  aux  impositions  assises  sur  les  domaines  engages^ 
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g.  Que  ;  pour  fixer  la  valeur  des  biens  détenus 
par  les  engagées  ,  il  suffit  que  l’engagïste  n’ait  ja¬ 
mais  été  liquidé  de  ses  finances  d’engagement,  et 
que  le  bien  concédé  soit  actuellement  entre  les  mains 
de  J’État,  et  qu’alors  l’en  gagiste,  quelle  que  soit  l’é- 

II  résulte,  i°  cTun  avis  du  conseil  d’Etat,  du  a  février  1809 
(mécE),  qu’elles  doivent  être  supportées  par  les  preneurs  àcm- 
phytéose,  mais  qu’il  devra  leur  être  fait  compte  des  retenues 
des  impositions ,  et  autres  usitées  ,  à  moins  que  les  contrats  ne 
contiennent  des  stipulations  contraires.  F.  loi  du  ier  décem¬ 
bre  1790,  art  7. 

20  D’un  décret  du  11  juillet  1810  (ardu),  que  les  engagîstea 
sont  autorisés  à  faire  la  retenue  du  cinquième,  à  chaque  terme 
de  paiement  de  la  redevance,  sauf  remplacement,  s'il  y  a  lieu* 
au  translatai re  de  la  rente  j 

Comme  aussi,  qu’ils  doivent  être  admis  à  donner,  en  com¬ 
pensation  de  la  valeur  du  quart  de  leur  domaine  engagé,  le 
capital  des  rentes  dengageraent  qu’ils  avaient  remboursées, 
et  auxquelles  ou  peut  appliquer  l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  22 
fructidor  an  i3*  F.  déc,  du  6  janvier  i8i4  (arch.)- 

3°  Don  décret  du  12  décembre  1806  (arch.),  sur  la  question 
de  savoi r  si  î  es  déte  n te ur s  ,  à  ti  Ê  re  d’en  ga  g  e  me  n  t ,  d  un  d  o  mai  - 
ne,  sont  fondés  à  retenir  les  dixiéme  et  vingtième  sur  les  ar¬ 
rérages  de  la  rente  due  à  l’État  h  cause  dudit  domaine,  i°  qu’a- 
■vam  la  loi  du  ier  décembre  1790,  les  rentes  dues  au  Domaine 
n’étaient  assujetties  à  la  retenue  d'aucune  espèce  d'impositions, 
ainsi  qu'il  résulte  notamment  des  diverses  décisions  du  con¬ 
seil  d’Etat,  des  années  17^3  et  1703  ;  a°  que  l’artièlc  9  de  ledit 
de  j 7^ 9  ne  s’applique  point  aux  rentes  domaniales  ,  mais  seu¬ 
lement  aux  rentes  dues  de  particulier  à  particulier ,  3o  qne 
les  lois  du  1**  décembre  1790,  10  juin  1791  et  3  frimaire  an 
7,  ont  changé  cet  ordre  de  choses,  en  assujettissant  à  la  con¬ 
tribution  foncière  et  aux  retenues  tous  les  fonds  et  rentes 
saïis  distinction,  même  ceux  possédés  par  la  nation  ;  quen 
conséquence,  c’est  seulement  à  compter  du  i*r  janvier  1791 
que  la  retenue  des  contributions  a  pu  avoir  lieu  sur  iesdites 
rentes  d’engagement. 
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poque  de  sa  dépossession ,  doit  être  admis  à  en  de¬ 
venir  propriétaire  ineommutable ,  à  la  charge  par 
lui  d’avoir  fait  sa  soumission  dans  le  délai  utile  de 
la  loi  (4). 

(i)  V,  ord.  du  21  mars  ï82ï  (d'Ànnebauk)* 

Selon  nous,  i’engagiste  n’a  perdu  ni  sa  qualité,  ni  son  droit 
sur  les  biens  détenus  par  l’Etal,  tant  qu’il  n’a  pas  provoqué  ou 
reçu  le  remboursement*  Mais,  si  les  finances  d’engagement 
ont  été  remboursées  ces  prétendus  engagislès  ne  peuvent  in¬ 
voquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  et  se  porter 
soumissionnaires,  aux  termes  de  ladite  loi,  V*  ord-  du  ier dé¬ 
cembre  1824  (d'Ànnebault). 

Par  voie  de  conséquence*  les  en  gagistes  dépossédés  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2,  et  contradictoirement,  / 
qui  ont,  de  plus,  concouru,  par  une  expertise,  à  la  fixation 
de  leur  indemnité,  ont  par-ià  converti  volontairement  leur 
qualité  d’engagistes  en  celle  de  créanciers  de  l'Etat,  et  sont, 
en  celte  dernière  qualité,  la  seule  alors  subsistante,  frappés 
de  déchéance-  V.  déc*  régi,  du  t3  décembre  3809  ,  art  îq} 

—  Lois  de  finances,  des  1 5  janvier  1810,  —  25  mars  1817,  et 
autres  $  ■— Ord*  du  iCT  décembre  1824  (Lagoille  de  Gûftrta- 
gnon)* 

11  n’en  est  pas  do  même  des  engagistes  dépossédés  depuis  la 
loi  du  11  pluviôse  an  12* 

Le  ministre  des  finances  avait  soumis  au  conseil  d’Etat  k 
question  de  savoir  si  la  loi  du  fS' janvier  ifito  n'avait  pas  rap¬ 
porté  implicitement  les  dispositions  de  fart*  10  du  décret  du  i3 
décembre  1809,  ou  si  Ton  pouvait  encore  s’autoriser  de  ce  dé¬ 
cret,  pour  continuer  la  liquidation  de3  créances  réclamées  par 
les  engagistes  et  échangistes,  dépossédés  depuis  la  loi  du  il 
pluviôse  an  1 2  ? 

Le  conseil,  *  considérant  que  le  décret  du  1 3  décembre  1809 
■»  porte  que  les  liquidations  des  remboursemeus  réclamés  par 
*  les  engagistes  et  échangistes  dépossédés  depuis  cette  loi  du 
a  1 1  pluviôse  an  la,  qui  resteraient  encore  à  faire,  à  f  époque 
a  de  la  suppression  du  conseil  général  de  la  liquidation,  se- 
<  rai  e  n  tien  v  o  v  ées  a  lac  Iminist  ration  d  es  d  ornai  ue  s ,  po  u  r  ê  Lie 
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■j  Que  les  forêts  engagées  et  soumissionnées  doivent 
être  évaluées  d’après  le  rôle  des  contributions  de 
■1793,  ou,  à  son  défaut,  d’après  l’estimation  des 
experts  (1). 

w  liquidées  par  elle,  soumises  au  ministre  des  finances,  et  pré- 
»  sentées  à  l’approbation  de  l'empereur; 

s  Considérant  que  la  loi  du  1 5  janvier  1810  se  réfère  tex- 
»  tàellement  aux  dispositions  du  décret  impérial  dm  3  décem- 
»  bre  1809; 

»  Considérant,  enfin,  que  les  créances  réclamées  parles  en- 
s  gagistes  et  échangistes,  pour  cause  de  dépossession  posté- 
«  rieure  à  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  12,  ne  peuvent  pas  être 
U  rangées  dans  la  classe  des  créances  arriérées,  dont  la  dé- 
t  chéanee  a  été  prononcée  avec  la  suppression  du  conseil  gé- 
w  né  rai  de  liquidation,  puisque  plusieurs  en  gagistes  et  échan- 

*  gistes  peuvent,  même  encore,  ivètre  pas  dépossédés;  n 
Fut  d  avis  «  que  Ja  loi  du  10  janvier  18  ro  n’a  pas  rapporté  le 

*  décret  impérial  du  i3  décembre  1809,  et  que  Ton  doit  con- 
&  tinuer,  d’après  l’an.  10  de  ce  décret,  à  faire  liquider  par 

*  J  administration  des  Domaines,  les  créances  réclamées  par  les 
p  engagisles  et  échangistes,  pour  cause  de  dé  possession  s  pos- 

*  térieures  à  la  loi  du  11  pluviôse  an  12*  »  F-  avis  du  conseil 
d’Etat,  du  6  novembre  i8i3  (inéd,). 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cet  avis  n’est  applicable 
qu’aux  engagistes  dont  les  biens  auraient  été  aliénés  :  car  ceux 
qui  restaient  sous  Je  séquestre  ont  été  remis  en  nature,  d’après 
fart.  1 16  de  la  loi  du  28  avril  181 6,  à  la  charge  d’en  payer  le 
quart ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i4  ventôse 
an  7 ,  au  mot  Dette  de  VÉtat, 

C  est  à  partir  du  jour  de  l’arrêté  de  maintenue  que  les  in¬ 
térêts  du  prix  du  quart  courent  au  profit  de  l’Etat,  i  5  février 
1 835  (héritiers  Soubise) . 

(0  F,  ord.  du  5  septembre  3821  (Euon). 

L  estimation  doit  être  faite  en  présence  du  Domaine.  16  fé¬ 
vrier  i835  <Soubise). 

O11  doit  tenir  compte  des  dégradations  faites  pendant  la  dé- 
tendon  des  soumissionnaires  ou  de  leur  acquéreur.  Edit  de 
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8°  Que  les  en  gagistes  de  forêts  composées  de  futaies 
et  de  taillis  n’ont  pas  le  droit  de  faire  réduire  au 
quart  la  valeur  estimative  des  futaies  ?  ni  de  diviser 
leur  soumission  ?  sauf  à  eux  à  retirer  ladite  soumis¬ 
sion  et  à  se  pourvoir  en  liquidation  de  leurs  finances 
d’engagement  (I). 

1GC7.  —  Ordonnance  de  t  6^9-  Décret  du  16  février  i8r3 
(arcii.). 

Les  frais  d expertise  sont  à  la  charge  de  l’engagiste.  loi 
du  4  ventôse  an  7,  ^Ordonnance  du  6 septembre  1 8u6  [Ter- 
ray), 

(1)  V.  ord.  du  5  septembre  182  r  (Buon), 

Le  conseil  d’Etat,  consulté  sur  la  question  de  Savoir  si  les-  '/ 
timation  des  Forêts  au-dessous  âc  i  5o  hectares  doit  avoir  li&u, 
eu  égard  seulement  à  la  valeur  des  taillis,  ou  si  elle  doit  s’éten¬ 
dre  aux  futaies  qui  y  sont  percrues, 

Fut  d’avis  que,  *  dans  l’expertise  des  bois  dont  il  s’agit,  i! 

»  doit  être  forme  deux  prix  :  lun  du  quart  de  la  valeur  dès 
)>  bots  non  compris  dans  la  futaie  ;  l’autre,  de  la  totalité  de  h 
™  valeur  des  futaies;  et  que  les  engagées,  pour  devenir  pro- 
ïi  piiétaires  iiicommu tables  de  la  futaie  et  des  taillis,  tfdjJVent 
i?  être  astreints  au  paiement  du  montant  des  deux  estimations.* 

K.  avis  du  conseil  d’Etat,  du  12  floréal  an  i3  (inécl.)*.  —  Ord. 
du  1 9  j  an  vie  i'  1 82  S  (G  0  r  n  ei  1 1  e) .  —  0  se  p  te  mbre  1 82  6  (T  erray  ) . 

— 4  juillet  1S27  (De  Tourzol).  ~25  mai  x 83^  (De  Ptilignflé)- 
—  iG  février  i835  (héritiers  Soubise). 

U  résulte  d’une  ordonnance  du  4  jui  Ilot  1827  (De  Totale  J), 
que  l’cngagîste  est  tenu  de  restituer  les  trois  quarts  du  prix  de 
vente  de  la  futaie  d’une  forêt  qui  ne  faisait  point  partie  de  Ren¬ 
gagement,  encore  bien  qu’il  soit  devenu  ultérieurement  pro¬ 
priétaire  iücojnmutabïe  de  eétîe  forêt.  Il  n’est  pas  fondé  a 
en  réclamer  la  compensation  avec  une  somme  qu’il  prétend  lai 
être  due  pour  indemnité  de  non  jouissance,  lorsque  les  lois  de 
la  matière  n’accordent  aux  cngagistes  dépossédés  aucune  in¬ 
demnité  de  cette  espèce.  4  juillet  18^7  (De  Tourzel). 

Si  toutefois  ,  on  avait,  dans  un  partage  entre  le  Domaine  re* 
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présentant u» Émiêïé eL  renSaSisLe'  oublié (iam L’estimat;°nla 

valeur  de  la  futaie,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à  revenir,  ip  janvier 

i8a5  (Rnbillard).  ,  .  _  , 

La  raison  en  est  que  l’art.  i=rdek  loi  du  5  décembre  1814 
maintient  sans  exception,  imivocaLdcinent  et  selon  leur  te¬ 
neur,  fous  les  actes  antérieurs.  La  stipulation  du  domaine  lie 

son  auteur. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  s’il  s’agissait  d’une  fausse  libération 
opposée  au  domaine,  ou  de  la  preuve  retrouvée  après  accepta¬ 
tion  de  soumission  des  quittances,  de  remboursement  de  fi¬ 
nances;  car  ce  serait  là  une  erreur  de  chiffres,  toujours  répara¬ 
ble,  et  dont  le  redressement,  en  faisant  tomber  rengagement, 
invaliderait,  par  voie  de  conséquence,  la  soumission  et  ses 
effets. 
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CHAPITRE  XIII. 
DOMAINE  DE  L’ÉTAT. 


LECISLATIOX* 

juin  i539,  édit  de  François  Ier.  —  Février  i56G,  ordon¬ 
nance  de  Moulins.  —  1607,  édit  de  Henri  IV*  —  1667,  17a, 
1788,  édits  et  ordonnances  concernant  le  domaine  de  la  cou¬ 
ronne,  sa  nature  et  son  inaliénabilité,  —  21  septembre  t^go, 
lettres  patentes  du  Koi  sur  un  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale?  relatives  à  l’aliénabilité  des  domaines  de  la  couronne, 
etc,  —  5  novembre  1 790»  loi  sur  le  domaine  national,  lit.  3, 
art.  i5,  relatif  aux  formalités  préalables  pour  intenter  ac¬ 
tion  contre  l’Etat,  —  ier  décembre  1790  ,  loi  relative  au  do¬ 
maine  national,  aux  concessions,  apanages,  etc.  —  27  mars 
1791,  loi  sur  l’organisation  des  corps  administratifs,  art.  i3, 
i4  et  iS*  sur  la  compétence  en  matière  d’actions  relatives 
aux  domaines  nationaux  ou  propriétés  publiques.  —  iÉr 
juin  1791  j  loi  relative  a  îa  liste  civile.  —  6  octobre  1791,  loi 
concernant  les  biens  et  usages  ruraux,  et  la  police  rade, 
tit,  i&r,  sect.  2  ,  art.  4-  —  10  frimaire  an  2 ,  loi  relative  aux 
domaines  nationaux  aliénés,  etc.  26  frimaire  an  2,  loi 
relative  à  L'administration  ,  etc*,  des  biens  confisqués  pour 
causes  autres  que  1  émigration,  —  19  nivôse  an  4i  loi  cjui 
détermine  la  manière  dont  les  actions,  au  nom  de  l’Etat,  doi¬ 
vent  être  intentées  ou  reprises,  —  9  ventôse  an  4  1  lri  qm 
ordonne  que  les  affaires,  dont  la  connaissance  était  attribuée 
à  des  arbitres  forcés,  seront  portées  devant  les  juges  ordinai¬ 
res.  —  Code  civil,  art.  33,  538,  53g,  54o,  54j  ,  56o*  71*, 
714,  7^3,  724,  768,  769,  1712,  2227*  —  Code  de  procé¬ 
dure  civile,  art.  69,  ioo3,  ioo4j  èg3g ,  io4i*  Pn 

1807,  avis  du  conseil  d’Etat  sur  la  forme  de  procéder  dans 
les  affaires  qui  intéressent  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  —  2.1  février  1808,  avis  du  conseil  d’Etat,  portant 
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que  les  biens  et  domaines  de  l’Etat  sont,  comme  les  proprié¬ 
tés  particulières,  susceptibles  d’être  aliénés,  lorsque  futilité 
publique  l'exige  (inédit).  —  3o  janvier  i8io.  —  ior  mai  1812, 
séna tus  -  consulte  relatif  à  la  dotation  de  la  couronne.  — * 
ii  juillet  1812  j  décret  qui  détermine  la  forme  et  les  condi¬ 
tions  des  actes  cV échange  avec  le  Domaine  de  la  couronne, 
—  i4  avril  i8i3,  sënatu  s-consul  te  qui  autorise  l'échange  de 
bois,  dépendans  du  domaine  de  la  couronne,  avec  une  forêt 
du  domaine  de  VE  ta  L  —  8  novembre  i8i6?  loi  relative  à  3  a 
liste  civile  et  à  la  dotation  de  la  couronne.  —  i5  mai  1818 
loi  de  finances,  titre  10.  —  7  janvier  1820*  avis  du  comité  de 
législation  du  conseil  d’Etat,  portant  que  les  biens  acquis  par 
le  Roi,  sans  déclaration  dans  lacté  d’acquisition  ,  font  partie 
de  son  domaine  privé  3  et  que  ceux  mêmes  qu’il  acquiert  > 
avec  déclaration  que  son  intention  est  de  les  réunir  au  do¬ 
maine  de  l’Etat,  ifen  peuvent  laire  partie,  à  moins  que  fa 

réunion  nen  ait  été  prononcée  par  une  loi  (inëd,). _ 28  août 

iSa3,  avis  du  conseil  d’Etat,  portant  que  toute  personne 
qui  veut  intenter  action  contre  TEtai  doit  remettre  un  mémoire 
au  préfet  j  et  que  celui-ci  n’a  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture ,  pour  suivre  les  actions  au  nom  de  l’État 
(înéd.). 

-  Or  J.  du  a3  décembre  #33;  relative  à  la  concession  des 
p  âges  c  e  la  mer  et  des  des  par  aiiimons  des  fleuves  et  rivières 
navigables.  -  Lois  des  9  novembre  1814  et  i5  janvier  i8a5 
sur  les  listes  civiles  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  —  Loi 
du  3  mars  iSôa,  sur  la  liste  civile  de  Louis-Philippe. 


JURISPRUDENCE. 

Les  règles  que  la  législation  et  la  jurisprudence 
ont  introduites  dans  cette  matière  sortent  de  la  so¬ 
lution  des  questions  suivantes: 

•J 0  Le  domaine  de  l’État  est-il  aujourd’hui  aliéna- 
blé ,  et  dans  quelles  formes  (I)  ? 

Oj  J.I  faut  distinguer  le  domaine  public  du  domaine  de  l’État. 


1 


462  DROIT  ADMINISTRATIF. 

2°  Quelles  sont  les  autorités  chargées  de  prononcer 

g  ï.  Le  domaine  public  est  celui  qui,  d’âprèa  la  définition  de 
l’art.  538 du  Code  civil,  n’est  pas  susceptible  d’une  propriété 
privée* 

Il  se  compose  i°  de  ce  qui  sert  à  l’usage  public  et  commun , 
et  ne  peut  être,  dès  lors,  la  propriété  exclusive  de  personne, 
tels  que  les  chemins  ,  les  fleuves  ,  etc.  V .  Code  civil,  art. 
538. 

Dans  ce  sens,  le  domaine  public  est  inaliénable;  dans  ce 
sens,  le  domaine  public  est  imprescriptible.  V-  Code  civ,,  art. 

54*  et  2227. 

20  Toutefois,  il  est  des  cas  où  des  choses,  placées  par  la  loi 
dans  ie domaine  public,  peuvent  devenir  propriété  privée,  et 
entrer  dans  le  commerce. 

Ainsi,  011  ouvre  une  nouvelle  route,  et  on  renonce  à  l  an¬ 
cienne ,  dont  le  terrain  devient  aliénable. 

Le  ministre  de  la  guerre  déclare  que  telle  ville  cesse  Æèttt 
place  de  guerre,  et  il  remet  les  bâtimens  militaires  et  les  ter- 
raios  des  fortifications  à  l’admi  lustration  des  domaines,  pou: 

être  vendus,  etc. 

Par  eus  changement  de  destination ,  ces  parties  du  domaine 
public  entrent  dans  le  domaine  aliénable  de  l’Etat. 

§  IL  Le  domaine  de  l’État  se  compose  de  biens  de  b  mèmè 
nature  que  cevix  qui  Forment  des  propriétés  privées* 

Il  se  compose  aussi  xo  des  biens  qui  faisaient  partie  de  1  an¬ 
cien  domaine  extraordinaire  ,  et  qui  doivent  retourner  au  do¬ 
maine  de  l’Étal,  dans  les  cas  prévus  par  lart*  90  de  la  loi  du 
i5  mai  1818; 

20  Des  biens  particuliers  dti  prince  qui  parvient  au  tvonfc  >, 
et  des  domaines  privés  ?  possédés  ou  acquis  par  le  Roi  à  Ufp 
singulier,  et  non  en  vertu  du  droit  de  la  couronne ,  et  q^il 
laisse  à  son  décès,  sans  en  avoir  disposé,  V \  loi  du  9  novembre 
j8i4>  art,  20  et  sr,  V.  loi  du  2  mars  1882, 

3<>  Des  biens  qui  lüii  adviennent  par  voie  de  déshérence- 

4°  L’État  recueille  aussi  dés  biens  comme  héritier,  à  défaut 
d’héritiers  du  sang  ut  d  epoux  survivant,  F-  Code  civil ,  art- 
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sur  les  contestations  élevées  au  sujet  de  ce  Domaine? 

3Û  Quelles  sont  les  personnes  ayant  qualité  pour 
exercer  les  actions  du  Domaine,  soit  devant  l'auto¬ 
rité  administrative ,  soit  devant  les  tribunaux  ? 

5°  Il  est  censé  naceeptcr  les  successions  que  sous  bénéfice 
d’inventaire  f  et  il  ne  doit  en  supporter  la  charge  que  jusqu’à 
concurrence  de  ce  qu’il  en  retire,  V.  ord.  du  20  janvier  1819 
(Jouvence!), 

6°  Les  a  étions  des  créanciers  à  qui  le  Domaine  contesterait 
ses  droits  concernant  les  tribunaux.  F-  ord,  du  28  juillet  1824 
(Barde!)* 

70  Jusqu  à  ce  que  la  prescription  de  trente  ans  soit  acquise 
au  Domaine ,  la  succession  peut  être  revendiquée  par  un  lie¬ 
rai  er. 

8*  L’action  en  pétition  d’hérédité  est  aussi  du  domaine  des 
tribunaux,  F.  ord,  des  7  avril  1824  (Leroy)  et  i5  octobre  1826 
(hospice  des  Quinze- Vin  gts) , 

En  résume,  ce  n’est  pas  à  raison  de  leur  nature  que  les  biens 
du  domaine  publie  diffèrent  des  biens  du  domaine  de  TEiat , 
c’est  h  cause  de  leur  destination  et  de  leur  usage  actuel  ;  c’est 
parce  qu’ils  ne  sont  pas,  eu  tant  que  jouis  et  possédés  par  le 
public,  susceptibles  d’une  propriété  privée  ;  qu'ils  sont ,  sous 
ce  rapport  seulement,  frappés  d’inaliénabilité  et  d unprcscrip- 
tibi!ité(F.  loi  du  S  novembre  1 814,  art.  9),  et  tant  que  celle 
jouissance  ou  occupation  dure. 

§III.  Outre  l’aliénation  proprement  dite,  les  Liens  qui  com¬ 
posent  le  domaine  do  l’Etat  peuvent  encore  en  être  distraits , 
en  jouissance ,  10  pour  former  la  dotation  de  la  couronne,  par 
une  lui  qui  n  a  d’effet  que  pour  la  dufe'e  d’un  règne  ;  20  pour 
constituer  des  apanages  aux  princes  de  la  famille  royale  et  à 
leur  descendance  masculine. 

C'est  ce  qui  résulterait  implicitement,  dit-on,  de  la  loi  do  i5 
janvair  1820  ,  et  explicitement  du  projet  de  loi  du  26  janvier 

Conférer  avec  fart.  de  jaloi  du  21  décembre  1790,  l’art. 

3  «e  la  loi  du  *5  janvier  1835  et  la  loi  du  12  mai  *855,  aboli- 
tive  des  majorais. 
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I,  Du  principe  que  le  domaine  est  la  propriété  de 
l’État,  et  que,  dès  lors,  l’État  peut,  comme  tout 
autre  propriétaire,  disposer  librement  et  pleinement 
de  sa  chose  ,  il  suit  : 

Que  les  domaines  nationaux  peuvent  être  vendus 
et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  irrévocable  (4)  ; 

Échangés  (2)  ; 

Concédés  à  des  départemens  ou  communes  on  J 
des  particuliers  (3)  ; 

{i)  F,  loi  du  ier  décembre  1790- 11  n'est  pas  besoin  d'ajouter 
qu'ils  ne  peuvent  Hêtre  quen  vertu  d'une  loi.  6  mars  1 835 (de- 
part*  de  la  Dordogne). 

Il  en  est  de  même  pour  les  échanges. 

(2)  Il  faut  distinguer;  les  difficultés  relatives  aux  échanges 
passés  entre  le  Domaine  et  les  particuliers  sont  du  ressort  h 
tribunaux*  3i  juillet  1812  (Decotte). 

Mais  ils  seraient  incompétcns  pour  connaître  du  sens  e( 
des  effets  des  décrets  relatifs  à  1  échangé  d’un  immeuble  entre 
une  commune  et  le  Domaine.  *4  mars  i834  (ville  de  S  ira- 
bourg). 

(3)  11  y  a  quatre  sortes  de  concessions  : 

10  Les  concessions  de  terrains  ayant  lait  partie  du  Domaine 
public,  tels  que  le  lit  des  rivières  desséchées  ou  les  lais  et  re¬ 
lais  de  la  mer j  ont  Heu  par  ordonnancé  royale  rendue  au  con¬ 
seil  dÉtat  et  conformément  à  fart.  5  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  sans  préjudice  des  questions  de  propriété  et  de  servi- 
tudëj  lesquelles  sont  du  ressort  des  tribunaux*  2S  mai 
(commune  de  Villandrÿ). 

Il  y  a  aussi  d'autres  concessions  dont  les  effets  soauc- 
complis,  celles  d  édifices  et  bâtimens  nationaux  faites  aux  cb 
partemens  et  communes,  en  vertu  du  décret  du  9  avril  i8n 

Pour  que  la  propriété  ait  été  transmise  >  il  faut  que  le 
parlement  ou  la  commune  se  soit  trouve  en  possession  actuel 
de  f édifice  concédé,  a/iz/no  domîtü.  *26  août  r83i,  (ministre d.ï 
Lin  teneur).  —  6  mars  i835  (départ,  de  la  Dordogne). 


DOMAINE  DE  L’ÉTAT. 


465 


Le  procès-verbal  de  remise  n’est  qu'un  acte  de  simple  forme 
qui  n’est  pas,  par  lui-même,  attributif  de  propriété  et  dont 
l’absence  nïn valide  pas  le  droit  de  la  commune  ou  du  dépar¬ 
tement;  car  en  droit,  il  ne  vaut  point,  et  en  fait  il  est  inutile 
puisque  le  corps  détenteur  possédait.  Son  titre  était  dans  le 
decret  lui-même.  In  hoc  mrtus. 

Du  principe  que  l’État  n’a  concédé  que  ce  qui  lui  apparte¬ 
nait,  d  suit  qu’un  département  ne  peut  revendiquer,  en  vertu 
du  décret  de  181 ,,  des  immeubles  qui,  à  l'époque  de  sa  pro¬ 
mulgation,  faisaient  partie  de  la  .liste  civile.  ig  août  i835 
préfet  de  Seme-et-Oise).  Reste  à  savoir  qui  doit  exercer  les 
actions  des  départemens,  soit  en  défendant,  soit  en  demandant 
et  a  titre  de  propriétaire* 

Deux  ordonnances  des  26  août  ,83i  {ministre  de  l’intérieur! 
et  19  août  i835  {préfet  de  Seine-et-Oise),  reconnaissent  que  le 
préfet  a  qualité  pour  représenter  le  département.  Conférer 
avec  une  ordonnance  du  10  juillet  i835  (Lecardinal). 

Une  autre  ordonnance  du  24  janvier  1 834  {ministre  delà 
guerre),  semble  reconnaître  la  même  qualité  dans  le  ministre 
des  travaux  publics* 

Il  y  a  d  autant  moins  de  difficulté  à  laisser  aux  préfets  l’excr- 
cice  de  ces  actions,  qu’ils  sont  sur  les  lieux,  qu’ils  ont  une 
connaissance  plus  complète  de  la  question,  et  que,  d’ailleurs 
ils  n  agissent  jamais  sans  consulter  Je  ministre. 

Quant  a  I  execution  des  condamnations  judiciaires  pronon- 
£SÿSd~S’  ^  15  *834  ^tendant  de  la 

3»  Ily  a  eu  des  concessions  de  biens  dépendant  soit  du  domaine 

ordmauD,  soit  du  domaine  extraordinaire,  faites  par  des  dé¬ 
crets  impériaux ,  à  titre  de  récompense  nationale  ou  avec  des 
conditions  onéreuses, avec  stipulation  de  retour  ou  irrévoca- 

bi«™«,  ou  ou  puremeiu>“*_ 

.Imill'lmùr  ZT”“"1 . de, 

nions  acquis ,  sont  devenus  irrévocables 

1 Wêmmrnm* 

4-  E„f,„  ,1 , ,  da  et  adifi(ra  appartoini .  dei 
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Affectés  en  jouissance  à  des  étûblisseincns  d’utilité 
publique  (1). 

Du  principe  qu’ils  sont  aliénables  ,  il  suit  ; 

Qu’ils  sont  prescriptibles, 

H,  Du  principe  qu’ils  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois  et  aux  enchè¬ 
res  (2) ,  il  suit  : 

communes*  corporations  et  établissemens  publics,  qui,  soit  en 
vertu  de  la  loi  de  juillet  a 791  ou  d’arrêtés  spéciaux  du  gou¬ 
vernement,  ont  'été,  destinés  au  service  militaire  ou  à  des  ser-  j 
vices  civils,  ou  a  des  dotations  spéciales,  ou  au  culte,  La  ques¬ 
tion  de  savoir  quels  sont  le  caractère*  fé tendue  et  les  effets  de 
ces  concessions  légales  ou  gouvernementales,  est  du  ressort  de 
1  autorité  administrative.  V,  i3  août  1828  (ville  de  Calvil  — 

12  août  (Pêcheurs  de  Marseille).  —  27  février  7  835  (ville 
de  Catvi),  —  8  mai  i83(î  (département  du  Pas-de-Calais)  ■ 

(i)  11  y  a  des  immeubles  th  és  du  Domaine  national  et  qui 
ont  été  affectés  au  service  soit  d’an  établissement  public*  soit 
dun  ministère.  Leur  destination  peut  changer  avec  les  besoins 
du  service,  et  ail  s’élève  des  contestations  entre  les  établis-  I 
semeus  détenteurs'  et  l'État,  ou  entre  deux  établisse  mens,  elles 
doivent  être  portées  devant  l  autorité  administrative.  La  raison, 
en  est  qu’il  ^appartient  qu’au  gouvernement  seul  d’expliquer 
ses  propres  actes  et  dé  déterminer  le  sens  et  les  effets  qu’il  a 
entendu  y  attacher. 

(q)  Çofif.  avec  un  avis  du  conseil  d^Êtat  du  21  février  iBoB* 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  l’art.  545  du  Code  civil  estap- 
plicabte  aux  biens  nationaux,  et  qui  porte  *  que  les  biens  et  do*  j 
*  lùaines  nationaux  sont ,  comme  les  propriétés  particulières, 

»  susceptibles  d’être  aliénés ,  en  cas  de  besoin,  pour  utilité 
»  publique ,  départementale  ou  communale ,  à  estimation  des- 
»  perte,  * 

Quant  aux  biens  possédés  par  indivis  par  l’État  et  les  parti¬ 
culiers,  ils  doivent  être  vendus  en  totalité  dans  les  mêmes  for¬ 
mes  et  aux  mêmes  conditions  que  ceux  qui  appartiennent  a 
l’État,  sans  part  d’autrui,  sauf  aux  propriétaires  par  indivis  l 
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Que  les  préfets  ne  peuvent  les  concéder  moyen¬ 
nant  un  prix  de  convention  (4)* 

m.  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  statuer  que  sur  le  contentieux  des  ventes  de 
domaines  nationaux  ^  il  suit  : 

1°  Que  toutes  les  actions  domaniales  autres  que 
celles  relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux  et  qui 
intéressent  l’État,  soit  en  demandant ,  soit  en  dé¬ 
fendant,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribu¬ 
naux  ordinaires  (2). 

percevoir  aux  échéances  leur  portion  dans  le  prix*  Loi  du  i5 
üoréal  an  io,  art*  io.  — -  23  décembre  i8i5  (Sainte -Marie)*  — 
26  août  1824  (Roguin)* 

Depuis  la  charte  de  18 14,  la  vente  du  bien  d’autrui,  même 
administrativement  faite  >  est  nulle*  16  juin  1824  (Chalrelj, 

La  raison  eu  est  que  dune  part  la  charte  a  aboli  là  confisca¬ 
tion,  et  d'autre  pari,  qu’une  vente  n’est,  ni  dans  l'intention  ni 
dans  le  fait ,  une  expropriation* 

Le  ministre  des  finances  ne  doit  pas  remettre  les  biens  dont 
l’Etat  est  devenu  propriétaire ,  non  pas  en  vertu  d’un  simple 
séquestre,  mais  en  vertu  d’un  décret  spécial  et  à  titre  onéreux. 
a4  février  i83o  {de  Rabembourg)* 

La  raison  en  est  que  le  décret  lient  lieu  de  vente  et  qu’il 
constitue  à  la  fois  un  titre  juste,  à  cause  du  paiement  du  prix, 
et  irrévocable  à  cause  de  son  caractère  souverain* 

Sans  préjudice  toutefois  des  actions  de  revendication  et  ex¬ 
ceptions  respectives  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  con¬ 
naître, 

I  areiliementj  les  attributions  de  la  commission  de  remise 
des  Mens  non  vendus  sur  les  émigrés,  napu  prononcer  la  dis. 
ti  action  d  un  immeuble  dévolu  à  l’Etat ,  pour  cause  de  déshé¬ 
rence.  19  mars  1817  (Duplanty)'. 

(0  déc*  des  iSjuin  1807,  —  6  janvier  1810  (arcli*)*  — 
ÜrtL  du  19  mars  1820  (Pihan)* 

ta)  V.  déc*  des  6  janvier  (BullyV—  *3  avril  1807  (Bosch), 


Compétence 

de& 

tribunaux. 
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—  i<*  avril  i8o8  (hab.  de  Montïgny)  ,  —  29  octobre  ifiog 
(arch*)f  —  8  novembre  *8io  (are h.)*  “  32  janvier  r8i3  (Soye* 
court).  —  Ord.  des  i3  janvier  (Lur-Saluces),  —  6  mars  (Lé- 
chalas),  —  4jui[1  *816-  (Sauîx),  —  11  juin  1817  (Latour-Du, 
ligny),  —  47.  novembre  1819  (Siere),  ~~  19  mars  (Pihaû),  ^ 
novembre  (Saint-Gervais),  —  27  décembre  1820  (Ray¬ 
mond),  —  i3  juin  1821  (Dupleix),  —  ier  mai  (Genty),  — 


août  1822  (Dumaine),  —  4  juin  (Àrriaux),  —  i3  août  i&a3 
(G  ranci  ville),  —  i4  janvier  1824  (Marseille),  —  27  avril  igaS 
(Bourget), 

C'est  ainsi  qu’il  n’appartient  qu’aux  tribunaux  de  statuer  sur 
la  propriété  ; 

i°  D’objets  mobiliers  on  immobiliers.  F.  déc.  du  22  mars 
i8ï3  (arch.), 

%<*  Du  terrain  des  routes,  F-  déc.  du  7  avril  i8i3  (Tisse- 
rand)- 

3°,  Des  biens  des  rcligionnaires  fugitifs.  F.  loi  du  i5  dé¬ 
cembre  1790  j  Déc.  du  9  décembre  iSio  (arch.), 

4n  Des  biens  confisqués  sur  les  condamnés  à  mort,  avâm  la 
révolution.  F.  déc.  du  2 3  septembre  1810  (arcli.). 

5°  Des  plages  maritimes  ou  purement  fluviatiles.  F.  déc.  du 
3  janvier  1S09  (arch.)*. 

6°  Des  biens  de  corporations  ou  d’émigrés,  vendus  antérieu¬ 
rement  à  la  mainmise  nationale.  F.  arrêté  du  ier  messidor  aa 
12  (arck). 

2°  Des  biens  vendus  à  des  tiers,  antérieurement  à  la  ré¬ 
volution  ,  par  des  corporations  ecclésiastiques  ou  bénéfi¬ 
ciaires  ,  et  sur  les  questions  subsidiaires  de  savoir  si  les  ren¬ 
tes,  con  s  Li  tu  ée  s  p ar  l 'acquêt* e  ur  s  u  r  lesdi  ts  bi eus ,  son  t  ou  u  on 

*  Los  lais  ut  relais  de  la  mer  sont  des  dépendances  du  domaine  public  (ark 
Ü38  du  Code  civil).  Mais  les  a  limions  des  fleuves  appartiennent  aux  riverains. 
Ainsi,  les  contestations,  tant  sur  la  nature  de  ces  terrains,  que  sur  la  doii- 
mï  talion  des  plages  maritimes,  ou  purement  fluviatiles,  sont  du  ressort  des 
tribunaux. 

Il  résulte  d’un  décret  du  5  janvier  4809,  que  les  terrains  de  lais  01 
relais  de  la  mer,  bùtîs,  desséchés  eu  enclos,  et  même  ceux  qui  sont  pos¬ 
sédés  privativement  par  des  particuliers^  selon  la  définition  de  la  posses¬ 
sion  et  de  la  prescription  donnée  par  le  Code  civil,  sont  exceptés  du  domain 
publie. 
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abolies  pour  cause  de  féodal i te.  V,  arrêté  du  9  brumaire  nn  9 
(arcli*)*. 

Toutefois*  on  ne  doit  pas  dissimuler,  que  i° l'administration t 
dans  le  cours  de  nos  troubles,  attirait  souvent  à  elle  les  ques¬ 
tions  de  propriété  par  divers  motifs  * 

Tantôt  parla  tendance  du  législateur  à  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  de  l’administration. 

C’est  ainsi  que  la  loi  du  26  frimaire  an  2  lui  attribua  les  con¬ 
testations  relatives  aux  biens  confisqués  sur  des  condamnés  aux 
fers.  En  effet,  l’art*  2  porte  :  «  Les  biens  confisqués  au  profit  de 
a  1  Etat,  pour  quelque  cause  et  de  quelque  manière  que  ce  soit, 

*  5Êront  régis,  administrés,  liquidés  et  vendus,  comme  lesbiens 
»  nationaux  provenant  d’émigrés,  *  F,  arrêté  du  29  thermidor 
an  12  (arch*)* 

Tantôt  par  méfiance  des  tribunaux* 

C  est  ainsi  que,  presqffau  même  moment  oii  le  fameux  rap¬ 
port  du  2  nivôse  an  fi  établissait  que  toutes  les  difficultés  entre 
1  Etat  et  un  tiers,  touchant  ia  propriété,  sont  du  ressort  des 
tribunaux,  un  arrêté  du  19; floréal  an  fi  attribuait  au  ministre 
des  finances  la  connaissance  désaliénations  faites,  en  Belgique, 
par  les  corporations,  avant  leur  suppression  (K  déc*  des  5  ven* 
tose  an  1  r  et  2a  messidor  au  12.),  et  que,  plus  tard,  lorsque 
les  tribunaux,  organisés  par  le  conquérant,  inspirèrent  plus  de 
sécurité,  on  leur  restitua  Je  jugement  de  ces  questions*  F*  un 

déc.  de  i8i3(Buibb 

Tantôt  par  une  interprétation  fiscale  et  faussement  extensive 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 


ÎSS1 h  w*"— -  *■  —  ^  «-  ** 


(aîch.J*  &  ^ 


un  acquéreur  et  le  Domaine,  représen- 
’  Par  l’acquéreur.  V.  déc.  du  29  août  1809 
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C'est  ainsi  qu'on  a  longtemps  pense  que,  lorsqu'un  tiers  re¬ 
vendiquait  la  propriété  d'un  bien  vendu,  c'était  au  conseil  de 
préfecture  à  statuer  sur  la  question  même  de  propriété  ou  de 
domanial ité,  attendu  que  l'art.  4  de  ladite  loi  lui  attribuait  tout 
le  contentieux  des  domaines  nationaux.  F.  déc.  du  n  thermi¬ 
dor  an  12  (arch.)*. 

Tandis  que  la  question  se  réduisait  à  ceci  :  Le  domaine  en 
litige  est-il  national.ou  privé?  question  gui?  malgré  le  séquestre 
et  jusqu'à  ce  que  la  vente  eût  transmis  le  bien  à  un  tiers,  était 
du  ressort  des  tribunaux  :  car  la  compétence  d’exception  don¬ 
née  aux  conseils  de  préfecture  bavait  d'autre  objet  que  kmm~ 
tien  des  ventes  et  l'intérêt  des  tiers.  Et  c’est,  en  effet,  ce  que 
plus  tard  un  arrêté  du  Gouvernement,  revenu  aux  véritables 
principes,  exprima  nettement,  en  disant  que  «  les  contestations 
»  sur  la  propriété  des  biens  non  vendus  administrative  méat, 

»  sont  du  ressort  des  tribunaux  ».  V \  déc.  du  17  juillet  1808 
(arcli  ). 

Et  qu  un  décret  du  27  octobre  1810  déclare  «  que  c'était  de* 

»  vaut  les  tribunaux  que  les  préfets  devaient  plaider;  relative* 

))  ment  aux  domaines  nationaux  ou  réputés  tels  »  ;  ajoutons 
que  cela  résulte  ï  de  fart.  17  de  la  loi  du  9  octobre  i;cp  ;  de 
»  la  loi  du  19  nivôse  an  4;  de  la  proclamation  du  Directoire 
s  exécutif,  du  2  nivôse  an  6  ;  d’un  décret  du  2 1  prairial  au  12; 

»  des  lois  des  10  frimaire  an  2,  14  ventôse  an  7,  art,  i4j  25, 

»  26,  de  la  iïe  section,  et  27  de  la  3e  section  ;  de  la  loi  du  :eT 
»  floréal  an  3,  rectifiée  par  celle  du  9  ventôse  an  4*  13  F  dec. 
du  27  oc Lobr e  1 8 1  o  (ar ch. ) , 

20  Que  quelques  conseils  de  préfecture  se  permeUaiênt d’au¬ 
toriser  des  particuliers  à  faire  valoir,  devant  les  tribunaux,  des 
droits  de  propriété  sur  des  domaines  de  l'Eta  t  V*  déc.  daii  \ 
décembre  1808  (areb.). 

*  Il  nVn  était  pas  de  même  des  hieits  des  condamnés  par  contumace  ;  quoi¬ 
que  séquestrés  entre  les  mains  de  la  Régie  des  domaines,  ils  n’élaietit  pas, 
néanmoins,  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine  public,  maïs  au  cou-  ^ 
traire  comme  patrimoine  particulier.  IVoii  Ton  lirait  cette  conséquence , 
les  créanciers  des  condamnés  par  contumace  ne  devenaient  pas  créanciers  de 
l’Étal,  et  que,  par  conséquent,  la  condamnation  de  l'an  des  héritiers  du  débi¬ 
teur  ne  pouvait  empêcher  l1  action  de  ses  créa  aciers  sur  les  biens.  Quoi  qu’il 
eu  soit  de  ces  distinctions,  la  Charte  ayant  aboli  la  confiscation,  elles  ont  dii* 
paru,  ei  le  droit  commun  a  repris  son  empire. 
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3°  Que  les  conseils  de  préfecture  statuaient  sur  le  caractère 
et  les  effets  de  s  bénéfices  ecclésiastiques ,  entre  le  Domaine 
et  les  familles  des  fondateurs,  F,  décret  du  18  janvier  ï  8i3 
(Biver), 

Quoique  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  5  frimaire  an  6  est 
applicable  lorsque  la  fondation  est  faite  par  un  prêtre,  en  la¬ 
veur  de  prêtres  et  pour  des  offices  ecclésiastiques,  que  la  ma¬ 
niéré  de  disposer  est  nommée  collation,  et  le  disposant  colla- 
leur,  soit  du  ressort  des  tribunaux, 

4°  Que  le  conseil  d'Etat  lui-même  a,  par  décret  du  18  août 
1807,  contre  la  proposition  du  ministre  des  finances,  décidé 
la  question  de  savoir  si  des  rentes  de  fondation,  pour  services 
religieux,  doivent  continuer  a  être  servies  au  Domaine,  de¬ 
puis  Ja  suppression  des  ordres  religieux ,  quoique  cette  ques¬ 
tion  soit  évidemment  du  ressort  des  tribunaux,  ainsi  que  font 
jugé  maints  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  F.  loi  du  1 6 octobre 

*19*  '  ‘ 

(Test  dans  cet  esprit  qu'il  faut  étudier  et  suivre  les  tergiversa¬ 
tions  de  la  jurisprudence. 

Nous  ajouterons  qu’il  résulte  d un  arrêté  du  Gouvernement, 
du  ^5  nivôse  au  9,  que  Tad min ist ration  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  propriété  d  objets  saisis  ,  pendant  la  guerre 
étrangère  ou  civile,  sur  l'ennemi  ou  les  rebelles,  et  qui  sont 
devenus  propriété  nationale, 

La  raison  en  est  qu’il  faut,  en  effet,  expliquer  des  traités  en¬ 
tre  puissances,  ou  des  actes  d'amnistie,  qui  sont  des  mesures 
purement  politiques,  et  qui  ne  tombent  pas  sous  l'appréciation 
des  tribunaux  civils  ou  criminels. 

En  résumé,  il  faut  tenir  pour  consta  nt  que  les  tribunaux  sont 
compétens  pour  statuer  : 

Suc  toutes  les  contestations  de  propriétés  qui  peuvent  s 'élever* 
soit  au  pétitoirè,  soit  au  posseasoire,  entre  le  Domaine  et  les 
particuliers,  27  décembre  1820  (Raymond),  —  14  janvier  1824 
(ville  de  Marseille)* -aÿ  janvier  et  19  décembre  1 827  (Baillif 
etBruneau),— 16  février  *835  (Vigniaud),— G  mai  i836  (Pas- 
de-Calais),—  14  octobre  ï  S36  (Hohenbourg). 

Sur  l'interprétation  et  l'exécution  des  baux  passés  au  nom 
et  dans  fiutérêt  du  Domaine,  6  juillet  1810  (Comelli),— i^mai 
3822  (Genty). 
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2°  Qu’il  en  est  de  môme  des  questions  ordinaires 
de  servitude  (1)  ; 

3°  Qu’il  leur  appartient  également  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  droits  d’usage,  pacage,  et  autres 
de  cette  nature ,  formées  par  des  particuliers  ou  par 
des  communes ,  dans  des  forêts  domaniales  (2)  ; 

Ou  mémo  sur  des  réclamations  semblables,  for¬ 
mées  par  les  acquéreurs ,  lorsque  l’acte  d’adjudica¬ 
tion  ne  renferme ,  à  ce  sujet ,  que  la  clause  banale 

Sur  l'exécution  des  conditions  d’un  échange  et  sur  la  résilia, 
tion  de  ce  contrat  passé  entre  l'Etat  et  un  particulier,  et  auto¬ 
risé  par  une  loi.  6  novembre  1822  {Hambourg). 

Sur  la  remise  demandée  par  un  tiers,  du  prix  d’un  bien 
vendu  par  l’Etat,  lorsque  le  ministre  des  finances  ne  lui  oppose 
que  des  exceptions  tirées  du  droit  commun.  26  août  1829  (Le- 
pot). 

Sur  les  réclamations  élevées,  par  des  tiers,  contre  le  domaine 
et  vice  versa ,  à  raison  d  une  succession  appréhendée  par  TÉ- 
tat,  pour  cause  de  déshérence,  i3  novembre  r8 22  (Pilet),  —7 
avril  1824  (Leroy)*—  17  mai  182G  (Brandao),  —  7  juin  1826 
(Sattig), — 25  avril  1828  (Warren), 

(1)  V*  déc,  du  2  r  nov,  1 808  (Coupez},  —  Ord.  du  20  nov. 
1822  (Olive), 

A  moins  qu’il  ne  s'agisse  de  quelques  servitudes  spéciales, 
telles  que  celles  de  ha  1  âge  et  autres,  dont  il  appartient  à  1  ad¬ 
ministration  seule  de  déterminer  l'étendue  et  l'exercice. 

Encore,  dans  ce  cas^  la  question  de  savoir  si  le  sol  du  che¬ 
min  est  une  propriété  privée,  ou  une  dépendance  du  domaine 
public,  serait  du  ressort  des  tribunaux,  F*  or  J,  du  1er  novéfli- 
bre  iS’aô  (St-Gervaîs), 

(2)  F.  ord,  des  19  mars  1820  (ï)ott ci1),  — 12  février  (Irnbart), 
7  mai  (Laumain),  5  novembre  1823  (Dessois),  —  2  août  îP® 
(ville  de  Salins),  — 6  mai  1836  (commune  d’Engenthal), — 
Bois , 


473 


DOMAINE  DE  L’ÉTAT. 

de  la  réserve  des  servitudes  actives  et  passives  (1)  ; 

4°  Que  les'  procès  que  les  préfets  doivent  intenter 
ou  soutenir  au  nom  de  l’État,  ne  sont  pas  soumis  à 
l’autorisation  ,  à  l’examen  ,  ni  à  l’avis  préalable  des 
conseils  de  préfecture  (‘2). 

({)  y.  ord.  du  19  mars  1H20  (Douer) . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  propriétés  de  l’Etatsont 
aliénées  dans  îa  forme  prescrite  pour  la  vente  des  biens  oatio- 
naux.  Il  suit  de  là  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tens  pour  interpréter  la  yen  te ,  de  même  qu’il  n’appartient 
qu'au  ministre  des  finances  de  statuer  sur  les  décomptes  et  sur 
les  questions  di  n  déni  ni  té  on  de  rectification  de  prix  pour  cause 
d ’é v ic  lion  e t  a u très  sembkb les.  i  (î  no v *  i  S 2 5  (H om fray  ) ,—25 
mars  1 8S0  (L’Horset). 

Les  adjudicataires  ont  su  d’avance  que  la  juridiction  admi¬ 
nistrative  régirait  leurs  con  trats,  et  îis  l'ont  acceptée.  La  plu¬ 
part  de  ces  questions  se  résolvent  d’ailleurs  en  prix  d’argent 
qui  ne  peuvent  être  liquidés  et  payés  que  par  l'administra- 
lion. 

Mais  il  n’én  est  pas  de  môme  du  droit  des  tiers  qui,  depuis  la 
Charte  de  1814,  n'étant  plus  surmonté  par  la  raison  politique, 
doit  se  résoudre,  s’il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  en  restitu¬ 
tion  de  la  chose  induemenC  vendue,  et  non  pas  seulement  du 
prix.  a5iûars  i83o(L’Hor$ei), 

{2)  Deux  questions  s'élèvent  :  les  parties  doivent-elles 

remettre,  avant  de  plaider  contre  EEtat,  un  mémoire  à  J’admi- 
nistraùon?  20  Avant  d’intenter  ou  de  soutenir  des  actions  dans 
\  intérêt  de  I  Etat,  les  préfets  doivent-ils  se  faire  autoriser  par 
fis  conseils  de  préle'clure,  ou  du  moins,  prendre  leur  avis? 

Sur  la  picmière  question  il  faut  dire  :  la  remise  préalable  du 
mémoire  est  utile  a  toutes  les  parties  en  cause  ,  puisqu’elle  a 
pour  objet  de  prévenir  ies  procès  ou  de  les  concilier,  s’il  est 
possible,  et  cette  remise  doit  être  faîte  entré  les  mains  du  pré- 
et  ,  paiceque  le  préfet  est  geùl  administrateur  et  que  payer, 
céder  ou  plaider,  est  un  acte  de  gestion. 

Sui  la  seconde  question,  nous  ferons  observer  que,  pendant 


étence 
u  , 
d’Etat. 


474  DROIT  ADMINISTRATIF. 

IV.  Du  principe  que  les  tribunaux  pour  raison 
d’incompétence  matérielle ,  et  les  préfets  et  ministres 

long-temps,  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  avait  p0S{j 
en  principe  que  les  conseils  de  préfecture  devaient,  sur 
toutes  les  questions  domaniales  judiciaires,  émettre  un  simp|c 
avis,  à  l’effet  de  savoir  s’il  est  dans  l’intérêt  de  l’Etat  d’engam. 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire.  * 

C’est  ce  qui  résulte  du  décret  du  i  (juillet  î8i3  (arch);— des 
ord.des  3  juilIet(Ruyant),  20 novembre  1816  (Curé),— g  avr;i 
1817  (Poutier),— 18  novembre  18 18  (arch.),— 2 3  février  (îUt. 
nier),  6  décembre  1820  (Guyot),  —  a  février  (commune  dé 
FrohmÛhl),  18  avril (Chazal),  i3jùin  1821  (Dupleix), —  S  mai 
(Pauffert),  i4août  1822  (üumaine),— 1 2  février  (Imbert)  2 3 
juillet  1823  (Conti). 

I  outcfois,  même  sous  1  empire  de  cette  jurisprudence,  la 
compétence  des  préfets  a  quelquefois  prévalu. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêté  du  19  ventôse  an  10  porte  que  «  le 
»  directoire  du  département  est  aujourd’hui  représenté -par  je 
»  préfet-, 

Et  qu  un  décret  du  16  mai  1806  porte  *  qu’aux  ter/sea 
i>  de  laiticle  t5  du  titre  3  de  la  loi  du  5  novembre  î)ûq, 

»  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  actions  qni  sont 
»  à  diriger  contre  l’Etat,  qu'au  préalable  il  n’ait  été  statué, 
»  par  les  préfets,  sur  le  pourvoi  qui  doit  être  fait  devant 
»  eux  par  la  partie  qui  veut  intenter  faction  civile,  et  que 
»  çcs règles  d’excéption  doivent  continuer  à  être  observées, 

»  d’après  l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  i«  juin  i8o;,  malgré 
.»  les  dispositions  de  l’article  «gi  du  Cpde  de  procédure  ci- 
»  vile  ». 

C  est  encore  ainsi  que  deux;  décrets  des  7  juillet  1809  et  12 
apars  ibt  i  disposent  que  les  parties  qui,  aux  termes  de  l'art.  i5 
de  la  loi  du  5  novembre- se  proposent  d  intenter  contre 
]  Ë  ta  t  une  action  judiciaire,  doivent  préalablement  s’adresser 
aux  préfets  ?  et  non  aux  conseils  de  préfecture.  *7  mars 
iSa5,  '  V  ' 

C’est  à  cette  doctrine  que  Je  conseil  d’Etat  est  revenu  dam 
^on^yis,  approuvé  le  *8  août  1828,  et  qui  sert. . cl  e-  base  à  la  nou- 
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pour  raison  d'infériorité  hiérarchique ,  ne  peuvent 
connaître  des  décrets  et  ordonnances  ?  il  soit  : 

velïe  jurisprudence  j  d’après  laquelle  la  decision,  dont  il  est  parlé 
da/tf  I  art-  i5-de  la  loi  du  5  novembre  1790,  peut  être  don¬ 
née  gué  par  le  préfet,  seul  chargé  d’administrer  et  de  plaider, 
et  non  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  n  a  reçudela  loi  aucune 
aWrihulion  à  cet  égard, 

2a  Mais,  si  le  préfet  doit  seul  émettre  l’avis  préalable  dont  il 
s'agit,  peut-il,  sans  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  ester 
devant  les  tribunaux  ? 

La  négative  semblait  résulter  d'un  arrêté  du  7  pluviôse  an  iot 
d'une  circulaire  du  Domaine,  du  9  octobre  1822  j  d’une  dé¬ 
cision  du  ministre  des  finances,  du  20  septembre  1 822,  et  d’un 
arrêt  de- la  Cour  de  cassation  ,  du  8  février  1822,  qûi  exigent 
l’autorisation  du  conseil  de' préfecture,  comme  un  préalable 
indispensable  à  remplir  k  peihe  de  nullité.. 

La  nécessité  de  cette  autorisation  paraîtrait  s’induire,  en  ef¬ 
fet,  de  Tait  i3  de  la  loi  du  2  g  mars  1791 ,  qui  requiert  l’auto¬ 
risation  des  directoires  de  département  pour  les  actions  inten¬ 
tées  ou  soutenues  par  le  Domaine.  Mais,  ni  la  loi  postérieure 
du  19  nivôse  an  4T  ni  celle  du  28  pluviôse  au  8,  n’astreignent, 
la  première,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  la  seconde, 
le  préfet,  à  se  pourvoir  de  l'autorisation  préalable.  Et  c’est 
dans  ce  sens  que  fa  vis  précité  du  conseil  d'Etat  a  tranché  la 
question,  lorsqu’il  exprime  que  le  préfet  peut,  s? ms  le  concours 
d'une  autorité  secondaire,  exercer  les  actiorç s  judiciaires  qui  Je 
co uc e ruent  en  sa  qu alité  d ’adminis tra te qr.  La  j  uri spr ud encè  d u 
conseil  d’Etat  a  toujours  marché,  sans  varier,  dans  ce  sens,  F. 
ord,  des  18  novembre  1818,-4  mais  1819  {arck),— 2  février 
(commune  de  Frohnmhl),  18  avril  1821  (Gbazal),— 8  mai  3822 
(Eauffert),— 1 1  février  1824  (Allogny). 

En  résumé,  011  ne  peut  pas  comparer  l'Etat  è  une  commune, 
el  le  préfet  à  un  maire.  La  commune  peut  s’engager,  par  irré¬ 
flexion  ou  par  passion,  dans  un  procès  long,  ruineux,  et  qui 
pis  est,  injuste.  Le  maire  peut  rfèlre  quelquefois  que  l’agent  pas¬ 
sif  des  haines,  des  cupidités,  ou  dea  inintelligences  qui  l'entou¬ 
rent.  *  j  ^  .  u f  . .  ;4?.T  ’4 

11  n  en  est  pas  fie  même  de  l’Etat,  être  moral  et  sans  pas- 
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Que  c’est  an  Roi,  en  conseil  d’Étal,  à  statuer  sur 

sion ,  ni  du  préfet,  qui  dans  sa  sphère  élevée*  considère  aba- 
trac  ti  v  e  men  t,  frai  d  emen  t ,  1  es  acti  o  n  à  j  u  d  i  ci  ai  ve  s  d  e  l’Eta  t,  et 
qui  fie  peut  être  mû  que  par  des  considérations  d’intérêt  pu¬ 
blic  et  par  la  justice  de  la  cause. 

Le  préfet*  qui  préside  le  conseil  de  préfecture  et  qui  tu  est 
le  personnage  principal  et  le  plus  influent*  se  donnerait  donc 
conseil  à  lui-même  : 

Il  peut  d'ailleurs,  et  il  doit  prendre  favis  préalable,  mais 
officieux,  soit  du  conseil  de  préfecture,  soit  des  jurisconsulte  t 
du  barreau,  sans  que  cet  avis,  facultatif  de  sa  part,  le  lie  en 
aucune  manière,  et  il  n'arrive  jamais  que  les  préfets  intentent 
une  action  domaniale  sans  consulter  le  ministre  des  finances  et 
sans  fairfc  examiner  la  question  par  Y administrai  ion  des  do¬ 
maines,  générale  ou  locale.  L'intérêt  de  l’Etal,  qui  est  celui  de  f 
tous  les  citoyens,  ne  périclite  donc,,  en  aucune. façon,  entre  Les 
mains  des  préfets* 

Le  conseil  d'Etat  a  quelquefois  autorisé,  ou  plutôt  enjoint, 
à  des  préfets,  de  suivre  une  affaire  devant  les  tribunaux.  V, 
arrêté  du  si  prairial  an  8. —  Déc.  des  a 5  février  îBo^, 
déce  mbr  e  1 8 1 1  ‘{arc  h  ;  ) .  * 

Mais  la  raison  en  est  que  c'était  le  Gouvernement  lùi-nièta* 
qui  statuait  en  conseil  d'Etat  V.  décret  du  4  novembre  r8n 
(àrctu).  * 

Cette  autorisation  était  donnée  pour  les  actions  tant  immo¬ 
bilières  que  mobilières  du  Trésor,  F,  déc.  des  n  mai  1807  et 
2  février  1809  (areb.), 

3°  Pareillement,  le  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  minis¬ 
tre  du  Trésor,  autorisait  ce  ministre  à  ne  pas  poursuivre  des 
débiteurs  insolvables,  dont  les  noms  étaient  inscrits  sur  des 
états  périodiques  soumis  par  le  ministre  a  son  examen.  F  te. 
des  ï 6  juin  1806  et  0  juin  r8o8  (arcln). 

Voici  quelle  était  la  formule  ordinaire  de  ces  déclara¬ 
tions  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  observations  portées  dam 
»  ces  états,  et  des  pièces  justificatives  y  jointes,  que  finsal- 
»  validité  de  la  plupart  des  débiteurs  a  été  constatée  dans  les 
ï  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  G 
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l’interprétation  des  actes  du  Gouvernement  qui  ont 

»  messidor  an  10;  que  les  biens  de  quelques  uns  ont  été  dis- 
i  Cutés  depuis  long-temps  ;  qu’il  y  en  a  d'ex  patries,  et  d’au- 
»  très  dont  les  domiciles  n’ont  pu  être  découverts; 

n  Est  d’avis  que  les  créances  dont  il  s’agit  sont  dans  le  cas 
.  d’être  déclarées  caduques,  sauf  néanmoins  les  droits  du  Tré- 
»  sor  public  contre  ceux  des  débiteurs  qui  présenteraient  ul~ 
j  têrieurément  des  moyens  de  solvabilité,  et  contre  ceux  dont 
»  les  domiciles  viendraient  à  être  découverts,  o 
Peut-être  serait-il  difficile  d’accommoder  un  pareil  contrôle 
avec  le  système  de  responsabilité  ministérielle.  Mais,  comme 
cette  responsabilité  n’est  jusqu’ici  qu’un  mot  vide  d’effet  sinon 
de  sens,  le  contrôle  dont  il  s’-agit  serait  dans  l’intérêt  de  l’État 
aussi  bien  que  dans  l'ordre  des  devoirs  du  ministre. 

Mais,  si  l'intervention  du  conseil  d’État  empêchait  qu’on  ne 
supprimât,  par  des  manœuvres  et  collusions,  des  actions  utiles 
et  des  creances  réalisables,  elle  avait  aussi  quelquefois  l’avan¬ 
tage  de  prévenu-  ces  cessions  à  vil  prix  de  créances  irrccou 
v râbles;  que  J  intrigue  surprend  à  la  religion  du  ministre  oui 
fatiguant  les  débiteurs  sans  profit  pour  l’État ,  et  qui  rendent 
I  administration  tracassîèfe  et  peu  aimable  aux  citoyens. 

C’est  dans  ce  sens  qu’un  avis  du  conseil  dÉfat,  du  À  nïarfi 
i8o&,  repousse  la  proposition  d’une  semblable  cession  à  ' 
tl6rS>  "e  ^ lüi  donner  un  prétexte  de 

’  Vfi7S  ?Ç  °nt  *  Ja  communauté  avec  leurs  m  ris 

*  ou  des  enfans  qui  ont  renonce  à  la  succession  de  leur  nère 

’  et  que  la  perspective  de  faire  rentrer  une  faible  Pi  ’  ■ 
»  les  caisses  du  Trésor  n’est  pas  un  motif  suffisant  pourTonneî 

I  ZMP  P°UTSmteS  COnte  Ua  três  ^'’and  -»bre  de  I 

simplltt*  aut01'isait 

“,a7  °U  Pa‘dmoniali(é  de  certains  biens  Æ  î  ^ 
tembre  1807  (arcii.)i  ’  .  dtc<  du  18  sep- 

Toutefois,  lorsqu’il  prescrivait  devec  dre  rd  pu  . 

•  C.U»  des  cliai'ges  di, peudie.se.  de 
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ÀtfîÔBS 

du 

Domaine* 


disposé  des  Domaines  de  l’État,  par  voie-  de  conces¬ 
sion  /échange,  affectation  et  autrement  (1); 

Ou  par  arrêts  et  partages  émanés  de  l’ancien  con- 
scil  du  Roi  (2).  ■ 


compétence  y  du  principe  (jue  les  préfets  ont  seuls  qualité 

préfets.  <  .  ^ 

1807)/  il  allait  trop  loin,  car  il  s  immisçait  dans  Tadtmokra- 
tion  et  sortait  dés  limites  du  contrôle  :  iaot  les  différées  pou¬ 
voirs  de  Ja  société, sont  enclins  à  excéder  la  mesure  de  leurs  at< 
tri  butions  1 

Enfin  ?  eest  dans  l'intérêt  de  TEtat  qu'il  examinait  ,  approu¬ 
vait  ou  rejetait  les  propositions  déchange.  V avis  du6jtu£ 
i8ïi  (arch.). 

£f  Y  a-t-il  lieu  d'élever  le  conflit  a  défaut  de  ï accomplisse-  ?' 
nient  du  préalable  voulu  par  l'article  id  de  la  loi  du  5  novem-  | 
bre 1790?  .  . 

La  jurisprudence  a  long-te+mps  hésité  sur  cette  question, 

11  résulte  en  effet  des  arrêtes  et  décrets  des  1  o  vendémiaire  ; 
ail  i4',—  19  ventôse  an  to,  *  iG  mai  1810, —  7  juillet  1803,  j 
que  les  assignations  données  directement  devant  les  tribunaux,  f 
et  sang  Toiser  yation  de  celte  formalité,  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  non  avenues,  ainsi  que  les  jugement  qui  en  sont 
la  suite-  *  . 

Mais  cette  doctrine  était  vicieuse.  Plusieurs  arrêtés  et  dé¬ 
crets  contraires,  entre  autres  ceux  des  22  messidor  an  12  et 
octobre  x8  jo,  avaient  établi  que  l'inobservation  des  forma¬ 
lités  prescrites  par  la  loi  du  5  novembre  1790  pouvait  entrai-  ; 
11er  fanmiktion  des  jùgemcns  par  voie  d’appel  et  de  cassation  : 
et  non  par  voie  de  conflit. 

En  effet,  cette  nullité  n'intèrvertit  pas  Tordre  des  juridic¬ 
tions,  et  elle  ne  peut  être  proposée  que  dans  Tordre  de  la  hié¬ 
rarchie  judiciaire.  Kï  ordonn,  du  i3  novembre  1822,  a  notre 


rapport. 

Telle  est  la  nouvelle  et  bonne  doctrine.  P\  au  mot  Conflit 
{1}  6  mai  i836  (Pas-de-Calais).—  !  2  juillet  i836  (WagraH 
et  autres/ 

(a)  1 2  juillet  ï836  (Laitage j,  et  autres.  | 
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pour  exercer,  devant  les  tribunaux ,  les  actions  de 
l’État,  en  matière  domaniale  judiciaire  (1)  ;  et  que 
les  directeurs  dés  Domaines  dans  les  départemens  Des  directeurs 
ont  seuls  qualité  pour  exercer  les  actions  de  l’État  Domaine, 
en  raatiéie  domaniale  administrative,  devant  les 
conseils  de  préfecture,  et  que  l’administration  gé¬ 
nérale  a  seule  qualité  pour  ester  devant  le  conseil 
d’Élat,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  par 
l’organe  du  ministre  des  finances  ou  d’un  avocat  aux 
conseils,  il  suit  :  1, 

Que  les  significations  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  ,  rendus  contradictoirement  avec  le  Do¬ 
maine  ,  doivent  être  faites  à  sa  requête  ou  contre  fui, 
et  qu’elles  engendrent  le  rejet  du  pourvoi  devant  lé 
conseil  d’État,  par  fin  de  non  recevoir,  après  l’ex¬ 
piration  du  délai  (2)  ; 

Que  les  agens  de  l’administration  forestière  n’ont- 


QPM  C  "1  .  fi  J  I  n 


(i)  V.  art.  69  du  Code  de  proccd.  civ.  —  V.  suprâ 

Fl  C  k  f  I  <  m  n  1-,  .  .  fl  A  J  ¥  I  \ 
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capacité  ,  ni  pour  représenter  l’État  devant  le  con¬ 
seil  de  préfecture -,  au  lieu  et  place  ,  du  directeur  des 
domaines ,  ni  pour  recevoir  la  signification  des  ar¬ 
rêtés  desdits  conseils  ; 

Qu’aînsi ,  les  significations  de  cette  espèce  ne  peu¬ 
vent  faire  courir  contre  le  Domaine  les  délais  utiles 
du  pourvoi. 

Que  les  arrêtes  des  conseils' de  préfecture  pris  sur 
les  demandes  intentées  contre  l’État,  ne  doivent  être 
considérées  que  comme  de  simples  avis  qui  ne  lient 
ni  les  tiers  intéressés,  ni  le  préfet,  ni  l’administra-  ! 
lion  des  Domaines,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  j 
recours  au  conseil  d’Étaii  (1). 

(1)  3  juillet  1816  (Iluyant), —  1 1  décembre  1816  (Roulla),  ! 

. —  8  mai  1822  (Paviffërt)*  —  23  juillet  i8l3  (Conli) , mai 
i8i5  (Hicfcel), 

Ces  arrêtés  ne  sont  que  des  avis  officieux  donnés  au  pré-  !  ' 
fet  pour  le  diriger  dans  les  actions  administratives  ou  jadi-  j 
claires» 

11  en  est  de  même  des  mesures  préparatoires  prises  par  le 
ministre  des  finânees  pour  arriver,  à  la  vente  d’un  Lien  doma- 
nipl  j  comme  enquêtes,  expertises  >  adjudications  stir  soumis- 
si  on  s  cachetées-  2  3  mai  1 834  (commune  de  Yillandry). 

Ces  mesures  ne  peuvent  former  l'objet  d'un  pourvoi  devant  | 
le  conseil  d’État  ;  .  1 

Ou  des’décisions  qui  autoriseraient  Je  Domaine  à  be  pourvoit 
devant  les  tribunaux  en  délivrance  du  ne  succession*  10  oc¬ 
tobre  1826  (hospice  des  Quinze  -Yingls). 

Q  uel  ques  a  uteu  rs  s  o  u  tien  nen  t  qu  e  le  pr  é  fe  t  doi  t  es ter7  au  nom 
du  Domaine,  devant  même  le  conseil  d’État.  C’est  pousser  là 
fiction  jusqu’à  la  subtilité.  Il  ne  faut  pas  conclure  du  procédé  : 
judiciaire  au  procédé  administratif*  D'ailleurs*  comment  le  pré¬ 
fet  de  la  Seine  aurait-il  qualité  pour  représenter  les  préfets  des 
départemens,  et  comment  les  préfets  des  département  auraient- 
ils  y  devant  le  Conseil  d’Etat,  une  action  et  une  qualité  qui  se- 
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CHAPITRE  XIV. 

DOMAINES  NATIONAUX. 


LEGISLATION. 

Loi  du  ^4  mars  1790,  —  loi  du  avril  179°?  “  loida  ij 
mai  1790,— -loi  du  3t  mai  1790, — lois  des  a5  mai,  16,  sSjoil- 
let;  6  et  22  août  1790,  —  loi  du  s3  août  1790,  —  loi  du  ag  j 
août  1790,  —  loi  du  5  novembre  1.790,  —  loi  du  17  novembre  | 
du  19  novembre  1790,-101  du  ^décembre  1790, 
—loi  du  10  décembre  1790,  —loi  du  19  janvier  1791,-bidu 
23  janvier  1791— loi  du  s3  Février  1791,— loi  des  ^4  févrieret  I 
20  mars  1 79 1  „  —  loi  des  20  et  3o  mars  1 79 1 ,  —  loi  du  10  avril 
j 791  j' —  loi  du  4  mai  1791,  — loi  du  17  juin  1791, —loi du  10 
juillet  1791,  —  loi  du  28  juillet  1791,  —  loi  du  12  septo 
bre  1791,  —  loi  du  16  octobre  1791,  —  loi  du  25  décem¬ 
bre  17915  sr  ,  loi  du  4  janvier  1792,  —  loi  du  29  avril  ; 
i7$2}  _  loi  du 3o  août  1792,  —  loi  du  i3  septembre  1792,  ! 

—  loi  du  8  janvier  1793,  —  loi  du  24  avril  1793,  —  ioiiu  i3  I 
septembre  1793,  —  loi  du  2  frimaire  an  2,  —  loi  du  4  nivôse  an  j 
2j  —  Iqi  du  22  nivôse  an  %  —  loi  du  6  yentose  an  3,  ■ —  loi  dti  * 
29  germinal  an  3,  —  loi  du  24  floréal  an  3?  —  loi  du  12  prab  j 
rial  an  3,  —  loi  du  21  prairial  an  3?  ^-Joi  du  prairial  au  5, 

—  loi  du  i3  fructidor  an  3,  —  loi  du  28  ventôse  an  4,  -  loi  £ 
du  6  floréal  an  4?  —  loi  du  i3  thermidor  an  4?  ^  ï°j  du  id  | 
vendémiaire  an  5?  —  loi  du  1 6  pluviôse  an  5,  —  loi  du  17  j 
ventôse  an  5,  —  loi  du  9  germinal  an  5?  —  loi  du  %t  germinal  ^ 
an  $f  —  loi  du  26  fructidor  au  5,  —  loi  du  16  frimaire  an  6,  i 

—  loi  du  <2%  nivôse  an  6?  —  loi  du  26  nivôse  an  8,  —>  loi  du  , 
29  fructidor  an  8,  —  loi  du  26  messidor  an  6,  —  loi  cïu  n 
brumaire  an  7,  —  loi  du  4. nivôse  an  7,  —  loi  du  i4  ventôse  an 
7,  —  loi  du  16  floréal  an  7,  —  loi  du  18  messidor  an  7,—  ^  ï 
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dq  Ï  i  frimaire  an  S,  —  loi  du  16  frimaire  an  $,  «-  loi  du  22 
frimaire  an  8,  —  loi  du  5  nivôse  an  8,  —  loi  du  18  pluviôse 
an  8;  —  loi  du  28  pluviôse  an  S,  —  loi  du  i3  brumaire  an 
9,  —  loi  du  9  floréal  an  9,  —  loi  du  29  fructidor  an  9,  —  loi 
du  S  ventôse  an  10,  —  loi  du  ag  ventôse  an  io?  —  loi  du  iB 
fforéal  an  iû,  —  loi  du  16  floréal  an  io,  loi  du  22  prairial 
m  10,  loi  du  6  messidor  an  io,  loi  du  4  thermidor  au  1 1, 

—  loi  du  25  vendémiaire  an  1%,  —  loi  du  21  pluviôse  an 

—  loi  dn  1 1  prairial  an  12,  — loi  du  18  nivôse  an  i3,  — -  loi 
du  1 1  juin  i8o6j  —  loi  du  19  août  i8o8y  —  loi  du  22  octobre 
i8o8?  —  loi  du  3o  janvier  1809,  —  loi  du  1^  mai  1809,  —  loi  * 
du  27  janvier  1810,  —  loi  du  12  janvier  181  ï,  —  loi  du  s3  fé^ 
vrier  i8n,  loi  du  8  mai  1812, —  loi  du  20  juin  181^  - — loi 

du  20  mars  loi  du  12  juin  x8i3?— loi  du  19  juin  i8i3, 

— loi  du 3o  juin  et  3o  août  i8i3,—  loi  du  18  septembre  iSiS, 

—  loi  du  6  novembre  i8i3,  loi  du  17  janvier  1814  —  loi 
du  4  jwiu  i8i4?  —  loi  du  5  décembre  iBrif,  —  loi  du  n  juin 
1817,^101  du  1 2  mars  1820^ loi  du  27  avril  iSsS,  —  Charte 
de  t83o* 


JURISPRUDENCE  (4), 

I,  Du  principe  que  les  décomptes  et  les  déchéàn-  compétent» 
ces  sont  des  matières  de  liquidation  qui  doivent  être 


(riLe  principe  de  la  confiscation  des  biens  de  première  et  de 
seconde  origine  est  aboli,  mais  ses  effets  demeurent.  Les  ac* 
Rieurs  de  tonte  main  couvrent  le  sol  par  millions.  Le  piua 
~  TndaC°aSeild,ïitat  de  ia  duration  est  d’avoir, 
féiidri  PNtiSme  de  plusieurs  hommes,  dé - 

taTlïf Quoique  notre  part  danecette 

«■îSZŒ;  t-  vor,mo^ — 

tien  mdrité  r|„  «  de  Ia  revendlcFel'-  Car  c’est  avoir 

du  pays  C’est  f^8’ <ïued  avoir  contribué  à  maintenir  Ja  pais 

ÆÏÏi"*,*r"  —  “-P”' 

les  acquéreur*  T*  CG  ^>etït  tra*tô  V*  aura  servi  à  éclairer 
a  actpuaeorg  sur  leurs  droits  de  jjroprùSte,  et  les  conseil*  <te 
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expédiées  dans  la  forme  administrative  plutôt  que 
dans  la  forme  contentieuse  ;  que  le  but  de  cette  dis¬ 
position  est  d’accélérer  le  versement  du  reliquat 
des  décomptes  dans  les  caisses  de  l’État;  qu’il  im¬ 
porte  dans  l’intérêt  de  l’agriculture  de  ne  pas  laisser 
le  bien  national  se  détériorer  entre  les  mains  d’an 
acquéreur  insolvable,  qui  se  débattrait  sous  le  poids 
de  Ta  déchéance  ;  qu  il  importe  dans  l’intérêt  com- 

préfecture  sur  leurs  devoirs  de  juges.  Les  règles  que  nous 
avoua  posées  et  la  jurisprudence  si  abondante  et  si. diverse  que 
nous  avons  rappelée,  ont  un  intérêt  à  la  fois  vivant  et  histori- 
que.  Tout  ce  qui  louché  à  la  possession  et  à  la  transmission  dea 
biens,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  est  si  précieux  pour  les  fa* 
milles  el  pour  l'Etat  î  Les  révolutions,  dans  ce  pays-ci,  sont 
tellement  soudaines  et  bouleversantes!  Qui  eût  dit,  en  i&ioc 
lorsque  Napoléon  imposait  dans  Vienne  conquise  son  hymé- 
née  à  la  fille  des  césars,  que_lrois_ans  après  lés  émigrés  ren< 
treraient  à  la  suite  des  Bourbons  et  exerceraient  directement 
des  actions  d’interprétation,  de  remise,  de  rémtégrande,  de 
biens  illégalement  aliénés,  de  biens  non-  vendus  et  de  recou¬ 
vrement  de  prix  dus  au  Domaine?  N'y  a-tril  pas  d'ailleurs 
encore  des  actions,  soit  des  anciens  possesseurs  contre  les  nou¬ 
veaux,  soit  entre  acquéreurs  d'un  meme  bien  divisé,  qui  ne 
peuvent  ae  résoudre  que  par  l'interprétation  administrative  dea 
actes  de  vente?  Les  mêmes  règles  sont  appliquées  ajoutes  les 
ventes  nouvelles  des  biens  de  l'Etat,  si  ce  n'est  en  ce  qui  lou¬ 
che  le  bien  d'autrui  qui  est  sauf*  Car,  ce  serait  renouveler 
implicitement  la  confiscation  abolie  par  la  C  harle,  ou  plutôt  ce 
serait  une  espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  particu¬ 
lière,  qui  n'aurait  ni  but,  ni  excuse,  ni  légalité* 

^  Les  ^gtes  de  cette  importante  matière  embrassent  la  corn- 
petence  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  lmterpré- 
lation  des  ventes,  les  déchéances,  les  décomptes,  les  t esUCn-. 
lions  de  prix  ou  indemnités*  .  _  .  _  -  r  - 

Les  déchéances  el  lés  décomptes  sont  dgs  matières  éteintes* 
mais  le  reste  spbsist®* 
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bine  de  la  politique ,  du  fisc  et  du  crédit ,  de  ne  pas 
laisser  le  bien  long-temps  vacant  et  de  faire  procé¬ 
der  immédiatement  à  sa  revente  sur  folle  enchère , 
ou  à  sa  rentrée  sous  la  vigilante  administration  du 
Domaine  *  il  soit  : 

i°  Que  toutes  les  questions  relatives  à  l'apposition* 
levée  ou  réapposiüon  du  séquestre ,  aux  envois  en 
possession  aux  liquidations  (lu  restJht  du  prix  des 
ventes*  aux  compensations  de  créances  légitimâmes 
avec  le  prix  de  ces  ventes  ?  à  la  déchéance  encourue 
par  les  acquéreurs ,  faute  de  paiement  dans  le  délai 
légal  *  et  à  la  formation  des  décomptes  *  sont  du  res¬ 
sort  des  préfets  ,  sauf  recours  au  ministre  des  fi¬ 
nances*  et  ensuite  au  conseil  d’É'tat  (1). 

(i)  arrêté  iles  pluviôse*  29  messidor  *  19  fructidor  an 

g — 19 brumaire  an  n, —  Décrets  des  juillet  1S12, —  ïr  no¬ 

vembre  18  i3* — Ordonnancés  des  3o  septembre,  îer  novembre 
id *  novembre  i8i5;-*« 6  mars,  28  septembre  1816* 
—  n  février,  ier  novembre  1820,-10  janvier  iBn*  —  8  mai 
3822,  — Décret  reglementaire  du  23  Février  183.1*  article  3 
(ardu). 

5  et  12  novembre  1823  (Coûtant  et  Billet),  —  2  G  août  1824 
(Sir  vain), — 12  janvier  iBsS  (Jouvenceau),  —  22  juin  et  16  no¬ 
vembre  1825  (Leçon  tenx  et  Homfrav), —  ï  5  octobre  ï83ï  {Me£- 
lier)— 18  avril  ï835  (Henrion). 

Avant  le  décret  réglementaire  du  28  février  18 11  ,  il 
é Lait  de  principe  que  toutes  les  questions  qui  se  rattachaient 
ù  V application  des  règles  sur  la  confiscation,  et  qui  pou¬ 
vaient  s'élever  sur  fe  liquidation*  des  créances  sut  émigrés, 
sur  la  ievéc  du  séquestre ,  sur  les  pai  tages  de  successions  et 
présuccessions ,  sur  le  paiement  du  prix  des  ventes  et  autres* 
devaient  être  jugées,  au  second  degré  de  la  hiérarchie  admi¬ 
nistrative,  pa3*  le  conseil  d’Etat,  et  non  par  te  ministre  des 
finances,  F,  décret  des  19  brumaire,  —6,  9  frimaire  an  r3 
(arch.). 


Du  mî  ni  aire 

des 

finances. 


Des  conseils 
de 

préfecture. 
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2°  Que  le  ministre  des-finances  seul  peut }  au  nota 
de  l’État ,  relever  de  la  déchéance  les  acquéreurs  des 
biens  de- première  origine ,  accorder  des  sursis  à  la 
reprise  de  possession  ou  à  la  revente  sur  folle  en¬ 
chère  ,  prolonger  les  délais  du  paiement ,  remette 
ûu  débiteur  une  portion  du  capital  ,  tout  ou  partie 
des  intérêts ,  admettre  dans  le  décompte  tel  mode 
de  paiement  ,  ffeUe  imputation  ,  telle  valeur  ,  le  tout 
sous  sa  responsabilité  (1). 

t|;  Du  principe  que  les  ventes  de  biens  de  première 
origine,  étant  des  actes  politiques  passés  par  Tatt- 
torité  administrative  ÿ  -  dans  des  1  circonstances  et 
des  formes  exceptionnelles,  ne  pouvaient  être, 
en  matière  contentieuse  y  interprètes  et  appliqués 
'  que  par  des  juges  administratifs  et  d’exception  1  il 
suit  : 

Que  c’est  aux  conseils  de  préfecture  à  prononcer 
préalablement ,  au  premier  degré ,  et  sauf  recours 


Le  motif  apparent  de  cette  disposition  était  que  l’arrêté  ré¬ 
glementaire,  du  5  nivôse  an  8,  avait  remis  an  conseil  d’Etat  les 
affaire s,prëc  éd ëmmen t  dévolues  aux  ministres.  Le  motif  réel 
était  que  le  Gouvernement  voulait  tourner  plus  librement  m 
décisions  aux  besoins  et  aux  vues  de  sa  politique. 

(i)  F,  déc,  du  x mars  i8i3  (arcli.).™ Ord.du  ïj  nov*  ) 8 19 
(archO- 

12  janvier  (Deïeau),  22  juin  (Lecouteux),  ibnovemb.  i8a5 
(Homfray),-^i5  octobre  x83*2  (Meslier). 


avec  latitude,  une  juridiction  gracieuse  qui  ne  pourrait  ap¬ 
partenir,  ni  aux  conseils  de  préfecture,  ni  aux  tribunaux, 
ni  au  comité  du  contentieux ,  lesquels  doivent  se  renfermer, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dans  la  stricte  application  des 
lois. 
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au  conseil  (TÉtat  y  sur  tout  le  coutêntieiix  relatif  aux 
ventes  de  domaines  nationaux  (1)* 

(j)  Cette  attribution  ,  qui  résulte  de  Fart.  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8,  est; purement  politique  et  d’exception  :  car  les 
actes  de  ventes  nationales  sont  des  contrats  ordinaires  ?  et  ce- 
pendant  leur  interprétation  a  toujours  été  placée  dans  les  at¬ 
tributions  de  Tau tori té  administrative,  même  avant  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8.  Tr>  une  résolution  du  conseil  des  Cinq- Cents 
du  8  vendémiaire  an  5^  et  plusieurs  arrêtés  du  Dirèctoire  exé¬ 
cutif,  des  ier  nivôse ?  r4  germinal,  ier,  8  floréal  an  5,  et  au¬ 
tres  (arch,). 

Le  Gouvernement  voulait  donner  aux  acquéreurs  dès  juges 
plus  économiques  f  plus  expéditifs  et  plus  favorables  que  les 
juges  ordinaires.  On  craignait  d’ailleurs  l'indépendance  de 
ceux-ci.  En  effet ?  ilja  des  tribunaux  qui ,  même  en  1793, 
ont  cassé  des  ventes  nationales,  V<  déc.  du  2 5  janvier  1807 
(areb.). 

Aussi  leur  était-il  sévèrement  interdit  de  les  annuler,  même 
pour  fraude,  Leürs  jugemens  étaient ,  d’urgence  et  sur  conflit, 
ou  sans  conflit ,  infirmés  par  le  conseil  d’État.  Y,  déc.  des  5 
nivôse ?  i5  pluviôse,  29  ventôse  an  12  (arch.} 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  29  vendémiaire  an  4  a 
maintenu  provisoirement  tous  les  acquéreurs  de  biens-  natio¬ 
naux,  troublés  dans  leur  jouissance,  soit  par  voie  judi¬ 
ciaire^  soit  autrement,  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  par 
l’autorité  administrative  sur  la  validité  on  1  ni validité  dé  la 
vente. 

Depuis,  la  loi  du  28  pluviôse  au  8  ayant  attribué  le  con¬ 
tentieux  dé  ventes  nationales  aux  conseils  de  préfecture  ?  les 
tribunaux  ne  pourraient  connaître,  même  sur  appel,  des  ju- 
gemens  qui,  avant  Fan  4?  ont  annulé  dés  adjudications.  J7,  ord. 
du  n  février  1820. 

La  Cour  de  cassation  annulait  ?  avec  un  égal  empressement, 
les  mêmes  jugemens  et  arrêts ,  pour  contravention  aux  lois  de 
la  compétence.  «  Il  n  appartient  pas  aux  tribunaux  de  décider 

•  ^es  questions  qui  peuvent  s’élever  sur  ce  qui  a  été  compris  dans 

*  ^es  ventes  faites  par  l’autorité  administrative.  Dans  le  sys- 
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El  notamment  sur  les  questions  de  savoir: 

1*  Si  tel  objet  possédé  ou  réclamé  par  un  tiers,. 

«  tème.  contraire,  il  dépendrait  deux,  par  forme  d’explication 
s  ou  d’interprétation ,  de  modifier,  de  dénaturer,  et  même 
b  d'anéantir  les  actes  d'administration,  et  d'autoriser,  par 
îî  suite ,  les  demandes  en  indemnité  contre  le  Gouvernement* 

*  Leur  incompétence,  étant  prononcée  à  raison  de  la  matière, 
»  et  puisée  dans  Tordre  publie,  ne  se  trouve  pas  couverte  par 
n  le  silence  des  parties.  *  V*  arrêts  de  la  C*  C,  des  16  et  i8 
ventôse  an  îi. 

II  a  été  décidé ,  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  r  i  avril  1820  (Journal  du  Palais}  t.  22,  p.  826),  que  les 
acquéreurs  des  biens  d'émigrés  ne  sont  pas  tenus ,  par  une 
obligation  naturelle,  envers  1  ancien  propriétaire  dépouillé, 
soit  à  restituer  ces  biens,  soit  à  les  céder,  au  cas  de  revente, 
pour  un  prix  moindre  que  le  prix  vénal. 

De  son  côté  ,  le  conseil  d'état  a  ,  dès  l'origine  ,  maintenu 
les  nombreux  actes  de  conflit  qui  revendiquaient  pour  l'au¬ 
torité  administrative,  le  jugement  de  ces  sortes  de  contes¬ 
tations.  7^.  arrêtés  dès  17  prairial  an  8,  —  1 5  germinal ,  5 
fructidor  an  g,  —  3  nivôse ,  i5,  29  pluviôse,  5’  r5,  19, 

27  ventôse,  2 3  germinal ,  3  floréal,  22,  27,,  29  prairial, 
içr,  *6  messidor,  3o  thermidor  an  10 ?  —  1  2  vendémiaire , 

28  prairial,  16,  20  messidor,  6,  5.0  thermidor,  { 1  fruc¬ 
tidor  an  îî,  —  8  vend., 'g  frimaire,  ventôse  an  12  ;  —  Déc. 
des  6  frimaire,'  5,  y  ventôse,  9  ,  a8,  /<!.  messidor,  4>  ifi,  3o, 
thenn*  an  i3,  —  io,  id.\id^  22  brum.  an  ï4>  —  10  avril, 
ï6  mai  iBof),  —  2Ô  avril,  ier,  6,  10,  i5  juin  ,  8,  id.  juillet 
1807,  ^  nf  id.  janvier,  3o  mars,  29 mai ,  12  juillet,  S  octo¬ 
bre,  23  novembre  1808,  —  ïer  juillet,  29  septembre,  20  no¬ 
vembre,  17  décembre  1809  ,  —  28  août  1810  \  Ortb  des 
22  janvier,  2 3  juin,  4,  ri  août,  4?  17  novembre  1824?"" 
1 2  janvier,  3  mars  îBaS,  —  19  juillet  182G,  —  16  novembre 
t835. 

Le  conseil  d'Etat  a  également  maintenu  ou  annulé, -an  fond 
et  sur  recours  direct  des  parties ,  une  foule  d'arrêtés  pris  dans 
cette  matière  par  les  conseils  de  préfecture.  F.  ord*  des  23 
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ou  par  l’ancien  propriétaire,  ou  par  un  autre  acqué¬ 
reur  ,  ou  par  une  commune  ou  établissement  public, 

octobre  1816,-9  août ,  16  juillet  1817,-12  août,  12  dé¬ 
cembre  j8i8,  —  11  février,  2 3  août,  12  mai,  Ier  novembre 
,820,  —  2 9  août  1821  (Nicolas),  —  8  mai  (Gosse),  30  juillet 
1833’ (Rist),  22  janvier  (Bernadotte),  23  juin  (Villers),  11 
août  (Krnaull),  17  novembre  1824  (Paravey),  -  19  juillet 
182b  (Valmy), — 10  février i»3o  (Aubanel),5  maiiSâo  (Gentil- 
Cliavagnac),"  -  2  janvier  (Codron)  ,  27  février  (Touillet),  18 
avril  i833  (Henrion),  et  autres* 

Il  resuite  de  ces  décrets  et  ordonnances,  que  c  est  au  conseil 
de  prélecture  seul  à  résoudre  les  doutes  qui  peuvent  s'élever 
sur  la  validité  de  l'adjudication,  le  sens  de  sep  clauses,  ses  ef¬ 
fets  et  son  exécution  ,  ainsi  que  sur  la  nature  et  Fétendue  des 
objets  vendue  et  la  personne  de  l 'adjudicataire* 

Quant  aux  pays  conquis ,  l'attribution  des  conseils  de  pré¬ 
fecture  avait  été  transportée  à  des  consultes*  C'est  ainsi  que  Je 
conseil  extraordinaire  de  liquidation,  établi  à  Turin,  pronon¬ 
çait,  en  première  instance ,  sur  les  ventes  de  domaines  natio¬ 
naux,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  V .  déc*  des  9,  3o  décem¬ 
bre  1809,  —  11  avril  1810  ?  —  19  janvier,  ao,  im  février,  5, 
8  mars,  5,  26  avril  iBiiv 

Lorsque  le  conseil  d’Ëtat  est  saisi  régulièrement  d’un  re¬ 
cours  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  rendu  eu  ma¬ 
tière  d’interprétation  de  vente  nationale ,  ïl  y  a  Heu  pat?  lut 
dy  statuer,  nonobstant  le  jugement  d'un  tribunal  qui  aurait 
prononcé  sur  le  fond*  25  mars  î  835  (Desprez)* 

Aux  conseils  de  préfecture  C'est  le  conseil  de  préfecture 
où  se  trouvent  assis  les  objets  litigieux  qui  doit  statuer  sur  la 
con  testât  ion  ,  et  non  celui  ou,  par  erreur,  les  mêmes  objets 
auraient  été  aussi  aliénés*  V .  déc.  duâ3  avril  1807* 
Pareillement,  entre  deux  ventes  du  même  objet,  lune ,  en 
vertu  de  la  loi  du  9  floréal  an  5,  dans  le  département  où  avait 
été  effectué  un  partage  de  présuccession  ;  l'autre,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  ornmaire  an  7,  dans  le  département  de  la  situa¬ 
tion  de  1  immeuble,  il  s'agit  uniquement  d’une  question  de 
préférence.  C'est  au  conseil  de  préfecture  du  département  où 
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ou  par  le  Domaine ,  a  été  ou  non  vendu  à  1  acqué¬ 
reur ,  et  vice  versa  (1)  ; 

l’immeuble  est  situé  à  prononcer  sur  cette  question,  en  quel¬ 
que  forme  qu’aient  été  rédigés  les  contrats  de  vente.  V.  ord. 
du  6  décembre  1820» 

Préalablement.  Au  lieu  d’autoriser  une  commune  à  ester  de. 
vaut  les  tribunaux ,  sur  une-  contestation  élevae  entre  elle  et 
un  particulier,  relativement  au  sens  et  à  l’étendue  <1  une  vente 
passée  devant  l’autorité  administrative,  le  conseil  de  prélec¬ 
ture  doit  se  saisir  de  l’affaire,  dans  les  limites  de  sa  compé¬ 
tence,  et  statuer  sur  l’interprétation  du  contrat.  V •  ord.  des 
] 2  juin  1822  (Fayard),  et  it  février  1824  («lie  de  Riche- 

lîeu).  . 

-Autoriser  la  commune,  c’est  faire  un  acte  de  tutelle  ;  inter¬ 
préter  la  vente ,  c’est  faire  un  acte  de  juridiction  celui-ci  doit 
précéder  l’autre.. 

Mais  lorsque  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  donné  sa 
déclaration ,  a  épuisé  sa  juridiction  ,  il  ne  pourrait  plus  se  res¬ 
saisir  de  l’affaire  ,  lors  même  qu’elle  lui  serait  renvoyée  ulté¬ 
rieurement  par  les  tribunaux  qui  se  déclareraient  incompé- 
tens.  Ce  serait  alors  le  cas  du  conflit  négatif.  T.  ord.  du  i4 
août  182a  (Le doux).  V.  an.- mot  Conflit. 

Au  premier  degré.  F.  ord.  des  8  janvier,  26  févriei  'b [7, 

_ _ . ( sr novembre  x8ao,  —  18  avril  1821  .(Bourgoin),  —  8 mai 

1822  (Laura),  —  2 5  mars  1826  (Desprez),  —  octobre  1826 
(Cogne  t). 

Sur  le  contentieux.  Il  suit  de  là  que,  si  un  acquéreur  se 
présente  seul  cl  sans  adversaire,  devant  l’autorité  admmistra- 
tive,  pour  faire  déclarer  quelles  sont  les  limites  de  son  acqui¬ 
sition,  le  conseil  de  préfecture ,  qui  n’est  institué  que  pour 
prononcer  en  matière  contentieuse  et  entre  parties,  doit  se  re¬ 
fuser  à  donner  la  déclaration  qui  lui  est  demandée,  sans  »>ûge 
existant  et  sans  contradicteur-  légitime.  V.  ord.  du  i3  juin  ï.|p 

(Mugot).  T'  u 

(1)  V.  arrêtés  des  5  fructidor  an  9  (au  Bull.),  —  3>  12  br“' 
maire,  4  pluviôse,  4  prairial,  8  vendémiaire,  22  fructidor  au 
ia,  -  3o  thermidor  an  i3,  -  5o  juin  1806,  —  25  janvier,  iç 
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%  Si  un  bien  national ,  attribué  à  une  fabrique  s 
appartient  au  Domaine  (1)  ; 

mars,  nf  3i  mai,  1 1  juin,  18  août  1807,  —  2 3  octobre  1808, 
—  i5,  So,  id.  janvier t  s5  février,  24  mars,  17  mai,  7  octobre, 
i 2  novembre  1809,  —  n?  24  avril,  n,  i5,  22  juin;  11  juil¬ 
let,  23 septembre ,  6  octobre  1810,  —  19  mars,  12  décembre 
1811,-28  mai,  7  octobre  1812  ;  Ord.  des  iS  mars  1818,  -- 
i*r  septembre  1819,  —  novembre  1820,  —  %  février  1821 
(Bornfequeb— 10  juillet  1822  (Glutli),— 1  x  août  (Jïaamont)»^ 
novembre  1824  (Pierrarrî),  —  r 2  janvier  *82$  (Giraud). 

Il  résulte  également  d  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
22  mars  1820,  que  c'est  à  l'autorité  administrative  à  décider  si 
une  portion  de  terrain  en  litige  a  été  ou  non  comprise  dans  les 
limites  d'une  adjudication  nationale.  F,  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  x8  juillet  1808, 

Par  le  Domaine.  Le  Domaine  a  qualité  pour  intervenir  dans 
une  contestation  entre  doux  acquéreurs ?  et  peut  revendiquer, 
au  nom  de  l'État,  1  objet  ainsi  contesté,  comme  n'ayant  pas  été 
vendu.  F",  ord.  du  16  janvier  1822  (Tébaud). 

Si  le  conseil  de  préfecture  reconnaît  que  le  terrain  n'a  pas 
été  aliéné,  ü  n  excède  pas  ses  pouvoirs  en  déclarant  que  ie  Do¬ 
maine  intervenant  n'a  pas  cessé  d’être  propriétaire,  V .  ord,  du 
1 4  août  1822  (Joly).  * 

Le  conseil  de  préfecture  est  aussi  compétent  pour  décider, 
en  statuant  sur  !  étendue  et  les  limites  d'un  bien  vendu  admi¬ 
nistrativement  ,  si  cette  propriété  est  comprise,  suivant  la  loi 
du  28  juillet  1791,  dans  le  rayon  militaire  dune  place  de 
guerre.  V ord.  du  20  novembre  1822  (Sappey). 

CO  F*  déc .  du  3q  j  uin  18 1 3  (arch.  ). 

La  raison  en  est  que  c’est  au  conseil  de  préfecture  à  appré¬ 
cier  1  étendue  et  les  effets  des  actes  administratifs,  qui,  pour 
réparer  la  spoliation  révolutionnaire  des  fabriques  et  des  hos¬ 
pice»,  eur  ont  affecté,  en  remplacement,  certains  biens  natio¬ 
naux,  et  a  juger  si  ies  formalités  attachées  à  la  possession  de  ces 

hospices4  ^  rCmpheS’  en  temPs  miIe>  Pal'  fabriques  et  les 

La  question  de  propriété  estici  administrative,  parce  qu’elle 
pwse  uniquement  sa  solution  dans  un  acte  administratif,  et, 


i  ; 
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3°  Si  une  soumission  de  biens  nationaux,  faite  en 
exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  iv,  et  non  suivie 
de  contrat ,  vaut  vente  (4)  ; 

4"  Si  une  vente  est  nulle ,  soit  pour  avoir  été  pas¬ 
sée  par  une  autorité  illégale  ,  soit  pour  avoir  com¬ 
pris  des  biens  dont  les  lois  ont  prohibé  l’aliénation , 
soit  pour  priorité  d’aliénation  du  même  objet ,  soit 
pour  vices  matériels  dans  sa  forme ,  soit  pour  être 
entachée  de  fraude,  soit  pour  avoir  été  faite  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers  opposans,  depuis  recon¬ 
nus  par  des  jugemens' définitifs  qui  seraient  inter¬ 
venus  entre  le  Domaine,  garant,  et  les  opposans, 
soit  enfin  pour  déchéance  définitivement  encourue , 

comme  elle  est  devenue  contentieuse  par  la  revendication  des 
hospices,  d'une  part,  et  du  Domaine,  de  l’autre,  c’est  an  con- 
s  cil  de  prêtée  tare  à  la.  décider. 

(i)  V ,  arrêté  régi,,  du  5  nivôse  an  i%\  —  Déc. . du  17  mars 
j 81 —  Ord,  des  22  avril  1818,  —  12  mai,  1er  novembre 
1820. 

La  raison  en  est  que  celle  question,  dont  la  solution  mène 
droit*  au  maintien  ou  à  l'annulation  delà  vente,  rentre  évidem¬ 
ment  dans  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  Dès  lors, 
son  examen  appartient  aux  conseils  de  prélecture ,  et  le  con¬ 
seil  d’Etat  ne  pourrait  en  connaître  de  prime  abord ,  sur  la  ré¬ 
clamation  de  1  ancien  propriétaire ,  ou  sur  Je  déclinatoire  du 
conseil  de  préfecture,  parce  qu'il  n appartient  ni  aux  parties, 
de  franchir ,  ni  au  conseil  diilat,  d  omettre  le  premier  degré 
de  juridiction. 

En  matière  de.  soumission ,  les  administrations  centrales  ju¬ 
geaient  même,  d  après  la  loi  du  6  floréal  an  4*  les  questions  de 
propriété.  Le  conseil  d’Etat,  dans  l'origine,  retint  sur  appel  la 
décision  de  ces  questions. 

Cependant,  quelquefois  il  était  sursis  à  statuer  sur  lavfali- 
dité  dTune  soumission,  jusqu’au  jugement  déflnitifsur  la  pro¬ 
priété  de  la  chose  entre  l'Etat  et -IrcTêgniçoles.  K.  déc.  dessfi 
floréal  et  a 3  prairial  un x 2..  —  F*  infra* 
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faute  de  paiement ,  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
prévus  par  la  loi  (1)  ; 

5°  Si  un  ancien  propriétaire  a  qualité  pour  atta¬ 
quer  la;  validité  et  les  effets  d’une  vente  nationale 
dont  il  ne  conteste  pas  la  réalité  (2)  ; 

6°  Si  une  opposition  antérieure  à  la  vente ,  for¬ 
mée  régulièrement ,  confère  au  tiers  réclamant  le 
droit  d’obtenir  la  restitution  de  la  chose ,  après  le 
jugement  définitif  des  tribunaux  sur  la  question  de 
propriété ,  ou  s’il  ne  lui  compète ,  dans  ce  cas , 
qu’une1  action  en  indemnité  devers  le  Trésor  (3)  ; 

V  Si  les  donations  ou  cessions  de  biens  nationaux 
vendus  antérieurement  ,  faites  à  titre  gratuit  ou  oné¬ 
reux,  par  l’État ,  aux  fabriques,  .hospices,  et  au¬ 
tres  établissemcns  de  charité ,  doivent  être  mainte¬ 
nues  au  préjudice  des  acquéreurs,  lorsque  l’identité 
des  objets  possédés  et  la  validité  de  la  vente  sont  bien 
constatées  (4)  ; 

8°  S’il  faut  régler,  entre  deux  acquéreurs -de  do¬ 
maines  nationaux  contigus  et  de  commune  origine , 


(i)  V.  lois  des  rjj  juillet  ijgi,  —  28  ventôse  an  4,— n  fri¬ 
maire  an  8,  —5  décembre  1814 ;  —  Déc.  du  26  mars  184  ;  — 
ord.  des  i7  novembre  1819,  -  24  mars  1824  (Te  u  tse  b). 

loutes  ces  questions  touchent  à  la  validité  intrinsèque  de  la 
vente  administrative,  et  sont  essentiellement  contentieuses. 


vi)  La  raison  en  est  que  cette  réclamation  donne  lieu  à  l’exa¬ 
men  des  lois  politiques  des  22  frimaire  et  29  thermidor  an  8, 

1  01  ef  an  10>  5  décembre  r8i4?  et  autres,  et  rentre 

ams,  soit  a  raison  de  l’application  de  ces  lois,  soit  à  raison  de 
son  objet,  dans  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  réservé 
flrax  conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  28  pluviose-an  8. 

(o)  y.  arrête  du  23  prairial  an  1 1  (arch.). 

(4)  V.  ord.  du  1  j  novembre  184  (arch.). 
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les  limites  et  charges  respectives  (les  deux  proprié¬ 
tés  d’après  le  but ,  les  circonstances  et  les  procès 
verbaux  des  deux  adjudications  (1)  > 

■9°  Si  un  droit  de  passage  est ,  d’après  les  actes  de 
vente ,  dû  à  l’acquéreur  {2}  ; 

10“  Si  des  contrats  de  vente  ,  même  sur  soumis¬ 
sion,  doivent  être  préférés  aux  actes  administratifs 
de  cession  du  même  objet  pour  droits  légitimaires, 
quoique  postérieurs  auxdits  actes  (3)  ; 

11"  Si  des  cheptels  ont  été  compris  ou  exclus 
dans  la  vente  d’une  métairie  (4) ;  • 

12“  S’il  y  a  lieu  à  la  résiliation  partielle  d'une 
vente,  pour  cause  d’inaliénabilité  d’une  portion  des 
objets  vendus,  entre  le  Domaine  et  l’acquereur  (5);. 

13°  Si ,  d’après  l’acte  d’adjudication ,  l’ acquéreur 
est  propriétaire  seulement  de  la  rente ,  où  bien  des 
fonds  sur  lesquels  la  rente  est  établie  (6)  ; 

14°  Si,  avant  de  prononcer  sur  l’étendue  et  les 
effets  d’une  seconde  vente ,  il  s’agit  de  savoir  si  te 
objets  litigieux  ont  été  compris  dans  une  première 
vente  (7)  ;  ■ 

4&.°  Si  une  vente  de  biens  indivis  avec  l’État  est 
nulle; 

16“  Si ,  lorsqu’un  bien  national  a  été  vendu  deux 

(ij  F .  déc,  du  20  juin  1812. 

*  .  (2}  F.  déc»  des  34  mars  et  10  août  1809. 

(3)  F*  ord*  du  i6  lévrier  1826  (Brial);  > 

(4)  F*  ord,  du  iCT  novembre  18 *4* 

(5)  F.  ord*  du  4  février  1824  (Duquesne}» 

(6)  F*  déc»  du  11  février  1^12, 

(7)  F.  ord.  du  $4  1824  (Binos). 
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fois  par  l'État ,  c’est  la  première  vente  qui  doit  être 
;  maintenue  ou  ia  seconde  (4)  ; 

47°  S’il  y  a  lieu  d’employer,  comme  moyens  auxi¬ 
liaires  d’interprétation ,  les  enquêtes,  les  expertises, 

!  les  applications  de  plans ,  etc.  , 

De  déclarer  que  telle  servitude  ou  tel  droit  de  vue 
de  prise  d’eau  ,  de  passage,  de  pacage,  d’éinondage* 
d’usage,-  nommément  expliqués  dans  les  actes  ad¬ 
ministratifs  qui  ont  précédé  ou  consommé  la  vente, 
ou  dans  les  baux  auxquels  la  vente  se  réfère,  ont  été 
aliénés  ou  réservés  (2j; 

(i)  V.  ord.  du  6  décembre  1820  (de  Sales). 

(a)  J' .  arrêtés  des  8 ,  20  vendémiaire  an  x  1 ,  —  germinal 

Si? 5  T  dfCl  des  ?  Prairiaî  ^  i3)  -  9  frimaire",  2  pluviôse, 
germinal  an  1  j,  -  17  3»  janvier,  2  février  1806,  —  i5, 
00  septembre  1807,  _  2p  septembre,  29  octobre,  i7  décembre 
1^09,  ao  mars  1 8 1 0  j  -  ord.  des  février,  2 1  octobre  1 818, 

vier4i SC  m  110VemLrC  1820  (Ga«bert),  -  3a  jan¬ 

vier  i823  (Castelnau),  -  6  juillet  J 825  (Seigoan). 

mU1’’  rL!damé  resPecti™ment  par  deux 
r,  •],  *  n  %us*  ^eur  a  été  donné  pour  limites  et  nue 

1™!“"’  n  “  '°M™lio“  "  **  '=™«.  il  pM.eutt  tou  loi 
wractei’ea  de  h  ai.oy.^.w,  ]„  coniti,  de  J)  “  ““  “ 

«  '=  ****  r.  j*,  d„ 

tratif.  F .  arrêté  do  20  th  1Dip0see  Par  r^Ée  admmis- 

^SSteïïTS^!  a™‘  H  ternit 

*m»,  vie'S" ‘Z f  “d“  <*•  °«  «lie  sm'vituclo 

*  Parlât  termes  généraux;  "d  TT*  ^  contriit  tl° 

genéi  aux  de  la  réserve  des  servitudes 
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D'appliquer  la  clause  d'un  bail  auquel  l'acte  de 
vente  se  réfère  par  une  disposition  spéciale  (1)  j 

18<J  Si  l'opposition  aux  contraintes  et  poursuites 
exercées  par  les  agens  du  Domaine  ,  pour  recouvrer 
tout  ou  partie  du  prix  des  ventes  de  domaines  m* 
tionaux  ,  est  ou  non  valable  (2)  ; 

19°  S'il  s'élève  des  contestations  *  entre  le  Do¬ 
maine  et  l'acquéreur ,  au  sujet  des  ventes  de  biens 
nationaux ,  faites  par  la  Caisse  d'amortissement  (3), 

actives  et  passives,  K*  déc.  des  to  avril  i8oG  et  i4  mars  rftoft. 

Il  se  déterminait  7  dans  le  silence  des  actes  d’adj udicatton , 
par  la  notoriété  on  par  la  possession  immémoriale.  V,  ddc.  du 

décembre  1B09  (arcli.). 

Il  appliquait  les  maximes  du  droit  civil,  V .  déc.  des  27  plu¬ 
viôse  an  i3> —  10,  id>7  brumaire,  16  frimaire  an  i4j  — 17  no¬ 
vembre  1809,  —  8  janvier  1810*  15  février  1811. 

Le  conseil  d'Etat  et  le  ministre  des  finances  eut  reprenaient 
par  là  sur  les  attributions  des  tribunaux, 

(r)  V.  déc,  du  avril  1807  (arch,), 

(2)  V*  arrêté  du  27  brumaire  an  10  (arch,). 

La  raison  en  est  que  cette  question  nécessite  l'examen  des 
dispositions  les  plus  essentielles  de  la  vente  sur  l'importance 
du  prix,  la  nature  des  valeurs  admises,  le  inode  et  les  termes 
du  paiement,  l'effet  des  clauses  pénales ,  s'il  y  en  a;  les  stipu¬ 
lations  de  solidarité,  et  les  voies  d'exécution, 

(3)  K  arrêté*  du  17  frimaire  an  ti  ;  —  décret  du  17  janvier 
jt 8x4 ;  —  ofd.  du  26  février  lâsS  (Jeannm). 

C'est  également  à  l'autorité  administrative  à  statuer  sur  là 
demandes  en  garantis  formées  pâr  les  acquéreurs  contre  l’Etat, 
et  généralement  sur  les  effets  des  ventes  des  biens  jia  doaaos 
entre  l’Etat  et  ses  acquéreurs,  27  février  i835  (TottfiJef)- 

En  thèse,  dès  qu'il  s'agit  dune  interprétation  préalable  d'acte 
de  vente,  les  tribunaux  doivent  s'abstenir  et  renvoyer  les  par* 
lies  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  donner  cette  inter¬ 
prétation,—  iBavril  182 1  (Martin),— 2  gj  août  iftei  (Richardot/r 
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Ou  sur  les  actes  de  ventes  passés  par  les  adminis¬ 
trations  centrales,  sous  la  forme  d’arrêtés  (1)  ; 

Sauf  recours ,  dans  ces  divers  cas ,  au  conseil 
d’Ëtaf  (2). 

-  îS  août  1822  (Blanchard),  -  r3  novembre  1822  (Colomb), 
~i6  février  ï8a5  (Vfdaud) ,  -  19  juillet  1826  (Valmy),  J 
4  mars  i829(Levillain),  -  8  janvier  i83i  (ville  de  Valence). 

(1)  V-  ord.  du  6  décembre  1820  (Morin). 

(2)  U  résulte  encore  de  la  jurisprudence,  qu’on  a  renvoyé 
à  l’autorité  administrative  les  questions  de  savoir  : 

Io  Si  an  acquéreur  est  tenu  de  souffrir  un  bail  emphytéo¬ 
tique  de  biens  vendus  nationalement.  V.  déc.  du  16  avril  xSio 
(arch.). 

30  Si  un  acquéreur  est  tenu  de  maintenir  à  perpétuité  le  fçr- 
mier  ou  colon  d’une  métairie.  V.  déc.  du  1 1  avril  1808  (arch.). 

3°  Si  un  droit  de  péclie  fait  partie  d  une  propriété  que  l’Etat 
a  vendue,  ou  d’un  droit  qu’il  a  affermé.  V.  décret  du  2  février 
1809  (arch.)» 

4  Quel  doit  être  le  partage  proportionnel  des  eaux  entre 
plusieurs  acquéreurs.  F.  déc.  du  20  septembre  1809  (arch. 

o  Quels  sont  les  objets  que,  .d’après  une  clause  spéciale 
la  vente,  1  acquerrai-  est  tenu  de  se  laisser  enlever  par  fe  lo¬ 
cataire.  F.  arrêté  du  27  vendémiaire  an  12  (ardu). 

fc"  Si  un  cheptel,  appartenant  au  fermier,  a  été  vendu  avec 
la  fcime.  F.  arrêté  du  22  prairial  an  1 1  (arch.) 

7°  S’il  s’agit  do  déterminer,  d’après  l’acte  d;  vente,  entre  un 
acquereur  et  le  Domaine,  ou  entre  deux  acquéreurs  d’un  do! 
manie  indivis  lepoque  de  l’entrée  en  jouissance,  et  le  partage 
respect,!  des  fruits,  fermages  ou  redevances  du  bien  vendu.  Ü 
déc.  des  27  brumaire,  5  frimaire  an  n  —  2g  Diu  :  0  fl 

a.  P„™i  «  mi  Mt’üSr** 

4“  Ï"  f  . • r-  du  »ï,™ 

9  feideox  acquéreurs  contigus  revendiquent  respectivement 

comme  etantconiprisdansleurlot,  un  termin  queS^ou 

es  limites,  ou  un-çhemin,  ou  tout  autre  objet.  V.  déc  des  *3 

Jf,  ‘  ■"  w 


Bes 

tribunaux. 
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\]h  Du  principe  que  les  conseils  de  préfecture  f 
sont  des  juges  d'exception  et  les  contrats  de  biens 


floréal  ant  ri,  —  3o  nivôse*  $3  prairial,  y  fructidor  an  | 

pluviôse*-  2  5  prairial,  5  floréal,  9  messidor  an  i5*  — •  3  juillet  ï 
octobre,  13  novembre  1806,  —  3  septembre*  27  octobre 
11  novembre  1808,  —  ï4*  17  mars,  ier  juillet*  17  décembre  i 
1809*  —‘5;  22  juin,  5  septembre  iSio  (arch.). 

ïo°  St!  y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  validité  et  les  effets  des  * 
déclarations  de  cûmmaod,  V *  déc.  des  22  brumaire  et  j  veo- 
demi  lire  an  ia,- 

il®  S'il  faut  statuer*  d'après  lacté  d'adjudication*  sur  les  I 
entreprises,  faites  par  les  tiers*  sur  un  cours  d'eau  qui  traverse  ! 
un  bien  national.  V .  déc.  du  3o  frimaire  an  12. 

,  12°  Si  divers  objets  mobiliers*  compris  dans  une  revente  m 
folle  enchère  d’un  acquéreur  déchu  et  insolvable,  appartien¬ 
nent  ou  non  à  ses  créanciers.  V.  déc.  du  i3  pluviôse  an  n, 

1 3  0  Si  u  ne  commun  e  re ve ndi  que,  comme  ch emln  publi  c,  in 
terrain  compris  dans  la  vente  d'un  domaine  national,  ou  si  an 
acquéreur  a  fait  des  entreprises  sur  un  prétendu  chemin  vicinal, 

V \  déc.  des  29  thermidor  an  1 if—  5  germinal,  3  floréal  an  n.  \ 
i4°  Si  | acquéreur  d'un  bien  indivis  a  pu  verser  la  totalité  \ 
du  prix  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines*  ou  seule-  i 
ment  la  portion  afférente  à  MÉlat-,  V\  déc.  du  x  5  floréal  an \i.  \ 

io°  Si  un  fermier,  poursuivi  par  ^acquéreur*  so  prétend  | 
fermier  pour  l’Etat.  f%  déc.  du  16  mai  180O. 

i6°  Si  un  canal  on  cours  dé  an,  qui  alimente  un  moulin  *4. 
fait  pallie  de  la  vente  du  moulin.  V .  déc.  des  3  juillet  1806  et  f 
ï8  août  1807. 

17*  Si  V acquéreur  d'un  étang  a  droit  de  le  convertir  fin  pré, 
au  préjudice  d'une  commune  qui  prétend  pouvoir  y  faire 
abreuver  ses  bestiaux.  F.  déc.  du  1 3  prairial  an  12. 

180  S’il  faut  statuer  sur  des  demandes  en  réintégration  dans  i 
des  maisons  séquestrées  pour  cause  d'émigration*  et  données  m 
échange  ou  remplacement  d'autres  maisons  ou  terrains  pris  on 
démolis  pour  cause  d'utilité  publique.  F.  déc.  du  21  fructidor 
un  jo. 

i  9°  Si  lacté  d'échange  ou  de  remplacement  est  un  decret  04  ; 
autre  acte  souverain*  c'est  au  conseil  d'Etat  à  statuer  directe- 
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nationaux  des  contrats  d’exception  ;  que  les  juges 
d’exception  doivent  se  renfermer  étroitement  dans 
les  limites  de  leur  compétence  et  que  les  contrats 
d’exception  retombent  sous  la  juridiction  des  tribu¬ 
naux  ordinaires,  lorsque  le  motif  politique  n’y  mef 
pas  empêchement,  il  suit  : 

Qu’aux  tribunaux  appartiennent  : 

Les  questions  de  baux,  soit  qu’il  s’agisse  de 
leur  existence,  ou  de  leur  validité  intrinsèque,  de 
leur  interprétation,  de  leur  exécution  eL  de  leurs 
effets,  de  leur  résiliation,  du  paiement  des  fermages. 
J,a  ja  i^uldation  et  du  réglement,  des  comptes  de 
opposition  des  débiteurs  aux  contraintes  décernées 
par  le  Domaine,  etc.  (1) ; 

2“  Les  questions  relatives  à  la  vente  de  la  coupe 
des  bois  nationaux  (2).  1 

3°  Les  questions  de  mitoyenneté 'dé  murs,  de 

laies,  lusses,  et  généralement  toutes  les  questions  de 
ornage,  de  servitude,  de  vue,  dé  passage,  de  puisage 
a  reuvage  d’extraction,  de  pierres ,  d’usage  dé 

TZse  Æ 7’,“ autres- 4  ISm 

3  ’  dans  1  acte  de  vente,  ni  réserve  spéciale  , 

ment  sur sa  validité  et  ses  effets.  V.  0rd.  du  «  février  1818 

Lt  auti  es  cas  éinalogaes.  ^ 

Nous  ferons  remarquer,  sur  ces  cas  si 
qu’ils  n’ont  dû,  suivent  leLincipes  acST  T*  **  ^ 

»^ssr;,r? 

*8*4  (Bourdier,:.  ’  ma‘  1823  <G1«ck)f  -  2,6  août 

W  V'  °rd'  d“  31  mai'  -  V.  au  mot  Sois 
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ni  distinction ,  et  qui  ne  peuvent  être  résolues  que 
par  l'application  des  titres  anciens ,  par  les  transac¬ 
tions  ,  par  la  possession  immémoriale  ou  par  les 
maximes  du  droit  civil  (4); 

(i)  V\  déc*  (les  27  octobre  1808,  :  17  décembre  1809,  — 

6  février  1810,  —  i3  août,  ier  septembre  1811,  —  20  juiû,  2 
juillet,  $4  août,  22  septembre  181  s,  —  3,  11,  iS  janvier,  17 
mai ?  12 j  2t  juin,  i3  juillet,  6  septembre  i8l3,  —  4  mai  *8i5* 
^  Ordonnances  des  21  mai,  6  novembre  1817,  —  s5  février 
_■  17,  id.  novembre  1819,  —  a3  janvier,  19,  armais, 
gf  id. ;  28  juillet  1820,  7,  id,  mars,  3o>  ùL  mai,  rgf  29, 

td.}  id .,  août,  Ier,  5  septembre  182-1,  —  27  février,  x*t 
5 o  décembre  1822,  22  janvier  1S23  (Gibïaine),  —22  dé¬ 

cembre  1824  (Duchemin),  —  16 février  1826  (LegrisJ. 

16  mai  FS27  (Dclplanquc),  —  3  janvier  1828  (Fougepel- 
les)? — j  uill  et  1 8  2  8  (Aï  ar  tonn  aud) 1  o  a  o  û  1 1 8  2  8  (  Legrand) , 

_ 26  février -1829  (De  Sufiren),  —  16 décembre  :83o  (Chape- 

lain),  —  8  juin  i83i  (Meunier)*  *—  10  octobre  18^4  ( Le- 
mière)* 

La  raison  en  est  que  l'Etat  a  vendu  les  biens  nationaux,  sans 
garantie  des  servitudes  actives  et  passives,  et  que,  d 'ailleurs, 
ces  dernières  questions  étant,  d'ordinaire,  élevées  par  des  roi* 
gins?  par  des  tiers,  autres  que  l'ancien  propriétaire,  il  nyaau- 
cun  inconvénient  politique  à  ce  que  ces  débats  soient  portés 
devant  les  tribunaux» 

tl  aurait  fallu  aussi  descendre,  pour  résoudre  cés  questions, 
dans  1; examen  des  règles  et  des  moyens  du  droit  civil* 

De  plus,  la  considéra  Lion  de  l’origine  des  biens,  Iprsquilsa- 
git  de  servitudes  anciennement  constituées,  ne  doit  avoir  au¬ 
cune  influence  sur  la  nature  de  la  contestation* 

Le  conseil  d’Etat  a  fait  constamment  Implication  de  ces  pria* 
cipes. 

i°  Ainsi*  lorsque  le  bien  a  été  aliéné  tel  que  les  précédent 
propriétaires,  fermiers  ou  détenteurs,  en  ont  joui  ou  du 
jouir,  la  question  de  savoir  s’il  existait,  ou  non,  sur  le  ter¬ 
rain  vendu,  un  chemin  de  servitude  au  profit  d’un  particu¬ 
lier  ou  d'une  commune,  est  dp»  ressort  des  tribunaux*  f 4  âl" 
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4“  .Les  demandes  en  restitution  de  fruits  et  jouis¬ 
sances  (i)j 


Tètë du  26  messidor  an  11.  —  Ord.  du  if  novembre  iB2G 
(Marco  ux). 

2»  Ce  n’est  pas  porter  atteinte  i  un  acte  dé  vente  natio¬ 
nale,  que  de  pre'teudre  que  des  titres  anciens  de  propriété, 
des  ouvrages  faits  à  main  d’homme,  et  une  longue  et.  paisi¬ 
ble  possession,  ont  acquis  à  un  particulier,  sur  le  domaine 
vendu,  la  servitude  active  des  eaux,  dont  il  soutient  qu’on 
n’a  pu  détourner  le  cours  à  son  préjudice.  Y.  décret  du  i5  juin 

3°  Un  acquéreur  peut  aussi,  dans  Je  silence  de  l’acte  de 
vente,  rëclamev  devant  les  tribunaux  un  cours  d’eau,  à  titre  de 
servitude  active,  d’après  d’anciens  titres,  etc.  V.  déc.  du  S  jan¬ 
vier  r8 i 3- —Ord,  du  5*  avril  1825  (Kildz). 

4U  Pareillement,  les  questions  sur  l’ancien  mode  de  partage 
des  eaux  entre  deux  usines  vendues  sont,  s’il  y  a  silence  dans 
les  actes  de  vente,  du  ressort  des  tribunaux.  V.  ord.  du  26  oc- 
tofore  iSaS  (Serp), 

3°  De  même,  la  question  de  savoir  si  l’un  des  acquéreurs  a  un 
droit  de  passage  sur  un  terrain  litigieux,  d’après  la  destination 

jÙT  “  à  l’époque  où  les  deux  propriétés 

étaient  remues  sous  la  main  d’un  seul  propriétaire,  est  dures- 
sort  des  tribunaux.  F-  ord.  du  ^février  1 8ï 3,  à  notre  ran- 
fort,  supra .  " 

Jà  r\f'  du  18  T-  t8r3-  ~  0rd-  du  >9  octobre  1814. 
icre  c  u  19  mai  ibij.  _  Ord.  des  20  novembre  i8r5  — 

SS  5 ?  l8l7î  -  23  3  .8,»;  - 

^rie  ;  V  ’  *  ftVlier  -  *°» 

avec1  l’ordonna  ”7  ^  **  ^în  ^  ~  Conférer 

avec  !  ordonnance  du  27  octobrer 8 r9  et  celle  du  u3  janvier 

«-.^  novembre  ^(Royo^So  juin  ,8^4  (GuG  ot)  - 
18  J™>’  1826  (com,  d’Edron). 

civil  sur  b,  nr 5  3011  S’appliquer  les  règles  du  Code 
UVM  SU1  Ja  possession  de  bonne  foi. 
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oû  Les  actions  en  déguerpissement  (1); 

Bailleurs,  les  conseils  de  préfecture  n’ont  d’attribution  que 
pour  déclarer  simplement  ce  qui  a  été  vendu. 

Néanmoins,  le  conseil  d’Etat  s’est  permis  deux  fois  de  fixer 
la  date  et  de  réduire  la  quotité  des  répétitions  de  cette  nature  : 
dans  le  premier  cas,  à  cause  de  la  bonne  for  de  la  possession; 
dans  le  second,  pour  né  pas  exaspérer  upe  population  de  dé¬ 
tenteurs  récalcitrans,  mais  pauvres. 

Cette  dérogation  aux  règles  que  le  conseil  d’Etat  s’est  près* 
crîtes  est  excusée  par  les  circonstances  de  Tespèee,  et  par  la  po¬ 
sition  singulière  des  acquéreurs:  autre  preuve  que  cette  ma¬ 
tière  est  de  nature  politique. 

Lorsqu  a  raison  de  deux  adjudications,  dont  Tune  esf  main¬ 
tenue  et  l’autre  déclarée  nulle,  il  s’élève  des  contestations  entra 
les  adjudicataires,  soit  pour  faire  cesser  la  jouissance  de  Vac- 
quêt  eur  évincé,  soit  pour  la  restitution  de  fruits  indûment  per* 
çus,  soit  enfin  pour  cause  de  dégradations,  c’est  aux  tribunaux 
à  statuer.  * 

La  raison  que  le  décret  du  3o  prairial  an  12  en  donne,  c’est 
«  que  les  contestations  qui  surviennent  au  sujet  de  la  posses- 
»  sien  d’un  bien  national,  dont  Facquéreur  â  été  reconnu  iégi* 
t  time  et  maintenu  par  l’autorité  administrative ,  sont  de  la 
ï  compétence  des  tribunaux,  comme  celles  relatives  aux  pro- 
*  priëtés  d'une  autre  origine  ». 

Depuis,  l’article  9  de  la  Charte  de  i8i4  a  dît,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  :  «  La  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
ij  elles.  ». 

(ij  F*  déc,  du  ij  juillet  t8x3;  —  arrêt  de  ja  Cour  de  cas. 
du  1 3  ventôse  an  i3;  —  ord.  des  25  juin  i8ij,  —  g  juillet 
1820. 

La  raison  en  est  que  le  pouvoir  des  conseils  de  préfecture , 
comme  celui  de  tous  les  tribunaux  d’exception,  se  borne  a  dé¬ 
clarer  le  fait;  mais  l’exécution  de  leurs  jugemens  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires,  qui  ont  le  droit  de  territoire  et  de  com¬ 
mandement.  '  ‘  ‘ 
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6”  Les  actions  en  dommages  et  intérêts  et  en  ga¬ 
rantie  (i); 

T  Les  prescriptions  opposées,  soit  par  le  tiers 
détenteur  à  l’aequéreur  réclamant ,  soit  par  l'acqué¬ 
reur  ou  ses  cessionnaires  au  tiers,  ou  à  l’ancien  pro¬ 
priétaire  ,  ou  au  Domaine  (2)  j 
8"  Les  actions  en  réparation  de  dégradations*,  for¬ 
mées  par  le  Domaine,  contre  l’acquéreur  déchu  (3)- 
9°  Les -questions  élevées,  entre  l’aequércür  et  ses 
cessionnaires,  au  sujet  des  reventes  de  tout  ou  par¬ 
tie  d’un  hiep  national  (A)  j 


(1)  y.  déc.  du  22  juin  :8io  ;  *—  ord.  des  s  i  décembre  1816 
~j4  avril  :8a4  (Robert), 

(2)  V.  déc.  cjfs  7  février,  18  mars,  x3  juillet  i8x3-  —  ord 

des  29 juilletCS^,  _  3o  janvier  i8i5;  -  20  juin,  20  novem¬ 
bre  1816,  25  juin,  10  septembre,  fi  novembre  1817;  —  3 

juin  1818,  —  jn  novembre  1819,  -  23  janvier,  \q  juin  1820, 
—  19  décembre  1821  (B  sien  siaux),  —  16  janvier  1822  (Levas¬ 
seur),  —  14  avril  (Robert),  16  (Bonnet),  3ojuin  1824  (Guil- 
Ioi),  —  3  mars  (Ozanne),  26  octobre  1825  (Broi). 

La  raison  en  est  que  la  prescription  se  détermine .  par  des 
règles  purement  civiles,  '  ■  — 

(3)  Car  il  s’agit  d'appliquer  les  règles  ordinaires  de  l’évic¬ 
tion. 


Ord,  du  23  octobre 


(4)  f\  décida  17  juillet  i8i3; 

1816.  r  ■ 

U  en  est  de  même  des  contestations  entré  l’acquéréur  direct 

et  un  tiers  auquel  il  a  rèvendu  les  biens.  —  C.  C.  i3  véritose 
an  i3, 

^  La  raison  en  est  qu’il  s’agit'  ici  d’un  contrat  purement 

tend  met  f**  aPPareilt  et  un  tiers  qui  pré- 

tond  yie  le  bien  a  été  acquis  pour  lui.  _  c.  C.  xd  février 
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10°  Les  revendications  exercées  par  1  acquéreur , 
et  fondées  sur  des  titres  anciens,  lorsque  1  acte  d  ad¬ 
judication  le  renvoie  à  faire  valoir ,  a  ses  risques  et 
périls,  les  droits  éventuels  du  Domaine  sur  les  biens 
litigieux  (1);, 

11“  La  question  de  savoir  si  une  redevance  em- 

Même  raison. 

Ou  entre  des  soumissionnaires  sur  la  question  de  savoir  u 
qui  doivent  profiter  les  soumissions  j  ou  comment  se  doivent 
partager  proportion  tellement  des  bénéfices  de  cession  ou  des 
pertes  d’annullaüon  de  ventes.  C.  G,,  -17  prairial* an  8,  —  3r 
mai,  ;  octobre  1807,  —  arr.  du  Gouvernement. 

Même  raison. 

Farci  lie  nient ,  la  question  de  savoir  si  une  déclaration  de 
command  au  profit  de  Pierre  a  transmis  à  Pie/Te  la  propriété 
d’un  domaine  ïi'anoüalV  ou  si  Paul  peut  se  prévaloir  de 
la  donation  du  même  bien  à  lui  faite  par  Y  acquéreur  no- 
niîriâl,  est  du  ressort  des  tribunaux.  V-  déc.  du  22  fructidor 

an  12.  ■  - 

La  raison  en  est  qu’il  s  agit  de  déterminer  IWrtenée  cl  les 
effets  dune  convention  entre  particuliers,  et  que  VÊtatn’a, 
à  l’issue  de  cette  contestation,  aucun  intérêt  fiscal  ou  pofi- 
tique. 

C’est  dans  ce  sens  quiin  arrêté  du  Gouvernement ,  du  37 
brumaire,  an  9 ,  décide  qu’il  n  appartient  qu’aux  tribun  aux.  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doivent  profiter  des  - 
soumissions*  d’après  les  droits  respectifs  des  parties,  dérivant 
dé  traités  faits  entre  elles.,  *  ' 

Il  en  est  de  même  des  cessions  ou  partages  proportionnels 
de  bénéfices  d’adjudications,,  F.  déc.  des  1 7  prairial  an  B  et 
3f  mai  1807. 

Ou  de  répétition  de  sommes  pour  ventes  collectives  annu¬ 
lées  par  Fadministratlon .  V*  déc.  du  7  octobre  1807. 

La  raison  en  est,  dans  ces  divers  cas,  quJil  s’agit  de  débats 
privés,  étrangers  au  Gouvernement* 

(i)  F.  ord.  du  juin  182,4  (Viilm). 
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pbytéotiqtiê ,  aliénée  par  l’État,  était  ou  n’était 
pas  supprimée ,  en  partie ,  au  ■  moment  de  la 
vente  (4); 

42“  Les  actions  en  nullité ,  pour  surprise  ou  vio- 
Icncc,  des  désistemcns  donnés  ou  transactions  con¬ 
senties  par  les  acquéreurs,  et  dont  l’ancienproprié- 
tairc  veut.se  prévaloir  (2)  ; 

15°  Les  questions  entre  ijji  tiers  porteur  de  cé¬ 
dules  et  l’acquéreur  primitif,  déchu  de  son  acqui¬ 
sition,  au  sujet  du  paiement  du  prix  de  rimmeu- 
blé  (3); 

-14  Les  contestations  entre  les  adjudicataires  des 
biens  vendus  et  l’administration  dés  domaines,  au 
sujet  de  la  ventilation  ou  partage  des  fermages  des¬ 
dits  biens ,  lorsque  cette  ventilation  ne  peut  s’ef¬ 
fectuer  qu’en  consultant  les  baux  et  l’usage  des 
Ut  4)  ; 


L5  Les  contestations  ,  entre  les  adjudicataires  et 
les  commands ,  sur  la  propriété  des  objets  vendus , 
et  resolubles  uniquement  par  des  moyens  tirés  de' la 
prescription  ,  d’offres  réelles,  et  du  long  silence  des 
commands  (5)  ; 

Les  oppositions  aux  contraintes  et  poursuites 
ingees  par  les  agens.  du  Domaine  ,  pour  le  recou-. 

(0  F.  arrêté  du  a5  frimaire  an  n.  '  (.*)£ 


(3)  i4  juillet  1824  (Perret). 

(4)  ai  novembre  1884  (Galmiclie). 


^  F.  déc.  du  14  avril  i8r3. 
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vrement  de  tout  ou  partie  du  prix  des  domaines  na¬ 
tionaux  (1)  ; 

17“  Les  contestations  sur  l’application  des  déli¬ 
mitations  conventionnelles  intervenues  depuis  la  con¬ 
sommation  de  la  vente,  entre  l’État,  représentant 
l’ancien  propriétaire  ,  et  les  adjudicataires  de  l'im¬ 
meuble  vendu  (2)  ; 

18“  Les  poursuites  en  saisie  immobilière  sur  les 
biens  dont  le  séquestre^  été  levé  (3)  ; 

19°  La  question  de  savoir  à  qui  doit  profiter 
celle  de  deux  déclarations  successives  faites  par  un 
soumissionnaire  qu’il  a  acquis  des  deniers  et  pour  le 
compté  de  l’un  des  deux  prétendans  (4)  ; 

20°  Les  contestations  relatives  à  la  féodalité  ou 
non-féodàiité  des  rentes  transférées  par  le  Gouver¬ 
nement  (5)  ; 

21°  Les  contestations  qui  s’élèvent  entre  deux  ac¬ 
quéreurs  ,  par  suite  et  à  raison  d’actes  de  partage  ou 
de  transactions  passés  entre  eux  (6) , 

Ou  au  sujet  de  faits  et  actes  postérieurs  à  la 
vente  (7); 

(i)  V ,  arrêté  des  23  brumaire  an  io  et  27  brumaire  an  11. 
V*  Supra. 

(3J  F.  ord;  du  23  juin  182  5  (Àudra). 

(5)  F*  déc*  du  7  avril  18 i3, 

(4)  F*  déc.  du  5o  juin  j8q6. 

(5)  F.  avis  du  conseil  d'Etat,  du  *4  1808,  -*  déc.  du 

ao  juillet  18 13, 

(6)  F.  déc.  du  2G  floréal  an  12,  —  ord.  des  20  janvier  1819, 
—  ^3 ,  id .  janvier  1830.  Car  leur  solution  doit  sortir,  dans 
les  deux  cas ,  d’un  contrat  privé  que  l’Etat  n'a  ni  dressé  tii  ga¬ 
ranti. 

(7)  F.  arrêté  duo  fructidor  an  9  *(au  Bull.),  —  déc.  du  *9 


domaines  nationaux,  507 

22°  Les  actions  possossoires  relatives  à  (les  biens 
'  nationaux,  ou  à  des  droits  d’usage  sur  lesdits 
biens  (i).7 

mi  ,6,*,  —  ord.  des  14  juillet  1819,-19  1826)  ~ 

arrêt  de  la  C.  C„  du  1 3  nivôse  an  i3. 

C  est  par  la  même  raison  que,  lorsque  le  conseil  d  Etat  renr 
voie  au  conseil  de  préfecture  la  décision  des  difficultés  élevées 
entre  plusieurs  acquéreurs  ,  ü  est  bien  entendu  que  celles  de 
ces  contestations  qui,  antérieurement,  ont  été  terminées  par 
voie  d’arbitrage  entre  les  parties  ,  sont  bois  de  la  juridiction 
que  le  conseil  de  préfecture  est  appelé,  dans  1  espèce,  a  exer¬ 
cer.  F.  déc,  du  s5  mars  1807, 

C’est  aux  tribunaux-  à  connaître  des  transactions  par  les 
quelles  les  acquereurs  auraient  renoncé  au  bénéfice  de  leurs 
contrats,  au  profit  des  anciens  propriétaires,  lesquelles  trans- 
actions  sont  licites,  7,  arrêt  de  la  C.  C.?  du  3  décembre  i8i3 
F- -loi  du  a  y  avril  182  5, 

(b)  F,  loi  du  16  septembre  1791,  — déc,  des  1 5-24  jîtars  , 
—  9  septembre  ï8oG,  —  25,ïi£.  janvier  1807,-16  juin,  16 
août  :8o8,  —  11  juillet  iBio,  —  7  octobre  1813,  —  17  juillet 
i8i3,-  —  ord.  des  4  juin  i8i5?  —  *7  novembre  iBig,  —  3i 
juillet  (Clarj)  et  i3  novembre  1822  (Colomb),  —  1 9  juillet 
4826  (Valmy). 

Même  entre  deux  acquéreurs,  V.  ord.  du  i3  novembre  1822 
(Colomb), 

Les  juges  de  paix  excéderaient  leurs  pouvoirs^  s’ils  ajour¬ 
naient  les  parties  pour  s’expliquer  sur  le  fond  de  la  contesta¬ 
tion  :  car  lepétitoireest  tîu  ressort  de  Fautorité  administrative. 
ÿ.  déc.  des  2  septembre  i 806  et  22  juin  1810,, 

Toutefois,  si  la  propriété  des  biens  rfest  pas  contestée;  s'ils 
ont  été  vendus  avec  leurs  servitudes  actives  et  passives  ;  si  la 
question  de  s’avoir  si  la  servitude  litigieuse  existe 7  et  si  elle  a 
toujours  été  exercée  par  les  réclamais ,  ne  dépend  pas  de  l  m- 
terp  ré  talion  dé  Facte  d’adjudication  ,  mais  de  titres  et  de  la 
possession,  elle  ne  peut  appartenir  qu’aux  tribunaux,  aupéli- 
toirc  comme  au  possessoire,  F,  déc.  du  2,4  mars  1806. 

Quelques  décrets  ont,  à  la  vérité,  relus é  aux  juges  de  paix 
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23°  Les  questions  d’identité  des  objets  aliénés  et 
ae  ceux  réclames  par  des  tiers  ,  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  l'application  des  titres  anciens  ou 
par  des  enquêtes  et  autres  moyens  de  droit  civil  (1)  j 
24tt  Les  questions  élevées  entre  deux  acquéreurs 
de  propriétés  nationales  limitrophes  ;  ou  entre  un 
acquéreur  et  un  propriétaire  voisin  ,  sur  la  simple 
application  du  contrat  de  vente  ,  lorsqu’il  n'existe 
pas  de  difficultés  entre  les  parties  sur  l'exactitude 
des  confins  assignés  ?  ou  sur  l'existence  d’une  servi¬ 
tude  (2)  ; 

le  droit  de  maintenir  les  parties  dans  la  jouissance  annale  d’an 
bien  vendu  par  VÉtat.  F*  déc.  des  ^5  prairial  an  i3  et  1 1  avril 
1810. 

Mais  la  distinction  entre  le  pétitoire  et  le  possessoire  a  pré¬ 
valu.  11  suffit  que  la  garantie  couvre  le  fond  du  droit.  V\  ord. 
du  t  3  novembre  1 822  (C  olomb)  » 

(1)  F,  ord.  des  6  septembre  iS  20  (Vaury)* 

li  en  serait  différemment  si  l’identité  ou  non-identité  pou¬ 
vait  être  reconnue  par  les  actes  administratifs,  y.  déc.  des  26 
mars  1812  et  21  janvier  181 3. 

(2)  F.  déc*  des  17  ventôse  an  i3,  —  12  novembre  181  r,— 
18  janvier,  3 1  juillet,  7  octobre  1812;  ord.  des  9  janvier,  9 
juillet  1820  ,  —  8,  îd.  mai  1822  ,  —  5  novembre  1823. 

C'est  dans  ce  sens  quil  a  été  établi  : 

i  0  Par  un  arrêté  du  Gouvernement*  du  20  vendémiaire  an 
1  r ,  que  c'est  aux  tribunaux  à  statuer,  lorsque  les  parties  "né 
contestent  nullement  les  dispositions  de  l'acte  de  vente,  et  qu’il 
ne  s'agît  que  de  sa  pure  exécution  ; 

Par  un  décret  du  19  mai  i8n,  que  lés  tribunaux  doi¬ 
vent  statuer  sur  ces  sortes  de  débats ,  sans  considérer  1  origine 
des  biens ,  laquelle  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  na* 
ture  des  contestations; 

3°  Par  un  décret  d-u  18  janvier  181 3,  que  les  tribunaux  sont 
également  compétens  lorsqu'il  ne  s’agit  pas  d’interpréter  l’acte 
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25»  Les  réparations  de  voies  de  fait,  troubles  et 
empiètent118  commis  par  des  tiers  sur  les  biens  ad¬ 
jugés  :  si  l’on  n’invoque  que  des  titres  anciens  ou  la 

possession  (1); 

26“  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  d’un 
domaine  national  non  encore  aliéné  par  l’État  (2)  ; 

de  vente,  mais  de  savoir  qui  doit  faire  les  réparations,  d’après 
les  dispositions  des  lois  qui  règlent  les  obligations  respectives 
des  propriétaires  de  murs  mitoyens  5 
4°  Par  une  ordonnance  du  5  novembre  1823  (Guet tard)  (à 


notre  rapport),  que  c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  une  ser¬ 


vitude  de  pacage  doit  être  exercée  dans  tel  ou  tel  temps  de 
Tannée,  sur  un  domaine  vendu  ; 

5°  Par  une  ordonnance  du  a 4  mars  1 82.4  (Roche)  ?  que  ,  si 
l’acquéreur  néxeipc  pas  de  son  contrat  administratif,  mais  se 
fonde  uniquement  sur  des  titres  anciens,  les  tribunaux  n  excè¬ 
dent  pas  leurs  pouvoirs  en  retenant  la  cause*  et  en  prononçant 
d  après  ces  titres,  V.  drd.  du  23  juin  1824  (Vi  fiers)* 

(1)  F.  déc,  des  28  mai  1812,  —  12, juillet  1 8 1 3?  —  ord,  du 
17  novembre  1819. 

(2)  F,  arrêté  du  27  messidor  an  8j  —  déc,  des  3o  juin,  18 
juillet  ï8oG^  “  17  mai  1809,  1 5  septembre  1812,  — »  11-2*2 
janvier,  18-28  septembre  1 81X 

La  raison  en  est  que,  lorsqu’il  n’existe  aucun  acte  admirais- 
tratif,  1  Etat,*  dont  la  propriété  n  est  pas  encore  reconnue,  te  sc 

*  dépouille 7  par  une  admirable  fiction,  de  sa  souveraineté,  et 

*  sé  présente  i  par  ses  a  gens,  vis-à-vis  des  tribunaux  impassi- 
»  blés,  devant  lesquels  il  discute  ses  droits,  ejt  se  solmiêt  dV 

*  vancc  aux  mêmes  condamnations  que  celles  qu’un  simple 
n  particulier  peut  subir,  »  V.  Infra , 


la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  statuer  que  sur  le  cojilen- 


*  JL  —  v— jyiunuijv  ÇH 

disant  que,  tant  que  la  vente  d'un  domaine  national  n’est  pas 


rot  du  23  pluviôse  an  r3,  en 
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27”  Les  questions  de  savoir  quelles  sont  les  dé¬ 
pendances  naturelles  d'un  moulin,  d  une  usine,  d  un 
étang ,  lorsque  ces  dépendances  ne  sont  ni  spécia¬ 
lement  ,  ni  clairement  déterminées  dans  l’acte  d’ad¬ 
judication  (1); 

28*  Les  contestations  élevées  dans  le  silence  de 
l’acte  d’adjudication  ,  sur  les  questions  de  savoir  : 

Si  une  pièce  de  terre  était  ou  n’était  pas  dépen¬ 
dante  d’un  corps  de  ferme  vendu  avec  ses  apparte¬ 
nances  ,  tel  qu’il  se  trouvait  dans  les  mains  de  l’État, 
à  l’époque  de  la  vente , 

consommée,  le  droit  de  citer  l’État  devan  t  les  tribunaux  appar¬ 
tient  à  tous  les  particuliers,  puisqu’il  s’agit  de  discuter  la  vali¬ 
dité  ou  l’existence  de  titres  de  propriété.  V .  le  rapport  du  mi¬ 
nistre  de  la  justice  ,  du  a  nivôse  and,  au  Bull,  au  mot  Conflit, 
tit.  3  ,  ch*  io. 

Un  autre  décret,  du  12  décembre  1808,  porte,  dans  le  même 
sens,  que  les-conseils  de  préfecture  sont  incompétent  pour  dé¬ 
clarer  un,  domaine  litigieux,  national  ou  privé* 

Ces  décrets  établissent  les  vrais  principes;  mais,  comme  nous 
Tavons  déjà  fait  remarquer,  Je  conseil  d’Etat  s’en  est  quelquefois 
écarté,  soit  en  confirmant  des  arrêté^  de  conseils  de  préfecture 
qui  retenaient,  soit  en  retenant  lui-même  le  jugement  de  ce  s 

sortes  de  questions*  .£&. 

La  circonstance  qu’il  y  aurait  eu  un  bail  passé  par  le  Domaine 
ne  changerait  pas  Tordre  des  juridictions  *  car  le  bai  lue  préjuge 
pas  la  question  de  propriété* 

{1)  V,  ord.  dés  7  mars  (Dreux),  et  29  août  1821  (Ricliardot), 
—  x 5  avril  18128  (Péligot). 

^  avril  182I  (Kildz),  — 19  décembre  1827  (Gérard),  -9  3jan* 
vier  1828- 

La  raison  en  est  que  la  solution  ne  peut  alors  se  rencontrer 
que  dans  les  titrés  anciens,  les  usages  locaux,  la  possession,  les 
enquêtes,  et  les  moyens  et  maximes  du  droit  civil,  dont  1  exa¬ 
men  et  inapplication  sont  du  ressort  des  tribunaux- 
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S’il  existait  une  ligne  séparative  et  délimitative  de 
Sa  pièce  en  litige ,  lors  de  la  vente  (1)  , 

Si  des  digues  ou  lisières  qui  soutiennent  un  étang, 
ou  un  ruisseau  ,  ou  un  canal,  ou  des  fossés,  en  font 
partie  (2) , 

Si  les  Arbres  litigieux  fusaient  ou  nén  partie  des 
lisières*  boqueteaux  ,  ou  parcs  réservés  (3)  , 

S!  des  terrains,  .comme  îles,  îlots,  formés  par 
alkivlon ,  postérieurement  à  la  vente,  appartiennent 
à  l’acquéreur  (4),  ' 

Si  des  bois  taillis,  ou  futaies,  qui  existent  aetuel- 
-  iemeiit  sur  les  portions  du, sol,  réclamées  par  l'ac¬ 
quéreur  ,  existaient  aussi  â  cette  époque  (5)  ; 

‘-29°  U  question  de  savoir*  à  quel  titre  les  au¬ 
teurs  d’un  acquéreur  jouissaient  du  droit  de  plan- 

tatmn  à  perpétuité  sur  des  chemins  non  ven¬ 
dus  (G); 


30*  Les  contestations  relatives  aux  ventes  faites, 
sm  par  des  corporations  religieuses. ou  établisse- 
mens  de  bienfaisance ,  avant  leur  suppression,  soit 


(0  L  ord,  du  2o  février  1823  (Godard). 

(3)  V. .  ord.  du  6  nov.  1820. 

*.  » 

se).  ’  ieî  l820*  -  3i  mars  1821  (Bious- 

(o)  V.  ord.  du  i3  nov.  1S2,  (Frech). 

f6)  F .  déc.  des  i^r  terrier  n  ^  -i  - 
t  .  lévrier^  j  avril,  27  îaillel;  187  3 

effets  m  la  v,l«  e,  U. 

nais.  pn«  ,„tae„  ■  etr>nger  .  k  ven(e  ^ 
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par  les  anciens  émigrés,  avant  la  mainmise  nationale 
sur  leurs  biens  (I)  ; 

(i)  y.  déc.  des  12  décembre  181 1 ,  —  3i  juillet  7  oct.  ign, 
—  ii  janvier,  7  avril,  î8  juillet  i8i3. — Ord.  des i3 août i8i8> 
—g  juillet  1820,-8  mai  1822.— Conf,  avec  undéc-du  n  do- 
vembre  ï8r3. 

S’il  y  a  fraude,  ou  autres  vices,  ou  inexécution,  c’est  J 
l'Etat  à  poursuivre  îa  résiliation  de  la “veùte,  ou  à  demander 
des  dommages  et  intérêts,  ou  à  contraindre  a  l'exécution 
devant  les  tribunaux.  Toutefois,  plusieurs  actes  du' Gouver¬ 
nement  avaient,  par  méfiance  des  tribunaux  de  France,  et  sur¬ 
tout  des  pays  conquis,  évoqué  et  retenu  la  connaissance  de 
ces  contrats  de  pur  droit  civil.  V. ,  entre  autres,  un  arrêté  da 
Gouvernement,  du  8  vendémiaire  an  n,  et  un  décret  du  n 
novembre  18 i3,  fondé  sur  ce  qui!  y  avait,  dans  1  espe^ 
fraude  et  simulation,  vice  de  forme,  défaut  de  prise  de  posses¬ 
sion,  etc. 

Mais  d’autres  décrets  ont  reconnu  ta  compétence  des  tribu¬ 
naux,  pour  prononcer  sur  la  validité  et  les  effets  de  ces  aliéna* 
fions.  K  déc,  du  11  janvier  181 3. 

Cette  doctrine  *e$t  la  véritable. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  îa  compétence  de  Fautorilï ad¬ 
ministrative  se  borne  à  expliquer  et  à  interpréter  les  seules 
ventes  de  biens  nationaux  faites  devant: elles  et  par  elles. 

La  circonstance  que  tout  ou  partie  du  prix  de  ces  ventes 
serait  tombé  dans  les  caisses  publiques  ne  pourrait  changer  -k 
caractère,  l’objet  et  la  forme  de  lacté,  la  qualité  privée  des 
parties  contractantes,  et  par  conséquent,  la  nature  de  la  juri¬ 
diction. 

Il  en  serait  de  mêm^  s’il  s’agissait  de  savoir  si  une  empby- 
téose;  à  plusieurs  générations,  doit  subsister  sur  des  biens 
vendus  en  Corse,  par  l’ancien  Gouvernement  ligurien.  F.  dér. 
du  12  août  1818. 

Ou  de  la  validité  d’une  cession  de  capital,  consentie  par  une 
corporation  supprimée.  V '.  ord.  des  3i  janvier  et  17  juillet 
i8i3.  — . m3ÎH  - 


B051AJNES  NATIONAUX*  gjg 

31°  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre 
les  subrogés,  aux  droits  des  soumissionnaires  et  ceux- 
ci  ,  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  subrogation  ^re¬ 
lativement  aux  contrats  de  vente  administrative  pas¬ 
sés  aux  subrogés  (1)  ; 

32°  Les  revendications  exercées  par  les  tiers  sur  la 
propriété  des  rentés  transférées  par  le  Domaine  (2)  - 

33“  La  question  de  savoir  si  un  droit  de  péage  a 
été  supprimé,  avec  ou  sans  indemnité  ,,  par  les  lois 
des  28  mars  1790  et  25  août  1792  (3)  ; 

U°  Les  prétentions  que  des  tiers  élèvent  sur  des 


Ou  d’une  vente  faite  par  des  contumaces.  V.  ord.*  du  iq  mara 
1817,  et  autres  cas  analogues, 

<i)  y.dec.  du  Z  BP  février  z8l3.-Ord.  du  r5  août  x&i 
(Lloury). 

La  raison  en  est ,  que  les  conseils  de'  préfecture  excède- 
raient  leur  compétence,  en  décimant  purement  et  simple- 
«en.  les  subrogé,  „„  l,s 

en  vendu  par  l.Etat,  puisqu'ils  jugeraient  implicitèment 
une  que,,, n„  de  propnété,  dont  la  décision  appartient  jj  lri. 


,3)  La  laison  en  est  que,  suivant  l’avis  du  conseil  ci’Efat 
du  .4  mars  ,808,  il  r  ,  di,,infe„  à  faire,  relative,,^ 
î"  drort.  des  tters,  e,  à  i,  garanti,  due  à  l'acquéreur, 

I.  vente  du, .  , mm.ul.I,  et  le  transfert  dw’rente  au  „ 

|L”  lr“*rt  »•  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  p„. 

demniï  3  ddC!!,'f>  pai'8uite'  si  a  droit  à  être  in- 

du  30  flouai'  deP°T„S8i0n  5^:  a  #&}  en  vertu  de  la  loi 
(Collet).  °  !i‘  '  ülTlontlalloe  ‘du  5  septembre  1821 
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terrains  compris  dans  une  vente ,  lorsqu’ils  ne  se 
fondent  pas  sur  des  actes  administratifs ,  mais  sur 
des  titres  privés,  on  srir  la  possession ,  ou  lorsque  \ 
les  droits  d'usage,  de  pacage  ,  de  puisage.,  ou  autres  ■ 
servitudes  ou  charges  quelconques  réclamées  sur  les 
biens  vendus,  ont  etc  textuellement  réservés  dans  ! 
l’aete  de  vente,  au  profit  des  tiers,  et  qu’il  s’agit  se  a.  |[ 
lement  d  en  régler  l'étendue  et  l’exercice  (1)  •  S 

(i)  F.  or  don.  des  12  avril  /  16  septembre  1811,  —  ^  avriï  1 
ï8i3.  ,  *“*  *  ,  .  ’Jm 

Il  De  faudrait  cependant  pas  trop  généraliser  cette  règle. 

En  effet,  si  le  tiers  fonde  son  droit  sur  la  prescription  ott  f 
sur  une  vente  ordinaire ,  au  sur  tout  autre  titre-  translative 
propriété,  intervenu  entre  /acquéreur  et  lui ,  depuis, 
nationale,  c’est  aux  tribunaux  à  statuer,  parce  qu’il  s  agifoni-  j 
quement  de  l’application  d’un  titre  privé.  | 

Mais/  si  la  prescription ,  ou  le  titre  dont  le  tiers  ex  ripe,  est  ; 
antérieur  à  la  vente  nationale/ celle  vente,  qui  compimbit 
/objet  litigieux,  devrait  être  déclarée  valable,  et  main  tenue  par 
/aqtori Lé  administrative,  sauf  /indemnité  due  pa*;  le  Trésor, 
s’il  y  avait  lieu,  au  tiers  dépossédé,  lorsque  celui-ci  aurait  ei#  : 
son  droit  devant  les  tribunaux,  contradictoiremeDt .avec  le 
Domaine. 

-La  raison  vn  est  que  *  dans  cette  matière ,  la  vente  du  bleu 
d’autrui  n’est  pas  nulle* 

-  Si  l’acquéreur  réclame  un  objet  vendu  ÿ  mais  usurpé  et  dé-  | 
tenu  par  un  tiers,  il  faut  qui  I  commence  par  sommer  le  tigs  [ 
de  déguerpir.  , 

Ee  tiers  refusât-il,  sous  le  prétexte  que  lobjet  ria pas  itè  j 
vendu  administrativement,  les  parties  doivent  se  retirer  devant  \ 
le  conseil  de  préfecture,  pour  qu’il  donne  sa  déclaration  g#  [ 
fable  sur  ce  fait.  Le  tiers  refuse-t-il /sous  le  prétexte  unique  j 
qu’il  a  prescrit  la  chose,  les  parties  doivent  se  retirer  devant 
Ÿés  tribunaux,  pour  qu’ils  jugent  le  mérite  de  cette  exception,  t 
Si,  au  contraire,  le  tiers  traduit  /acquéreur  devant  les  tri*  \ 
banaux,  et  que  /acquéreur  éxcïpede  son  adjudication,  ouq^ 


35°  Les  questions  de  savoir  ce  qu’on  doit  enten¬ 
dre  ,  dans  les  ventés  nationales  ,  par  bois  dp  déco¬ 
ration,  futaies,  taillis  ou  bois  sur  plein  et  rabïnçs f 
et  autres  appellations  singulières  et  propres  aux  cho¬ 
ses  vendues  fl)  ; 

36"  Les  questions  relatives  à  des  droits. d'usage  pi 
de  pâturage,, réclamés  parties  acquereurs  dansles 
forêts  domaniales  contiguës  aux  domaines  aliénés 
droits  que  l’acte  de  vente  ne  mentionnerait  pas  spé- 


le  tiers  prétende  gue  l'objet  réclamé  n’a  pas  été  vendu  par 
l’Etat,  qu  que  les  tribunaux  .estiment  qu’il  y  à  Heu  d’obtenir 
fa  déclaration  préalable  de  l'administration  sur  la  valeur  et  les 
effets  de  la  "vente- nationale,  ils  doivent. alors  renvoyer  les  par¬ 
ties,  snr  leur  demande ,  ou  d’office,  devant  le  conseil  de  pré¬ 
fecture. 

Dans  tous  les  cas,  les  conseils  de  préfecture  doivent,  à  peine 
de  voir  annuler  leurs  arrêtes" s’abstenir  de  prononcer  sur  les 
demandes  formées  devant  eux,  par,  une  seule  partie,  de  propre 
mouvement,  et  sans  assignation  de  l’adversaire  :  -car  ils  11e  sont 
admis  à  statuer,  aux  ternes  tic  l’article  4  de  là  loi  du  28  plu¬ 
viôse  an  8,  que  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux, 

*  inllt‘1quc  yu  lI7  ait  contention  pour  que  leur  juridiction 
s  exerce.  Des  déclarations  puremént  officieuses  ne  pourraient 
Être  considérées,  comme  de  véritables  décisions  ,  rendues  en 
matière  contentieuse*  Y,  mprà. 
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37°  Les  contestations  élevées  entre  un  acquéreur 
et  un  particulier  ,  ou  entre  deux  acquéreurs,  sur  la 
propriété  d’un  terrain  qui,  d’après  l’examen  du  j)W 
et  l’application  des  confins  de  l’acte  d’adjudication , 
paraîtrait  n’avoir  pas  été  vendu  et  n’appartenir  ni 
aux  uns  ni  aux  autres  (1)  ;  ] 

38°  Les  demandes  en  bornage  des  biens  \eti4uS) 
lorsqu'il  n’y  a  pas ,  ou  qu’il  n’y  a  plus  ,  depuis  \ 
déclaration  préalable  du  conseil  de  préfecture,  et, 
s’il  y  a  lieu ,  du  conseil  (l’État,  de  contestation  entre 
les  parties,  sur  les  limites  assignées  par  les  aclesde  | 
vente  aux  objets  aliénés ,  ou  que  la  vente  estfeitcen : 
corps  et  sans  indication  de  limites ,  ou  avec  des  li-  > 
mites  inexactes  et  incomplètes  (2)  ; 

(1)  La  raison  en  est  que  c’est  aux  tribunaux  seuls  à  tranchei 
leurs  prétentions ,  d’après  la  prescription  où  les  litres  anden;. 
sauf  fintervention  au  procès,  du  Domaine  ou  des  tiers,  s'il; 
a  lieu. 

(2)  Car,  daus  le  premier  cas,  a’ily  a  consentement  des  p 
ties  sur  les  limites  de  la  vente ,  il  11’y  a  plus  d’explicatif  s 
donne  iv 

Dans  h  Second  cas,  il  ne  s’agit  plus  d'interpréter,  nais 
seulement  d  appliquer  l'acte  de  vente,  d'après  la* dëclMüû 
préalable  des  limites  données  par  l'autorité  administratifs,  ap¬ 
plication  qui  rentre  dans  les  voies  d'exécution  réservé^am 
tribunaux. 

Dans  le  troisième  cas,  c'est  aux  tribunaux  à  suppléer  au  a- 
ience,  à  l'insuffisance ,  ou  à  l'inexactitude  de  Fad  j  u  d  i  cation  sur 
les  limites ,  par  l'application  des  litres  anciens,  baux,  entête 
vérifications  de  lieux,  actes  possessoires.  et  règles  du  droit 
commun.  V*  déc.  des  28  mai,  3i  juillet  1812,  —  1 février 
18 1 3  j  —  ord.  des  17  novembre,  29  décembre  1819.  ^  ^ 
août,  27  décembre  i&ïO,— 3o  mai  (Beaugeard),  2  février  iS^i 
(Géru),  —  3 o  décembre  1822  (Montbalon),  —  î6  no  feinta 
182  5  (Perrot)  » 


DOMAINES  NATIONAUX, 


517 


39ü  Les  revendications  exercées  par  des  tiers,  sur 
la  propriété  de  tout  ou  partie  de  biens  nationaux  cé¬ 
dés  à  Ja  caisse  d'amortissement  et  vendus,  en  son  nom, 
par  le  Domaine ,  avant  comme  après  la  Charte  (1)  ; 

fi)  V,  déc,  du  Janvier  i8i4  (au  Bail.);  —  Ord,  des  i5 


novembre  iBij,  —  g  avril,  3o  juillet  1817,  —  8  septembre 


1819,  —  ier  novembre  1820,  — ■  3o  décembre  iSaaJSâlze),— 
16  juin  1824  (Bonnet),  -—^février  1825  (Bernard),  — ;  a x 
juin  1826  (Del apor ter i'e)* 

Ces  sortes  d’adjucatiôns  étaient  ou  sont  faites  avec  ies  for¬ 
mes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  nationaux ,  dans  la  vue 
de  provoquer  un  plus  grand  concours  d  amateurs  ,  et  de  ga¬ 
rantir,  par  la  publicité,  les  intérêts  du  Trésor  de  toutes  sur¬ 
prises,  comme  les  ventes  des  biens  des  mineurs  sont ,  dans  le 
même  intérêt,  exposées  à  la  chaleur  des  enchères*  Or,  tous 
les  établisseineus  publics  sqntf  considérés  comme  des  mi¬ 
neurs. 

Mais  il  faut  distinguer  ici  avec  soin  les  actions  des  acqué¬ 
reurs,  des  actions  des  tiers. 


le  Domaine,  soit  en  explication,  soit  en  résiliation  de  ces  sortes 
de  ventes,  sqiî  en  indemnité,  et  quant  aux  difficultés  respecti¬ 
vement  élevées  sur  le  mode,  les  termes  et  les  valeurs  du  paie¬ 
ment  et  sur  les  décomptes,  elles  doivent  être  décidées  par  les 
conseils  de  préfecture  ou  par  les  préfets,  et  ensuite  nar  le  mi- 


40p  Et  en  général,  toutes  jês  questions  qui ,  dàus 
le  silence  Ües  actes  de  vëiue  nationale  ,  ne  peuvent 

coürs  de  (acquéreur  évincé  contré  le  vendent*  ,  s’il  y  a  lieu,  ët 
par  voie  administrative.  Y*  ord.  des  à4  décembre  1818,  — i g 
février  ïSiS  (Marinpbey),  —  Vi  juin  1826  (Delà porterie);  à 
nôtre  rapport 

V.  ,  dans  le  même  sens,  ord*  des  19  mars  1817?  —  12  dé¬ 
cembre  ï  8 1 8 , —  27-  décembre  1820,  —  29  août  1821,^8 
mai  1822*  —  arrêts  de  la  G;  G,  des  26  décèmîS'e  1 3^5  et  Si 
février  1826,  —  ord.  des*  16  novembre  iS^S  (Rourej,  — 15 
mars  i83o  (L’fîûrset)?  —  27  février  1825  (ïrouillëlj, 

jd  Cette  régie  s’applique  aux  contestations  élevées ,  entré 
l’acquéreur  et  les  fermiers,  sur  la  résiliation,  in  ter  pré  talion , 
oit  exécution  des  baux  exktans  lors  de  la  vente,  V\  ord*  des 9 
avii  I1817  et  29  août  1821  fKiéolasb 

Mais  il  n’en  serait  pas  de  ni*êmê  des  contestations,  entre 
1 -acquéreur  et  le  vendeur,  sur  îe  sens  et  les  effets  dé  h 
vente* 

;  2û  Les  communes  ne  sont  pas  considérées  comme  tierce  par¬ 
tie  v  lorsqu'elles  réclament  des  portions  invendues  de  leurs 
bien#,  cédés  à  la  caisse  d’àniorussement  V.  ord,  des  19  c£  26 
février  1823  (cônununesdlgoiÿc-t  cîè  Lavâns)i 

Ldrsqüë  le  conseil  d’Etat,  saisi,  par  appel,  d'un  litige  dé¬ 
cidé  par  un  conseil  de  préfecture ,  renvoie  les  parties  devant 
les  tribunaux,  pour  Faire -îngér  une  question  préjudicielle, 
i!  ne  sé  dessaisit  pas  du  fond  ;  et ,  après  la  décision  judiciaire, 
le  conseil  de  préfeeturè  doitVabslenir  de  prononcer-  ÏVûÆ 
d u  26  aoû t  1 8  (Rog ai n ) ,  à  ri o fée  i'àp port 

4°  En  général,  tout  droit  dé  propriété,  d’usage  ou  de  servi¬ 
tude  ?  sur  les  biens  aliénés  depuis  la  Charte,  soit  par  le  Do¬ 
maine  ên  son  propre  nom,  Soit  par  le  Domainé  au  nom  de  ja 
caisse  d'amortissement,  petit  être,  nonobstant  la  vente  consom- 
mêe^ans  opposition,  revendiqué  par  les  tiers*  Re  piincipè  cbu- 
S er valeur  du  Code  civil,  qui  déclare  la  vente  du  bien  daüïrm 
nulle,  est  applicable  an  Domaine  comme  aux  particuliers.  V* 
orH*  des  27  décembre  18^6  (Roure)j  —27  Février  1 835  (ïvouil- 
ÎH)  \  "  arrêt  de  la  C.  C. ,  de  ï  826, 
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être  résolues  que  par  Inapplication  des  titres  an¬ 
ciens  ,  les  maximes  du  droit  commun  ou  les  usages 
locaux  (ij* 

D’ail/eurs,  toute  confiscation  directe  ou  indirecte/ pu  toute, 
eiprôjttïâtion  âdminisfrâïîje,  est  prohibée,  si  ce  n'est  dans  les 
formes  et  avec  lés  garanties  voulues  pour  les  expropriations 
d'utilité,  générale. 

I^cs  ventes  actuelles  sont  donc  faites  avec  cette  clause,  non 
point  expresse,  si  Ion  veut,  puisque  le  fisc,  maître  absolu  de 
la  rédaction  de  lacté,  ne  consent  pas  à  fÿ  insérer,  mais  du 
induis  tacite ,  saitfle  droit  des  tiers i  Èt  si  Ton  disait  qu'une 
loi  politique  (la  loi  du  22  mpâxrb  an  £)  a  valide  la  confisca¬ 
tion  des  propriétés  patrimoniales  au  profit  des  acquéreurs,  en 
maintenant  toutes  les  ventes,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  nous 
répondrions  qu'un  c  autre  loi  politique  (la  Charte)  a  abrogé  la 
première  loi  pour  l'avenir,  au  profit  des  tiers,  en  abolissant  la 
confiscation*  Or,  les  acquéreurs  ne  peuvent,  depuis  la  Charte,- 
ignorer  la  Charte,  ni  excîpér  d'un  acte  fait  en  contraveritioù  à 
ses  dispositions,  et  dont  la  force ,  à  l’égard  des  tiers,  tombe, 
sauf  lin  dém  hlté  due  par  le  Domaine  à  lacquéYctir  évmcé,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts,  sTil  y  a  lieu. 

Sans  doute,  il  importe  de  favoriser  les  intérêts  du  fisc  ?  en 
rendant  la  vente  libre;  mais  l’intérêt  de  la  propriété  est  encore 
plus  sacre.  Il  vaut  mieux  que  les  biens  defEtat  soient  vendtts 
un  peu  moins’ cher,  et  que  la  propriété  des  citoyens  soit  ùn  pëu 
plus  respectée, 

00  la  reconnaissance  que  le  ministre  dés  finances  ferait,  dans 
lin  stance,  du  droit  des  tiers  sur  le  bien  indûment  aliéné  par  le 
Domaine,  dispense!  ait  les  parties  d’aller  devant  les  tribunaux. 
K  ord.  du  4  lévrier  1824  (Duquesne),  à  notre  rapport. 

(1)  v.  ordon.  des  3o  septembre  1.81,4,  —  3  septembre  1 8a3 
(Lenâc),  —  24  mars  1824  (Hoche). 

C’est  aussi  ce  qu’exprime  un  décret  du  21  janvier  i8i3,  qui 
déclaré  les  tribunaux  compéten  s  lorsque  ni  les  acquéreurs,  ni 
es  tiers,  ne  s’appuient  sur  l'adjudication,  laquelle  est  muette, 
mats  arguent  l’un  contre  l’autre  de  dues  anciens,  dont  le  rèn- 
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interprétation  i|  iàul  exposer  maintenant  les  règles  qui,  dans  les 
values,  limites  de  leur  compétence  K  dirigent  les  conseils  de 


se  U  de  préfecture  ne  peut  ni  interpréter  le  sens,  ni  invoquer  les. 
dispositions,  F •  déc,  du  su  janvier  i3i3. 

Mais  il  faut  qui!  y  ait  ün  examen  préalable  par  l'autorité  ad¬ 
ministrative  de  laquelle  ces  actés  sont  émanés,  et  une  déclara¬ 
tion  qu'elle  rîy  trouve  pas  les  élémens  necessaires  pour  la  dé¬ 
cision  des  difficultés  à  juger,  F.  ord,  du  3o  septembre  i8r£ 
Aussi  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  dessaisir  de  laMire, 
mais  seulement  renvoyer  lés  parties,  avant  de  statuer  au  fond, 
devant  Tautori lé  administrative,  pour  y  être  procédé  àctî 
e  x â  me  ii  e  t  d  v  cl  a  ra  I  i  o  n  ■  F .  ord*  du  ronov.  1 8 1 8 , 

Toutefois,  Vifs  restreignaient  le  droit  de  [administration  à 
iVe  décider  qu'un  seul  point,  comme,  par  exemple,  s’il  y  a  er¬ 
reur,  au  préjudice  de  l'acquéreur,  dans  la  contenance  des  ob¬ 
jets  vendus,  et  qu'ils  retinssent  le  surplus,  ils  excéderaient  leurs 
pouvoirs  :  car  il  resterait  à  juger  si  l'objet  litigieux  était  ou  non 
aliénable,  s'il  est  renfermé  dans  les  confins  assignés  parjacte 
J  adjudication,  etc.  F.  déc,  du  10  février  1806, 

20  Pareillement,  ils  ne  peuvent  soumettre,  du  consentement 
même  des  parties,  â  la  décision  d’arbitres,  tics  points  de  litige 
administratifs,  F.  déc-  du  18  mars  i8oy. 

Quoiqu’il  11e  soit  pas  interdit  à  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  de  compromettre  et  de  transiger,  soit  avec  des  tiers, 
soit  entre  eux.  F.  arrêté  du  5  fructidor  an  9. 

3°  Les  tribunaux  excéderaient  aussi  leurs  pouvoirs.1 
Soit  en  ordonnant  la  mise  eu  cause  de  FEtat ,  comme  garant 
des  ventes  nationales.  F,  déc.  du  6  octobre  1810. 

Soit  en  déclarant  les  contraintes  du  Domaine  nulles  et  sans 
objet  à  l'égard  des  acquéreurs  qui  ont  touché  indûment  dea 
prix  de  fermage.  F.  déc,  du  8  mars  1 8  u . 

Soit  en  prescrivant  rnic  vérification  de  lieux  ; 

Soit  en  réglant  le  déclinatoire  proposé; 

Soit  en  décidant  que  le  terrain  litigieux  se  trouve  ou  nou 
compris  dans  la  vente  administrative.  V*  déc,  du  18 septembre 
i8i3. 
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préfecture  et  le  conseil  ,  pour  F  interprétation 

des  ventes  (1)- 

C  es  règles  concernent, 

La  qualité  des  réclamans , 

La  nullité  des  ventes  (2)  , 

(i)  Le  conseil  d’Etat  connaissait,  au  second  degré,  des  con¬ 
testations  élevées  sur  les  ventes  de  biens  faites,  dans  les  pays 
conquis  ou  réunis,,  par  les  couvens  et, corporations  religieuses, 
avant  leur  suppression.  C'est  ainsi  quil  confirma  des  ventes 
annulées  par  le  conseil  extraordinaire:  de  liquidation  de  Turin, 
attendu  Ja  bonne  foi  des  acquéreurs,  le  paiement  réel  du  prix, 
la  longue  et  paisible  possession,  et  ] 'intérêt  des  tiers  ces¬ 
sionnaires,  V *  déc,  des  9  décembre  1809-,  —  itj  juillet  1810, 
^  uovenÀre.,  22  décembre  ï8ii,  —  12  février  1832, 

W  ^  a  ^  établi,  par  plusieurs  arrêtes  et  décrets,  que  «  Ean- 
3  11  nia ü on  des  ventes  nationales,  et  tontes  les  suites  qui  pou- 
*  valent  en  résulter,  étaient  incontestablement  de  la  compé- 
»  tence  ^  lauturité  àdmiitsirative,  *>  K  déc,  du  2^  prairial 
an  10  j  —  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art*  4* 

Outre  le  motif  politique  qui  pressait  FEtat  de  maintenir  ces 
ventes,  il  craignait  de  supporter  des  frais  de  procédure,  comme 
garant  des  acquéreurs  évincés.  On  trouvait  aussi  la  justice  des 
Tribunaux  trop  lente,  trop  coûteuse,  trop  formaliste  ,  trop  in¬ 
dépendante* 

Les  cas  d  annulation  se  sont  resserrés  à  mesuré  qu’on  s’est 
éloigné  de  l'origine  des  ventes* 

Ainsi,  le  Directoire  exécutif  annulé  des  ventes  faites  non¬ 
obstant  un  sursis.  F.  déc*  du  1;  germinal  an  y* 

Ou  parce  que  des  erreurs,  commises  dans  les  premières  af- 
iches,  avaient  influé  sur  le  prix  de  la  vente.  V.  arrêté  du 
îer  ventôse  an  5. 

Le  ministre  des  finances,  des  ventes  de  biens  reconnus  propres 
a  une  femme  d’émigré.  V ,  déc.  dm  juin  !8o6. 

Ou  des  ventes  de  Liens  mdivis>.  déc.  du  r3  nivôse  an  5. 
Aujourd’hui  ces  ventes  seraient  maintenues. 


Qualité 

des 

réclamais/ 
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Les  moyens  d’interprétation. 

IV  i  Du  principe  que  les  anciens  émigrés  n’ont  de 
droit  à  prétendre  et  de  répétition  à  former  que  sur 
leurs  biens  ou  portions  de  biens  qui  n’ont  pas  été  I 
vendus  ,  il  suit  : 

7  # 

Que  lorsqu’ils  ne  contestent  pas  la  réalité  dé  la 

vente  (1)  ils  n?ont  pas  qualité  pour  réclamer  lesbiens 
sur  eux  vendus  ,  ou  pour  soutenir  que  là  veille  est  | 
mille,  parce  que  ces' biens  auraient  été  vendus  à.vll 
prix,  ou  parce  que  ce  prix  n’aurait  été  soldé  qu’en 
partie  (2). 

(i)  Si  u o  émigré  réclame  un  bien  vendu  sur  loi*,  sans  con¬ 
tester  ïa  réalité  de  la  vente,  il  doit  être  repoussé  par  l'exception 
du  défaut  de  qualité,  exception  tirée?  soit  de  l'article  iG  du 
sénaUis-consultc  du  iG  floréal  an  io?  qui  défend  expressément 
aux  émigres  de  revenir  sur  lès' actes  passés,  pendant  le  uu 
absence,  entré  l’Etat  et  les  tiers  j  soit  de  l’article  p4  iWa  loi  du 
22  fn maire  an  S?  qui  maintient  toutes  les  ventes  de  biens  na¬ 
tionaux  légalement  consommées,  quelle  qu  en  soi L  l'origine ^  soit 
de  l’article  9  de  la  Charte,  qui  proclame  L'inviolabilité  des  ventes 
nationales,  sans  exception  j  soit  de  l’article  xer  de  la  loi  du  5  dé- 
cembie  iBi4?  qui  confirmé  tous  les  droits  acquis  avant  b  pro¬ 
mulgation  de  ïa  Charte,  tous  jugemens  passés,  et  tous  actes  du 
Gouvernement  fondés  sur  les  lob  relatives  à  l'émigration. j  soit 
enfin  de  l'article  de  la  loi  du  avril  1 8^5,  qui  maintient 
1  es  di  sp  o  si  t  i  o  n  s  d  u  préc  éd  en  t  a r  ticle . 

(a)  V >  ord.  du  avril  i8i8  (Vdlettc),  et  autres ,. sauf  fap^ 
pliçation,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  déchéance  légale*  -^  f7*  wd* 
du  1 1  juin  1817.  * 

2°  La  meme  exception  s'applique  aux  communes  dont  les 
biens,  cédés  à  J  a  caisse  d'amortissement  >  en  vertu  de  la  iei  du 
20  mars  *Bi3?  ont  étE  vendus  par  le  Domaine.  V*  au  mot 
Communes,  La  raison  en  est  que  l’Etat  représentait ,  lors  des 
ventes,  les  émigrés  et  les  communes* 

3^  Mais  la  vente,  éûUélle  été  faite  au  préjudice  des  inscrits 
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V.  Du  principe  que  la  garantie  constitutionnelle 
ne  s’applique  qu’aux  biens  légalement  ét  réellement 
vendus  ;  il  suit  :  .  . 


rayés,  que  l'Etat  ne  représentait  plus ,  était  maintenue ,  ‘si  les 
formes  legales  avaient  été  observées*  Seulement,  on  pourvoyait* 
dans  ce  cas,  h  leur  indemnité,  soit  en  nature  et  sur  d’autre^ 
biens  à  partager,  par  voie  de  prélèvement,  s’il  y  avait  lieu,  soit 
autrement.  F,  arrêté  du  ièr  floréal  au  8* 

Encore  ces  indemnités  ctaîentrelles  plutôt  de  faveur  que  de 
droit. 

4°  Pareillement,  de  ce  que  la  loi  du  5  décembre  1814  n'a 
fait  remise ,  aux  anciens  propriétaires,  que  de  leurs  biens  non 
aliénés  et  des  fruits  bu  prix  de  vente  non  perçus  a  l'époque  de 
ladite  loi,  il  suit  qu’ils  ne  peuvent  répéter  les  biens  affectés  à 
la  Légîon-rî  Honneur,  avant  la  délivrance  de  leur  certificat 
à  amnistie,  et  depuis  cédés  à  la  caisse  d’amortissement,  et  ven¬ 
dus,  au  nom  de.  l'État,  antérieurement  à  ladite  loi,  F.  ord.  du 
y  b  août  1824  (Ronnichon).  41 

Ainsi,  la  pleine  restitution  dans  la  vie  civile  ne  se  manifes¬ 
tait,  à  1  égard  des  tiers,  que  par  la  représentation  du  brevet 
d’amnistie. 


J  °  3111 èi m  e,  1  es  an  cie  n  s  p  r  o  pr  I  é  taire  s ,  o  u  le  urs  a  y  a  n  t-dr  0  i  t> 

ne  peuvent  contester  la  validité  du  contrat,  soit  à  l’égard  de  la 
forme  Idans  laquelle  il  a  été  passé,  soit  en  soutenant  que  leur 
auteur  aurait  été  mal  à  propos  inscrit:  sur  la  liste  des  émigrés 
y.  ord.  du  14  août  1822  (Esclignac).  . 

De  même,  si  l’autovite  administrative  a  reconnu  les  droits 
des  nabi  tan  s  dune  commune  à  la  dépaissance  sur  un  bien 
s  questré,  et  qu'en  aliénant  le  Bien,  die  ait  imposé  à  l’ac- 
1  Obligation  de  souffrir  cette  servitude,  l'ancien  pro- 
pmtmre  devenu  cessionnaire  de  l’acquéreur,  ne  peut  eLr- 
oe,  plus  de  droits  que  celui-ci,  ni  se  soustraire  aux  cl™ 

l1^1'0”  «  n’a  doue  pas  U  faculté  d’atta- 

Hang’.:i-,me  tant  rëln|<jSr*^  gagla  loi  du  5  décembre  iSiq, 
^  I  iù  lcns™?n  veücit,s>  1  arrêté  qui  reconnaissait  les  droits 

■  •** ****. *•*> »  - 
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1°  Que  ce  principe  s’applique  aux  hospices,  com¬ 
munes  ,  fabriques ,  corporations  et  autres  établis- 
semens  publics  ,  dont  l’État  a  pris  les  biens  et  qu’il 
a  aliénés.  ■  , 

2°  Que  le  Domaine  a  qualité  pour  soutenir  devant 
le  conseil  de  préfecture  ,  et  ensuite  devant  le  conseil 
d’Ëtat ,  soit  que  là  venté  d’un  bien  de  première  ori¬ 
gine  est  nulle  ,  soit  qu’il  a  été  usurpé  par  le  déten¬ 
teur  (1). 

3°  Que  les  tiers  régnieoles  ont  qualité  pour  sou¬ 
tenir  ,  devant  les  tribunaux,  que  le  bien  vendu  n'ap¬ 
partenait  pas  à  l’État,  mais  à  eux  ; 

Ou  devant  les  conseils  de  préfecture  ,  que  le  bien 
réclamé  n’a  pas  été  légalement  ou  réellement  aliéné, 

4“  Que  les  anciens  propriétaires  des  biens  con¬ 
fisqués  ou  séquestrés  pour  cause  d’émigration  ont 
qualité  pour  revendiquer  devant  les  conseils  de  pré¬ 
fecture  ,  sauf  recours  au  conseil  d’État,  ceux  desdits 
biens  qu’ils  prétendent  n’avoir  été  compris  dans  au¬ 
cune  vente  nationale,  et  ne  se  trouver  dans  les  mains 
des  détenteurs  actuels  que  comme  usurpés  sur  le 
Domaine  (2). 

(i)  Si  le  tien  a  été  vendu,  l’acqüéreur  ne  doit  aucun  supplé- 
ment  de  prix. 

S’il  n’a  pas  été  vendu,  le  Domaine  doit*  après  la  déclaration 
négative  du  conseil  de  préfecture,  procéder,  par  les  voies  de 
droit,  à  1  éviction  du  détenteur, 

O)  JT.  le  sénatus-consultedu  6  floréal  an  io?  article  16.  ^ 
Décrets  des  i6,  2 5,  idm  thermidor  an  r3,—  3  janvier  i8i3,— 
Loi  du  5  décembre  i8i4>  article  —  Ordonnance  du  17 juin 
1820 . 

11  n’y  a  pas  d'exemple  quurt  émigré  ait  été  admis  par  le  con¬ 
seil  d’Etat,  depuis  la  Charte,  à  faire  déclarer  une  vente  de  biens 
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VI.  Du  principe  que  les  procès  verbaux  d’adjudi¬ 
cation  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  et  qu’au¬ 
cune  preuve  n’est  admise  contre  et  outre  leur  con¬ 
tenu  (1); 

Nationaux  aliénables,  nulle  pour  vices  de  formes,  soit  dans 
l'apposition  du  séquestre,  soit  dans  la  publication  des  affiches, 
soit  clans  la  solennité  des  enchères,  soit  dans  la  rédaction  dû 
contrat.  * 

Quant  à  ceux  de  leurs  biens  que  le  Domaine  pourrait 
actuelle  ment  détenir,  ils  ont  faclibn  en  restitution  devant 
la  commission  de  remise  ;  quant  à  ceux  de  leürs  biens  que  des 
tiers  auraient  usurpés,  ils  ont  l’action  en  réintégrande  de¬ 
vant  les  tribunaux;  quant  à  ceux  de  leurs  biens  que  les  acqué¬ 
reurs  auraient  envahis  au  delà  du  contrat  national,  ils  ont 

1  action  en  explication  de  ce  contrat  devant  le  conseil  de  nré- 
facture,  “ 

Mais  c  est  un  principe  constant;  que  les  émigrés  sont  sans 
qualité  pour  attaquer  les  actes  que  le  Domaine,  qui  les  re- 
~  a  faits  ou consentis,  en  leur  nom,  pendant  leur  ah- 

.  Nous  ajouterons  que  le  conseil  de  préfecture  et  le  m-éfet 
excéderaient  leur  compétence,  le  premier,  elf  renvoyant 

emigio  devant  l’autorité  administrative,  pour  obtenir  la 
terrain  invendu,  le  second,  en  faisant  laffit  ‘  & 
«rdoommee  cta^et  iM?  tfe  Jo*c),  à  notre 

La  raison  en  est,  qu’en  supposant  même  le  bien  inaliéné  il 
au  ra.t  qud  fut  actuellement  détenu  par  l’Etat,  pour  qu’il  v 

tir  :;:n  **  "s  fe  .d&s 

déclaration,  aïl  y  a  lieu  étra  L!,  ■  ■  d  »«>■  cette 

™  du  déguerpissement’.  P  P"r  * 

(Arnould), — 32  janvier  ,«*/«•  J  L~  ■»ni,i-et  [8a2 
Blaru),  1  4  tL^er),_6  juillet  ,8,5  (Tilljv 


Nullité 
des  ventes. 


A 
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Que  les  biens  nationaux  ont  été  rendus  francs  et 
quittes  de  toutes  dettes  5  rentes  et  redevances 
cières  ,  prestations,  douaires  et  hypothèques  (l)  j 
Qu'ils  ont  été  vendus  sans  garantie  de  mesure, 
consistance  et  valeur,  .et  qu'il  ne  pourrait -être 
exercé  respectivement  aucun  recours  en  indêmuité, 

Foi  doit  être  ajoutée  aux  procès-verbaux  d’adjudicatioa^oÿ 
pour  prouver  le  prix*  soit  pour  témoigner  l'apposition  des  af 
fiches,  ou  la  personne  des  adjudicataires,  jusqu  à  inscription  de 
faux*  F.  arrêté  du  29  frimaire  amo. 

Dé  même,  lorsque,  dans  une  vente  au  rabais,  lé  procès-ver- 1 
bal  constate  que  deux  personnes  ont  prononcé  simulUiDénwii 
les  mois  je  prends,  lune  dalles  ne  peut  être  admise  à.  preuve 
par  témoins,  qu’il  ny  apas  eu  simultanéité.'/^.  ord.-dûqjfif- 
let  1822  .(Arnould). 

(r)  lobdu  juillet  1*793* 

Ainsi,  lorsqu  irn  étang  est  vendu  franc 1  de  toutes  olmp  , 
l*acquéucur  n'est  pas  tenu  de  laisser  paître  et  pacager  des  lis- 
lîatix.'  V*  ord,  du  6  septembre  1814. 

Hors  des  cas  exprimés,  et  comme  tout  acquéreur  est  cern; 
connaître  cg  qu‘il  achète,  les  charges  dont  il  peut  éjüo$m 
les  conditions  qui  lui  sont  imposées,  il  s’ensuit  que,  ail  y  a  j 
un  bail,  les  acquéreurs  sont  obligés  den  exécrer  les  f 
d'apres  ïWte  do  vente  et  lés,  lois*  V *  arrêté  du  17  themiàca 
an  S.  .  / 

20  De  même,  ils  sont  teints  des  dépenses  annuelles  garo* 
tien  et  des  charges  de  la  propriété,  depuis  leur  contrat.  Vdét 
du  3i  janvier  i8i3* 

Mais  non  pas  des  dettes  qui  auraient  été  contractées  ai# 
mûrement  pour  le  même  objet  f .  id. 

3°  La  prohibition  d  introduire  des  bestiaux  dans  les  U] 
vendus,  qui  ne  sont  pas  encore  défensables,  ne  peut  être  P* 
posée  qu'aux  usagers  dont  les  droits  sont  réservés.  La  raison  $ 
est,  que  T  acquéreur  a  la  pleine  faculté*,  comme  propriétaire 
duaer  et  d’abuser.  F .  avis  du  conseil  d’Etat,  des  16  fejfiifcj® 311 
i4  et  3o  octobre  1817» 
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réduction  ou  augmentation  du  prix  de  la  vente , 
quelle  que"  puisse  être  la  différence  existante ,  en 
plus  ou  moins,  dans  la  mesure,  consistance  et  va¬ 
leur  (i))  ■  ' 


(i)  Y.  loi  dn  25  juillet  i793.  -  Arrêté  du  18  thermidor 
an  ii.  —  Ordonnances  des  27  août  1817,  —  a 3  août,  i\ 
décembre  1818,  —  7  avril  ,819,  -18  avril  (Court),  30  ’juin 
(Tourna y),  18  juillet  (Lauvernier) ,  29  août  1821  (Kichar- 

dot), 

La  différence  entré  la  quantité  adjugée  et  la  quantité  effec¬ 
tive  est  de  nulle  considération.  V,  déc.  du  2  S  germinal 
an  8.  ' 

La  demande  d’un  prix  additionnel  pour  lésion  n  est  pas  ad¬ 
missible.  V.  ord.  du  20  juin  i8r6. 

ÏNon  plus  que  celle  en  réduction  de  prix  ,  ; 

10  Soit  pour  uneprétendue  ignorance  de  l'objet  mis  en  vente. 
^  Code  civ.  art.  *683.-0**  des  I*  mai  1817,  -  a8  août 
1032  (Maës). 

Car  tout  acquéreur  des  propriétés  de  l’État  esteensé  bien  corn 
naître  leur  Yaleun  * 

2e  Soit  pour  cause  d’exagération  dans  le  revenu  annoncé,  et 
dans  ja  fixation  de  la  mise  à  prix.  V.  ord.  des  2*  mars  1 81 , 

mai  1818,-20  janviér  1819  (Lapîàtte),  7> 

ai  «Mon  en  est,  que  l’acquéreur  ne  peut  se  plaindre  d’avoir 

TT  r*y”T  «  **  "  »  ««  m  .14  » 

eu  t  du  domaine  vendu.  L  acquéreur  est  donc  sans  finalité 
obères.11  alta<1W!r  lM  ba'eS’  CJUU  dt!Placcnt>  m. ^pll:  |«  cn- 
3“  Soit  parce  que  l’acquéreur  prétendrait  au e  1Vy™,.i;„  ■ 

msimm 

bi'es  de  veserve  plus  grand  ,u,  «lui  ,„'il  ,  tr„„Tàui 

4  Soit  par  ce  que  1  erreur  aurai  t  pour  cause  un  double  a™ 

V°  md1  da  fS1’a;i0“etJ’CStiDlationdcs  avant  la  lente" 

'•  ord*  du  38  avril  1824  (Saglio). 
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Que  les  erreurs' ou  omissions' qui  ont  pu  se  glisser 
dans  la  rédaction  des  affiches  de  vente,  sont  étrao-  1 
gères  à  l’adjudicataire  et  ne  peuvent  lui  préjudi¬ 
cier  (1)  ,.il  suit  : 

Que  les  cas  de  résiliation  se  réduisant  à  ceux-ci; 

1°  Celui  où  il  y  aurait  erreur  en  même  temps  dans 
la  désignation  des  tenans  et  aboutissans ,  et  dans  la 
contenance  annoncée  (2)  ; 

2'  Celui  où  l’on  aurait  compris,  par  mégarde, 
dans  une  Vente ,  un  bien  ou  portion  de  bien  dont  la  I 
loi  avait  prohibé  l'aliénation , 

Tels  que  bois  au-dessus  de' 150  hectares,  et  édi¬ 
fices  publics  (3). 

La  loi  s’est  exprimée  dans  les  termes  les  plus  généraux  pour 
éviter  tout  recours  en  lésion,  augmentation  ou.  diminution  è 
prix,  de  quelque  prétexte  qu’il  se  couvrît^  et  sous  quelque  ferm 
qu’il  sc  déguisât*  , 

(1)  F-  ord*  du  17  novembre  iSigfTorcy), 

(2)  F*  loi  du  3  juin  1793,  art,  24  et  ~  Ord,  des  [ 
tembrc  i8i4j  —  10  décembre  1817,  —  22  juillet  1 81 8}  -  17 
novembre  1819  (Torcy). 

(3)  Vi  loi  du  2$  juillet  1793,  —  arrêté  dés  6  floréal  an  4,-  j 
1 6  prairial  an r  8, 

C’est  dans  ce  sens  qu'un  arrêté  du  Gouvernement,  du  rç 
thermidor  an  B,  porté  que  «  la  Constitution  prend  sons  sa  [ 

*  protection  spéciale  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  j 
»  et  défend  formellement  de  les  déposséder,  pourvu  toutefois 

»  que  l’adjudication  qui  fait  leur  titre  ait  été  légalement  con-  j 
»  sommée )  mais  qu’une  adjudication  n’a  pas  ce  caractère  [ 
n  lorsqu’il  y  a  été  procédé  au  mépris  de  la  prohibition  de  la  j 

*  loi  ;  qu’ainsi ,  des  bois  nationaux  n’ont  pas  été  vendus  ,  aux  j 
a  termes  de  la  Joi  du  ^3  août  1790,  s’ils  excédaient  cent  ar- 

pens,  ou  s’ils  étaient  éloignés  de  moins  de  mille  toises,  des  I 
»  autres  bois  nationaux  d’une  grande  étendue,  » 

La  loi  du  6  floréal  an  4  appliquait  cette  prohibition  aux  veiv 
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tes  sur  soumission.  V .  lois  des  20  août  1790,  —  3  ju;n  •> 
sect.  4,  art.  36,  -  arrêtés  des  26  prairial  an  8,  —  16  ÏPn !L’ 
miaire ,  j  9  frimaire  an  9. 

Dans  ce  sens,  un  arrêté  du  Gouvernement  ,  du  2g  ventôse 
an  io,  parie  ;  «  Défenses  sont  faites,  à  tous  acquéreurs  de 

*  h'em  Mtionaux  dont  les  acquisitions  sont  attaquées  comme 
»  illégales ,  défaire,  dans  lesdits  bois,  avant  la  confirmation 

*  définitive  de  leurs  acquisitions,  par  l’autorité  compétente 

1  aucuiie  coupe,  exploitation,  défrichement,  ou  toute  au- 

*  tre  entreprise,  au  delà  des  coupes  ordinaires,  à  rëlïei  de 
31  quoi  J  ees  bois  sont  mis  sous  La  surveillance  des  agens  fo- 
»  restiers,  >3 


Un  décret  du  26  mqfs  i3i4  interdit  aussi  la  délivrance  du 
contrat  de  vente  au  soumissionnaire  d  un  terrain  enclavé  dans 
une  forêt  de  VÉtat. 

Pareillement,  des  arrêtés  d'administration  centrale,  „ùi  ont 
ordonné  1  annulation  de  semblables  ventes,  ont  été  maintenus 
pai  le  conseil  d  Etat.  V \  ord*  du  27  août  1816. 

Mais,  sauf  ces  rares  exceptions,  la  moderne  jurisprudence 
du  conseil  a  consacré  la  validité  de  ces  sortes  de  ventes.  F. 
déc*  du  *j  août  1810,  et  auttes* 

En  effet,  une  ordonnance  du  a5  juin  ,8i7  Maintient  des 
ventes  de  bms  malléables,  si  l’acquéreur  a,  été  de  bonne  foi, 
s d  a  payé  le^ prix  et  joui  pendant  plusieurs  années ,  et  si 
daülems,  la  foret  bmiLrophe  n’appartient  plus  maintenant  à 


Aujourdbm,  ces  sortes  de  ventes  seraient,  sans  distinction 
dec  arees  n-révoeables.  La  Charte,  la  loi  du  5  décembre 

0.  du  2j  avril  1825,  la  nécessité  et  le  temps ,  0m  tout 
gmann,  touUegthme,  tout  couvert.  P.  ordon.  du  jLlîUcL 

*§  Qu“*  aBX, édiflces  publics,  il  faut  comprendre  leurs  fié 
pendancesdans  les  prohibitions  légales  de  l’aliénation.  V  „ 
îete  du  ig  fnmaire  an  q.  -  -  -  -  ‘  at 

"r  "■  -* 

“  1  ,a  a  ^.rrs 

r*  ™.on  en  e.t  que  c'e.<  l'«aicKtioi,  rt 
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Ou  les  dépendances  des  grandes  routes  (i). 

Ou  des  droits  d’usage ,  chauffage  ou  coupe  an¬ 
nuelle  dans  des  forêts  nationales  (2)  ; 

destination  éventuelle  de  l’édifice,  que  la  loi  prohibitive  coq- 

'  3°  De  même ,  les  marais  salans  pouvaient  être  aliénés  sur 
soumission.  T.  loi  du  26  nivôse  an  8  ;  —  arrêté  du  i5  vendé- 

mîaire  an  9.  11 

La  raison  en  est  qu’ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  excep¬ 
tions  de  la  loi* 

40  II  en  est  autrement  des  salines*  ^ 

La  raison  en  est  que  les  salines  songes  édifices  publics- 
Toutefois,  il  est  douteux  aujourd’hui  qu’on  annulât,  malgré 
quelques  exemples,  de  semblables  ventes*  En  vain  èmt-on 
que  l’adjudicataire  ou  le  soumissionnaire  ne  peuvent  ezdp 
de  leur  bonne  foi  ;  que,  d’un  coté ,  la  loi  les  a  prévenus;  à 
l’avance ,  que  ni  leur  soumission,  ni  leurs  enchères,  ne  poa- 
valent  porter  sur  des  biens  de  cette  nature,  frappés  d  inalka- 
bilîté  et  mis  hors  du  commerce  j  que,  d’un  autre  côté, 
rance  des  lois  promulguées  ne  se  présume  pas;  enfin,  qoeh 
garantie  constitutionnelle  m  s’applique  qu’aux  ventes  li¬ 
ment  consommées,  *et  qu’il  n’y  a  rien  de  plus  illégalement  con* 
sommé  qu’une  vente  faite  en  contravention  aux  dispositions 
formelles  et  prohibitives  de  la  loi  même. 

On  opposerait  a  l’action,  soit  de  l’ancien  propriétaire,  soit 
de  l’État,  l’exception  de  l’art.  i«r  de  ta  loi  du  S  décembre  M 
et  de  l’art*  24  3e  du  ^vril  1825* 

Déjà  j  en  l’an  12,  la  raison  politique  forçait  la  nécessité  fis¬ 
cale.  F*  décret  du  3  messidor  an  12* 

Tel  est,  du  moins,  notre  sentiment. 

Toutefois,  il  y  aurait  exception  pour  les  bâtimens  et  terrant 
militaires  dont  la  conservation  importe  à  la  défense  et  à  la  se  - 
reté  de  l’État* 

Les  acquéreurs- devraient  subir  une  loi  plus  forte  encore  que 
la  loi  prohibitive,  celle  de  la  nécessité.  V.  infrà. 

(î)  20  avril  1828  (Bezuchcl)* 

(2)  V.  loi  du  28  mars  1 790  ;  —  ord.  des  i4  ao^  ^ 
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Ou  des  rivières  ou  bras  de  rivières,  déclarés  nk 
vigables  ou  flottables  avant  l’adjudication ,  et  non 
susceptibles  de  devenir  propriété  privée  (-1  )  • 

Ou  des  droits  de  pêché  dans  lesdités  rivières  de 
puis  Ja  loi  qui  a  déclaré  ces  droits  régaliens  M-  ' 
Ou  des  choses  dont  la  loi  aurait  suspend u Val jé- 
nation ,  tels  que  les  droits  incorporels  (3J  ■ 

siêres) ,  -  a6  février  'i8*3,  -  3o  novembre  i83o  <Hickei> 

L  exercice  du  droit  de  dépaissance  dans  une  for  t  U™ 
ce  droit  a  été  compris  dans  une  aliénation  ™  ^  e 

à  l’exploitation  “ 

part  des  étrangers  on  propriétaires  riverains  oui  “  ^  * 
une  contribution  à  l’acquéreur  mak  "  r  V  ****** 
celui-ci  ou  rte  son  fermL «nom  la  Part  dc 

l’exploitation  exige  F  ord  rtP  fi  l  n<>“ble  dé  test!a,,x  que 
à  notre  apport.  "  6  deœmbrc  1820  (Welet), 

d.tfct"  "  “t,e  neslPas  de  lucre,  „ai, 

»  les  Mai  ».  prohibe, 

defeo,«ble,,  rrt r  w* «.MM 

3»  Si  un  T -T J  SSOrt  des  ‘«tunaux. 

partie  de  la  vente  r“3’  Une  &rét  limit™pte,  a  fait 

;  ■  ord-  du  12  février  1823  (Cerf).  '  ’ 

(2)  K  ord.  du  ta  février  1823  (Gerfi 
u  des  pêcheries  dites  madragues  pi  1"  m  ■ 
dans.  (V.  arrêté  du  2q  nivôse  an  n  ^  b“tlmeiM  e»  dépen¬ 
sât!).  an  9j  —  2 j  avril  1825  (Chava- 

^  ord-  dtl  avril  1816. 

lajl'PS  pendant  les  prohibitioT  ^  3UX  ancicns  proprié- 

***>  1*  1«  *  l.  foi. 

®  dn  3  ava't  a«rsis  à  la  vente  rte» 


5  3‘2 

3°  Celui  où 


droit  administratif- 

la  vente  n’aurait  été  consentie  que 


biens  confisqués  par  suite  des  condamnations  révolutionnaires. 
Par  conséquent,  les  administrations  centrales  n  ont  pn,  pen¬ 
dant  l’existence  de  ce  sursis,  disposer  du  bien  vendu  au  con¬ 
damné,  en  faveur  des  tiers  revendiquant  ou  de  1  émigre  rayé, 
sartout  si  le  bien  était  rentré  entre  les  mains  de  I  Uat,  a  titre 
de  confiscation,  Epar  la  condamnation  à  mort  de  l’acquéreur,  et 
non  par  suite  de  déchéance,  à  défaut  de  paiement  de  sapait. 
V.  ord.  du  1 7  août  i8a5  (Méricamp). 

Si  le  bien ,  au  lieu  d’être  remis,  avait  été  aliéné,  la  question 
se  déciderait  par  la  priorité  des  ventes. 

2o  La  loi  du  2  prairial  an  5 ,  en  défendant  I  alienation  des 
biens  des  communes,  a  maintenu  les  ventés  de  ces  biens  pré¬ 
cédemment  faites.  V.  arrêté  du  Gouvernement,  du  4  thermidor 


Ouant  aux  ventes  postérieures,  la  raison  de  leur  annulation 
nc  sc  tirerait  pas  de  ce  qu’il  s’agit  du  bien  d'autrui .  car  k 
biens  des  communes  ne  jouissaient  pas,  par  eux-memes,  dune 
inviolabilité  plus  grande  que  ceux  des  particuliers,  mais  de  œ 

que  la  loi  du  2  prairial  an  5  avait  prohibé  ces  ventes- 
Toutefois,  cette  prohibition  prévaudrait-elle  aujoord hui 
contre  les  dispositions  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  laconsé- 
erntion  du  temps,  la  bonne  foi  des  acquéreurs,  et  l’interét  des. 

tiers?  Nous  ne  le  pensons  pas.  . 

De  même  que  ce  qui  était  annulé  en  l’an  5  était -maintenu 
en  1816,  de  même  ce  qui  était  annulé  en  181  fi  pourrait  bien 
être  maintenu  en  1826..  La  raison  politique  de  décider  est  la 

même*  . 

C’est  pourquoi  îi  faut  faire,  dans  les  règles  que  nous  \etion 
d’établir,  la  part  flexible  des  ciïcon stances  et  des  temps* 

Le  temps  explique  beaucoup  de  contradictions  apparentes* 
Ainsi)  un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  iy  genniua  / 
annule  une  vente  faite  malgré  un  sursis  ordonné  par  l'adminis¬ 
tration  d’un  département.  V-  suprà. 

Tandis  qu’une  ordonnance,  du  20  janvier  1819,  valide  une 
vente  sur  soumission,  faite  nonobstant  un  sursis  du  Directoire 
Iqi-mènie,  notifié  à  l’administration. 
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sous  la  réserve  des  droits  éventuels  des  tiers ,  qu’un 
jugement  définitif  réaliserait  (1)  ; 

4°  Celui  ou  le  bien  aurait  déjà  été  aliéné  nationa¬ 
lement  à  un  tiers  (2)  j. 

la  2-aison  en  est  que  la  venté,  ayant  été  légalement  consom¬ 
mée,  est  irrévocablement  maintenue  par  les  articles  3 y4  de  la 
loi  du  5  fructidor  an  3,  $4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  9  de  la 
Charte  1824*  i*rde  la  loi  du  5  décembre  1814.  La  bonne  foi  de 
f acquéreur  couvre  tout,  et  la  faute  des  vendeurs  ,  n’étant  pas 


la  sienne,  ne  peut  lui  être  imputée. 


(i)  K  ordon.  des  18  avril  1-8 ai  (TailïardJ,  et  8  mai  1822 


La  raison  en  est  que  l’acquéreur  doit  subir  la  condition  qui! 
a  volontairement  acceptée*  Cest  par  ce  motif  que  les  ventes  du 
bien  d’autrui,  présüxné  national,  sont  irrévocablement  mainte¬ 
nues  en  faveur  des  acquéreurs,  nonobstant  Imposition  des  pro¬ 
priétaires,  pourvu  que  ladite,  opposition  naît  pas  été  insérée 
dans  lacté  d adjudication,  et  sans  préjudice  du  recours  des  op- 
posans  en  indemnité  devers  le  Trésor  public,  s’il  y  a  lieu. 
V -  Charte  constitutionnelle,  art.  9  ;  —  loi  du  22  frimaire  an  8, 
art  94  j  —  ord*  du  19  mars  1820. 

^  des  3  prairial  an  7;  —  7  floréal’  8  messidor 

an  j-  2b  frimaire  an  12  ;  —  déc*  des  10  avril  1812,  —  mÈJ7  fé- 
vnej,^  aw il,  1  3  juillet,  23  novembre.  6  décembre  tKt3  _ 
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5"  Celui  où,  antérieurement  à  la  soumission  faite 
sur  un  domaine  aliéné  à  locatairie  perpétuelle,  l’em. 

L'adjudication  en  justice  ,  faite  postérieurement  y  ne  sau¬ 
rait  primer  l'adjudication  nationale-  V»  ord.  du  17  novembre 
1819  (Deshayes). 

3»  Le  conseil  d’Êtat  a  quelquefois  accordé  la  préférence  a  la 
seconde  vente ,  si  elle,  avait  été  faite  sans  opposition  et  avec 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  Y.  ord,  des  5,  i5 
janvier  1  3,  —  2  3  octobre  1816, 

Mais  cette  jurisprudence  n’a  pas  prévalu  ,  et  Ton  a  appli¬ 
qué  ,  d’acquéreur  à  acquéreur,  les  principes  du  Gode  civil, 
d’après  lesquels  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  nulle  (art, 
1^9  g), 

4°  Toutefois,  avant  de  statuer  sur  la  validité  et  les  eiïeis 
d’une  vente  administrative  à  laquelle  des  tiers  ont  formé  une 
opposition ,  motivée  sur  ce  que  le  même  objet  avait  été  com¬ 
pris  dans  un  précédent  contrat  passé  à  leur  profit ,  le  conseil 
de  préfecture  doit  apprécier,  comme  question  préjudicielle , 
Tétenduo  et  les  limites  de  cette  ancienne  vente.  V*  ord.  daaf 
mars  1824  (Teutsch),  à  notre  rapport- 

La  raison  en  est*  qu’avant  de  décider  si  la  première  vente 
doit  prévaloir  sur  la  seconde  vente  du  même  objet ,  il  /autre- 
chercher  si  cet  objet  a  été  réellement  vendu  deux  fois. 

Or,  il  faut  qué  le  conseil  de  préfecture  statue  préalablement 
sur  la  question  d’identité. 

Si,  en  effet,  les  biens  litigieux,  non  désignés  dans  la  pre¬ 
mière  vente  ,  avaient  été  nommément  compris  dans  une  vente 
postérieure ,  il  n  y  aurait  pas  de  question  de  préférence  entre 
les  deux  acquéreurs,  parce  qu’il  n’y  aurait  pas  dïdenlité  entre 
les  objets  vendus, 

3°  La  première  vente  était  maintenue  par  préférence,  à, 
avant  la  revente,  il  y  avait  eu  paiement  intégrai  du  prix,  mal¬ 
gré  la  déchéance  :  car  il  était  de  principe  ,  même  dès  fan  5r 
que  tout  acquéreur  déchu  pouvait  se  libérer,  tant  que  lare- 
vente  11  était  pas  consommée.  F,  arrêtés  des  1 5  fructidor  an 8 
et  1 7  fructidor  an  9. 

Mais,  si  le  premier  acquéreur  était  définitivement  déchu,  h 
seconde  vente  ou  revente  était  préférée- 
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phytéote,  par  le  rachat  de  la  rente  autorisé,  a  fixé 
irrévocablement  la  propriété  sur  sa  tête  (1)  ; 

6'  Celui  où,  malgré  un  jugement  rendu  sur  l’op¬ 
position  d’un  tiers,  et  passé  en  force  de  chose  jugée, 
contrat  de  vente  a  été  ultérieurement  passé  à  un 
soumissionnaire  (2)  ; 

C'est  qu'on  peut  même  dire  qu'a  lors  il  n'en  subsistait  plus 
qu'une,  la  seconde*  F *  déc., du  r8  janvier  i8r3.  —  Même 
sens* 

6°  La  vente  d'un  objet  compris  dans  un  acta  de  partage  ad¬ 
ministratif  ultérieur*  est  préférable  audit  partage,  y  ord.  du 
3  décembre  iStj* 

Il  y  a  plus  :  les  contrats  de  vente ,  même  sur  soumission  s 
ont  été  préférés  aux  actes  administratifs  de  cession  du  mêmç 
objet,  pour  droits  légitimaires  ou  antres  causes*  quoique  pos¬ 
térieurs  aces  actes.  F*  ord*  du  j  G  février  1826  (Tîrial),  à  notre 
rapport. 

La  raison  en  est  que  l’art.  g4  de  îa  loi  du  22  frimaire  au  8 
maintient  toutes  les  ventes  *  sans  distinction  de  mode  ou  d'é¬ 
poque  ,  et  que  la  même  garantie  ne  s'applique  pas  aux  autres 
actes  administratifs. 

7°  Enfin,  la  vente  du  même  objet*  faite  par  l'administration 
départementale  de  la  situation  des  biens  ,  est  préférée  à  celle 
faite,  par  erreur  dans  un  département  voisin.  V.  déc.  du  ,25 
3vril  i8q<j. 

Ceci  tient  à  la  distribution  bien  ordonnée  dés  pouvoirs. 
D'ailleurs*  celui  qui  a  acheté  de  qui  avait  capacité  pour  vendre* 
est  préférable  à  celui  qui  a  acheté  de  qui  ne  l'avait  pas. 

(1)  V,  ord.  du  3i  mars  1 8^4  (Bickert).  C'est,  dans  ce  cas* 
an  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  préalable¬ 
ment.  La  raison  en  est  que  l'arrêté  qui  autorise  Se  rachat,  et 
celui  qui  admet  la  soumission,  ne  sont  point  des.  jugçmens 

tre  parties,  qui  ne  pourraient  être  déférés  qu'au  conseil  d'État, 
mais  de  simples  actes  administratifs,  dont  l'interprétation  donne 
ouverture  à  un  débat  contentieux.  F.  loi  du  28  pluviôse  an  8? 
art.  4* 

(2)  La  raison  eu  est  que,  le  terrain  soumissionné  ayant  été 
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7°  Celui  où  le  bien  d?un  tiers  aurait  été,  par  er¬ 
reur,  compris  dans  une  vente  de  domaines  de  TÉtat, 
faite  depuis  la  Charte  (4)  ; 

8°  Celui  où  le  contrat  de  vente  a  été  délivré  sur 
une  soumission  irrévocablement  annulée  (4)  j 
9°  Celui  où  une  soumission  aurait  été  faite  sans 
consignation  (3)  ; 

déclaré  ne  pas  appartenir  à  TÉiat,  la  vente  ultérieure  ne  peut 
être  que  l’effet  de  la  surprise  ou  de  Terreur.  V .  ord.  du  ri 
novembre  i8j4- 

(ï)  V,  ord.  du  16  juin  1824  (Chalret),  à  notre  rapport.  - 
Y,  Supra. 

Il  en  serait  de  même  si  le  bien  aliéné  était  revendiqué  par 
une  commune.  Mais,  dans  le  cas  où  la  propriété  est  judiciaiEe- 
ment  reconnue,  il  paraîtrait  que  cTestau  conseil  de  préfecture 
et  non  au  conseil  d’Etat,,  à  prononcer  d'abord  la  nullité  de  la 
vente,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 7^.  loi  du  aS  pluviôse  an 
8 j  art,  4;  —  ord.  des  1 G  novembre  1820  (Route) ,  —  21  juirt 
3826  (Delaporterie). 

(2)  Y.  ord.  du  i 4  avril  1824  (Fauveau  de  Frénilly). 

La  raison  en  est  qu’un  pareil  contrat  ne  peut  être  que  l'effet 
de  là  surprise  ou  de  Terreur,  puisque,  lors  même  que,  parles 
dispositions  des  lois  postérieures,  ce  bien  serait  redevenu  alié¬ 
nable,  la  soumission  qui  le  frappait  n'existait  pas  et  ne  pouvait 
plus  exister. 

(5)  V*  lois  des  6  floréal,  22  prairial,  9  messidor  an  4j  *7 
ventôse  an  5;  —  ord.  du  8  septembre  1824  (Grézy). 

On  annulait  quelquefois,  sur  la  réclamation  d'un  eosou mis¬ 
sionnaire',  des  contrats  de  vente  ,  pour  insuffisance  ou  défaut 
d'estimation,  f  \  loi  du  G  floréal  an  4r  §  .3 ,  5e  alinéa;  —  ar- 
rêté’dn  i4  messidor  au  5. 

U  nJy  a  plus  de  consignation,  lorsque  celle  qui  avait  été  faite 
au  moment  d'une  soumission  comprenant  plusieurs  parties  de 
biens,  a  été  employée  en  totalité  pour  solder  le  prix  de  Tan  de 
ces  biens  dont  le  contrat  de  vente  a  été  rédigé,  en  sorte  que. 
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10°  Celui  où  l’on  aurait  vendu  des  terrains  et  bâ- 
tlmens  militaires  ,  Inaliénables  aux  termes  de  la  loi 
des  10  juillet -1791  et  11  fructidor  an  iv  (1)  ; 

11'  Celui  où  des  soumissionnaires,  après  avoir 
sollicite  et  obtenu  la  restitution  de  leurs  consigna- 
tiens,  demandaient  la  délivrance  du  contrat  (2)’; 

12?  Celui  où  les  biens  vendus  pendant  la  confis¬ 
cation  ,  sur  des  condamnés  à  mort ,  sont  ensuite 
rentrés  dans  la  main  du  Domaine,  par  la  déchéance 
de  l’acquéreur,  et  ont  été  remis  aux  héritiers  desdits 
condamnés  (3)  ; 


sur  ta  somme  versée,  il  ne  reste  plus  rien  qui  soit  applicable 
^esbmnssoummslnnnés  F  ord,  du  8  septembre  1824 

Mais,  depuis,  on  accueillit  rarement  les  demandes  en  nul- 
j.  °r”!ées  par  Jes  soumissionnaires  postérieurs,  à  raison 
^hmafSnmce  d.,  consignation,,  r.  arrête  du  aj  pluviôse 

p.i  “ô iîzr  9  r  '* w  d- 6  “  *»  <  «•»«. ,  r* 

approxitnar  ’ ,  PonMguations  faites  dans  [me  proportion 

■arrête-*1  >  «  •  .».*■ .  &  ■«*.  «*» 
-  *.  v  d..  »- 

2  î  jui  !  le  t°!  8  2g  '(Broux  j .  '  F  m^<0  ^  ^Ilagnier), 

[2)V.  arrêté  du  iG  prairial  an  8  (arch). 

revivrl'depmTque  ce^de  **  PeUl  ^ 

h  -  -  .LuqPiw“^“rt,o?  a  **  ***■*■ En  ei“ 

et  existante  mais  une  =n  •  ■  S0llml3sl0n  ancienne,  légale 
Par  h  ,  ,  S0UDUSS10“  nouvelle  et  illégale 

fcurs  cous  vSnrrai,'e8  qUi  ^ *«b,ister 

«*  d.Z’u' dlitT  Par  "  * “ ,ibé™  *.  «P- 

~  (3)  y'  md‘  Ju  l8  avril  1SÜ1  (Dupac). 


A. 
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13°  Celui  où  l’acquéreur  aurait  définitivement  en¬ 
couru  la  déchéance ,  faute  de  paiement  dans  les  cas 

et  les  délais  prévus  par  la  loi  (1). 

*  '  ^ 

Aux  termes  des  lois  des  2.8  ventôse  et  6  floréal  an  4,  les  sou¬ 
missions  devaient  Être  suivies  d’un  contrat  de  vente ,  à  peine 
de  déchéance.  La  déchéance  frappait  également  les  soumis¬ 
sionnaires  qui  n’avaient  pas  acquitté,  dans  les  délais  fixés,  le 
prix  de  leur  soumission ,  sans  qu’ils  pussent  en  être  relevés  au 
préjudice  des  droits  acquis, à  des  dors.  Les  soumissions  d'ail¬ 
leurs  n’étaient  pas  de  plein  droit  translatives  de  propriété  ;  elles 
conféraient  seulement  aux  soumissionnaires  réguliers  la  faculté 
de  se  faire  passer  contrat  de  vente.  V.  7  avril  1824  (Delapoype), 
—  2  janvier  iS35  (Codroo). 

Il  résulte  dune  ordonnance  du  1 8  janvier  i83t  {Callaoh), 
que  les  soumissions  régulières  confèrent  un  droit  positif  et  in1- 
commutable  à  la  propriété  de  l'immeuble  soumissionné ,  mais 
que  le  tiers  détenteur  doit  obtenir  contrat  de  vente,  sanspou- 
voi  r  oppo  ser  d  e  pr  e  sc  ri  p  lion  al  Etat  * 

Et  d'une  ordonnance  du  1 8  avril  i835  (Henrion)  t  fpe  fe 
soumission^  suivie  d’expertise,  d’envoi  en  possession  etdu  paie¬ 
ment  d’une  partie  du  prix,  transmet  le  droit  de  sou^aliénattoa 
au  profit  des  tiers,  même  avant  là  passation  du  contrat  de 

Il  arrive  presque  toujours  que  les  nullités  absolues  devien¬ 
nent  comminatoires  ,  et  se  laissent  couvrir  par  la  bonne  foi  et 
la  longue  et  paisible  possession. 

(i)  F.  loi  du  5  décembre  r8i4  ,— ord,  du  4  mars  1 819  (W 
lignon). 

Souvent,  fnalgrë  la  déchéance ,  on  accordait  un  mois  pour 
tout  délai,  afin  de  parfaire  le  paiement.  V ■  arrêté  du  1$  floréal 
an  8,  et  autres. 

Du  principe  que  les  soumissions  ne  transféraient  pas  îtm- 
diatement  la  propriété,  mais  conféraient  seulement  le  droit  c 
requérir  cette  transmission  après  l'accomplissement  des  foi 
lités  et  conditions  que  les  lois  avaient  établies  ,  d  suit  qae  # 
soumissionnaires,  déchus  de  plein  droit,  faute  de  paiement, 
tant  par  la  loi  du  i3  messidor  an  4  que  par  celle  du  n  11 
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A  ces  exceptions  près ,  il  n’y  a  lieu  (4)  à  l’annula¬ 
tion  totale  ou  partielle  des  ventes  légalement  con- 
sommées: 

r  Ni  pour  cause  de  lésion  ou  vilité  dans  le 
prix  (2)  ; 

2"  Ni  pour  compréhension  d’un  bien  patrimo¬ 
nial  (3)  j 

maire  an  8,  ont  été  laissés  dans  cet  étal  par  la  loi  dn  5  décem¬ 
bre  18,4  et  que  l’art.  1"  de  cette  loi,  qui  maintient  les  droits 
acquis  et  les  excepte  de  la  restitution  prescrite  par  l’art.  5  de  la 
lo.,  ne  leur  est  pas  applicable.  F.  ord.  du  avril  iS^fDela- 
poype},  a  notre  rapport.  ’  '  '  3 

Parmi  les  cas  d’annulation,  la  jurisprudence  ancienne  pré- 
sente  celui  cl  un  adjudicataire  atteint  de  folie  ^ 

»  Srr  T  ^  de  f0lie  «a™  suffisamment  con- 
a  é,  i acquéreur  se  trouvait  dans  l’incapacité  de  contracter 

.  de.  “  eWr*-B  La  folie  de  <=et  acquéreur  était  de  couvrir 
outes  les  enchères  ou  adjudications  de  domaines  nationaux  V 
arrête  du.  7  germinal  an  9,  .  ^  naax* 

i<)  Surfa  demande  de.  pereonnes  ayant  qualité". 

<he;  3o  quW  2^1^^  J8°“r  86  pW 

..  9-  ~ mad*  <* c-  c,  *. 

Code  civ. ,  aie.  r64gt  UL'«nio,  aj  février  r8io; 

uL”sonenÏtPau<fbinéine  **  reVentes  des  “^mes  biens. 

n’est  point  couvert  entrlle'Téî  “î  3016  priv"’  ^  «*■** 
rantie  politique.  ^  etlece^naire  par  laga- 

*«* 

avant  la  Charte ,  1  C°  30mmées  *  les  ventes  faites , 

«tien  avam8 ÏÏ  0PPÛ‘ 

3  des  prairial,  17  ther- 


(J40  DROIT  ADMINISTRATIF, 

3“  Ni  pour  omissions,  ou  erreurs,  ou  irrégularités, 
ou  vices  de  formes,  dans  la  préparation,  rédaction, 
ou  consommation  des  actes  de  vente  ; 

midor,  9  fructidor  an  8,  -  a3,  kl.  vendémiaire,  2 5,  ^bru¬ 
maire,  5  frimaire,  16,  19,  ap-pluviose,  ventôse,  5,  i3,aq 
floréal  an  9;  —  Déc.  du  ai  juin  .81 3,  -  ord.  des  ai  août,  10 
novembre  1816, —  14.  mars  1817,  —  *8  mars  1818,  —  19 
■  mars  i8ao  (Hoclel),  -  A  mars  <8^4  (Delabermondie). 

20  Sur  des  religionnaires  fugitifs.  V.  arrêté  du  3  prairial  an 

8  (arcb.)..  .  .  ,  . 

30  Sur  des  copropriétaires  par  indivis,  qui,  indépendant 
ment  de  leurs  réclamations,  n’ont  pas  fait,  en  temps  mile,  la 
production  intégrale  de  leurs  titres.  V.  loi  du  r3  septembre 
i793,  —  arrêté  du  i5  brumaire  an  9  (arcli.). 

40  Sur  des  hospices.  -  F.  arrêté  du  9  thermidor  an  8. 

(ardu).  .  , 

5°  Sur  un  soumissionnaire  antérieur.  —  V *  arrêté  au  19 

messidor  an  8  (arch.)* 

La  raison  en  est  qu’un  contrat  de  vente  prévaut  sur  .me 
simple  soumission, 

6°  Sur  des  tiers  ,  par  voie  de  soumission.  F.  arrêté  du  9 
thermidor  an  8 ,  -  déc.  du  19  mai  i8i5  (arch.)  ■ 

Toutefois,  il  paraîtrait  résulter  de  quelques  décrets  que  le» 
soumissions  11c  pouvaient  prévaloir,  comme  contrats ,  contre 
les  tiers  récia mans,  mais'  seulement  contre  l’Etat.  On  tlïaitde 
ce  principe  la  conséquence  qu’elles  avaient  la  même  loi  ce  cou 
tre  les  ancien  s.  émigrés  réintégrés,  ayant-droit  de  l’Etal,» 
cause  de  la  délégation ,  et  de  l’hypothèque  spéciale  des  nian- 

data,  .  t  1 

7o  Sur  des  tiers,  après  opposition  jugée  et  rejetée  par  les 

administrations  centrales.  T  .  déc.  du  3  septembre  1808. 

La  loi  du  6  floréal  an  4  conférait  à  ces  administrations  les 
pouvoirs  du  juge  ,  relativement  aux  revendications  de  pro¬ 
priété,  exercées  par  les  régni'coles  sur  les  biens  frappés  de  par 

mission.  f  - 

8»  Pareillement,  un  ascendant  qui  aurait  racheté,  p»1'  vo| 
d’adjudication ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  i« 
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4°  Ni  pour  défaut  ou  insuffisance  des  enchères 
dans  les  ventes  sur  adjudication  (1)  ; 

5"  Ni  pour  défaut  de  contrat  dans  les  ventes  sur 
soumission  (2)  ; 

9  (loléal  an  3>  un  lot  de  bien  antérieurement  litigieux  entre 
une  commune  ou  un  tiers,  et  lai,  pourrait,  à  titre  d’acmié 
rem-  national,  invoquer  le  bénéfice  de  l’incommutabiiité 
saut  le  recoure  de  la  commune  ou  du  tiers,  en  indemnité  ’ 
après  preuve  judiciaire  de  leur  droit.  V.  déc.  du  26  mari 

9“  Nous  avons  déjà  fait  rcluarquei-  que  plus  on  se  rapproche 
dte  ^ortgme  des  ventes,  plus  on  en  rencontre  d’annulées,  V. 

Ainsi,  il  existe  un  arrêté  du  Gouvernement,  du  a5  nivôse 
au  9,  lequel  décide  que  des  biens  aliénés  par  d’anciennes 
Ubijques,  représentées  depms  par  l’État,  n’avaient  pas  pu  être 
soumissionnés  et  vendus  légalement,  attendu  qu’il  y  avaitaîl 
naümi  anterieure,  et  que  les  charges  imposées  par  le  contr  t 
d alienation  avaient  été  régulièrement  acquittée, 

contra?  ~  C°nSe<ÏUenCe’  la  et  maintenu  l’ancien 

Cette  exception  était  d’autant  oins  contraire  ifii-Vl'i 

2irfr,'ra  r»,**  tm.it 

nablc  .ü...,.»,  mà[,  tm  ,i„p„  ,^S| 

m“e  «*•  es&uür,  du4 

S:  d'“d'  «  1“  I-  ««le.  consenties  â  „„ 

.  ùtT  “  “1“  ^  »»■  ■*  «  «  tttüÆ 

du  K  A  ■  1  o  adjudication  serait  couvert  par  la  loi 

du  5  décembre  rSt*.  F.  urd.  du  23  avril  l8l8 
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6°  Ni  pour  défaut  d’ estimation  de  quelques  por¬ 
tions  (1); 

sement  intégral  et  de  la  possession  ,  offre  tous  les  caractères 
qui  constituent  une  vente  parfaite  :  car  il  y  a  consentement 
mutuel ,  objet  certain  ,  prix  fixé  ,  prix  même  reçu,  chose  dé\i~ 
vrée*  Le  contrat,  qui  n’est  plus  alors  qu'un  instrument  s  ne 
peut  être  refusé  au  soumissionnaire*  La  vente  est,  indépen» 
cl  animent  de  ce  contrat,  maintenue  par  la  Charte  et  par  les 
lois  des  ier  décembre  i8i4  et  2^  avril  i825.  Y»  ord,  du 
avril  i  &  1 8  (  ' V illette) * 

(i)  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  des  ventes  consommées 
ont  .été  ^annulées  en  partie,  parce  que  cette  partie  n’avau  pas 
été  estimée,  et  qu’aux  termes  des  lois,  t  un  domaine  national 
«  ma  pas  pu  être  légalement  vendu  3  sans  avoir  été  estimé,  j)  K 
arrêté  du  8  frimaire  an  9  (arck.)» 

On  réduisait  le  prix  de  l’adjudication  proportionne  11  ement 
à  la  valeur  des  objets  retranchés,  d’après  une  estimation  faite 
par  experts»  Quant  au  prix  résultant  des  améliorations  de  l'ac¬ 
quéreur  sur  Tobjet  évincé  s  il  constituait  une  créance  contre 
l'État,  remboursable  d  après  le  mode  prescrit  par  la  loi  da 
frimaire  an  6.  < 

Cette  interprétation  fiscale  n’ayait  lieu  que  dans  l'intérêt  de 
l’État  *  K  déc.  du  i5  brumaire  an  9  (arch*).  Les  émigrés  réin¬ 
tégrés  étaient  repoussés  par  le  défaut  de  qualité» 

Aujourd’hui,  ce  moyen  ne  serait  admis,  ni  de  la  part  délitât 
ni  de  la  part  des  anciens  propriétaires* 

U  était  même  alors  injuste  envers  les  adjudi Cataires  sur 
enchères ,  car  le  défaut  d’estimation  ne  pouvait  leur  être 
imputé, 

tù  On  punissait  en  eux  la  négligence  des  a  gens  de  l’Etat , 
qu’ils  n'avaient  pu.  ni  prévoir,  ni  empêcher, 

20  L’erreur  de  l’administration  leur  était  inconnue  aussi  bico 
qu  étrangère* 

3°  Lin  suffisance  de  f  estima  tion  était  ou  avait  pu  être  cou¬ 
verte  par  la  chaleur  des  enchères, 

4°  La  loi,  d’ailleurs,  ne  prononçait  pas  de  nullité  pour  dé¬ 
faut  desDmaùon* 
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7°  Ni  pour  opposition  formée  avant  la  veille  ; 

11  n’en  était  pas  de  même  des  ventes  sur  soumission.' 

La  raison  en  est  quel  estimation  contradictoire  pouvait  seule 
fixer  le  prix  et  servir  de  hase  au  contrat.  La  délivrance  du 
contrat  implique  une  estimation  préalable  :  des  soumissions 
sans  estimation  sont  donc  milles.  V.  ord.  du  3i  mars  iflaS 
(Erugîer)j  à  notre  rapport. 

Quint  aux  acquéreurs,  ils  étaient  non  recevables  à  deman¬ 
der,  soit  une  diminution  de  prix,  soit  l’annulation  de  la  vente, 
pour  prétendue  exagération  de  J'estimalidn, 

La  raison  en  est  que,  d’après  l’art.  a3  de  la  loi  du  3  juin 
1793,  les  biens  nationaux  étaient  vendus  sans  garantie  de 
valeur.  L’acquéreur  sur  enchères  est  toujours  censé  connaître 
cette  valeur.  V.  arrêtés  des  17  thermidor  an  8 ,  —  7  pluviôse 
an  9,  —  27  nivôse  an  1 1  (arch 

C’est  par  le  même  motif  que  des  acquéreurs  sur  adjudica¬ 
tion  ont  été  déclarés  sans  qualité  et  sans  droits  pour  pré¬ 
tendre  quil  j  a  eu  lésion  à  leur  préjudice,  résultante  de  sur- 
addiUonauxestnuafions  originaires  faites ^  le  SCuI  intérêt 
de  l’État ,  surtout  s’ils  ont  enchéri.  V.  ord.  du  ag  août  ifi-, 

<*“f  «»' m». — i«ifi.  1.  ITM 

a  n’est  pas  en  simple  jurisconsulte,  c’est  en  homme  d’Étal 
qudfaut  juger  les  matières  politiques,  et  qu’il  faut  voir  au  loin’ 

qucnces  Smem  ^  princiPe  ’  Ja  ponde  de  ses  consé- 
Les  vices  de  tous  les  contrats  s’effacent  à  mesure  que  les 

«t  ne  consacrent  dans  l’intérêt  de  leur  ™,  “en adoptent 
'Wre  public  et  du  repos  des  fini îles  ?  ^  eX‘Stence’  d* 
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8°  Ni  pour  défaut  de  contenance  (-1)  ; 

Frimaire  an  8,  l’art.  16  du  sénat  ns-consulte  du  ti  ilorëa!  an  ro, 
l’art,  g  de  la  Charte  de  1 8x4,  l’art.  icr  de  la  loi  du  5  décembre 
l8l4)  et  l’art,  ni  de  la  loi  du  27  avril  i8a5, ont  maintenu, 
soit  envers  l’État ,  soit  envers  les  tiers  ,  les  droits  antérieure- 
nient  acquis. 

C  ’est  la  même  pensée  qui  occupait  un  législateur  différent; 
c’est  le  cri  de  la  même  nécessité  qu  ils  ont  entendu  5  c  est  la 
même  parole  qu’ils  répètent. 

C’est  dans  cet  esprit  qu’on  doit  déclarer  qu’une  soumission 
régulière,  et  consommée  par  le  paiement  intégral  dl’prâ, 
quoique  non  suivie  du  contrat,  vaut  vente. 

C’est  dans  cet  esprit  qu'il  Faut  prononcer  aujourd'hui  le 
maintien  des  ventes  faites  malgré  une  opposition  formée  régu¬ 
lièrement,  soit  avant  les  enchères,  s’il  s’agit  d’une  adjudication, 
soit  même  avant  le  contrat,  s’il  s’agit  d’une  soumission,  f.  ord, 
du  19  mars  1820  (Ho  cl  et). 

En  effet,  l’art,  gi  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8  ne  distingue 
pas  entre  les  ventes  sur  enchères  et  les  ventes  sur  soumission  ; 
elle  les  confirme  toutes  indistinctement.  La  légalité  de  la  vente 
s'entend  de  l’acquéreur  à  l’État,  et  non  de  l’État  aux  tiers. 

Toutefois,  on  ne  peut,  lorsqu’il  s'agit  de  soumission, poser 
de  règles  trop  absolues  ;  il  faut,  avec  prudence,  consulter  les  s 
espèces.  ! 

(X)  Les  Ibis  de  la  matière  ne  garantissaient  aux  acquéreurs 
ni  la  consistance  ni  les  produits,  mais  seulement  les  tendus  et 
aboulissans.  V.  loi  du  ?-3  juin  179^»  al’^  a^>  ^  4  i  —  an  été  du 
27  nîvosc  ah  1 1  (arch. ) .  [ 

En  vain  l'acquéreur  dirait-il,  par  exemple,  que  la  vente  a  eu  j 
lieu  sur  une  mise  à  prix ,  Fixée  d’après  le  fermage ,  et  que  le  | 
bail  autorisait  une  réduction  au  profit  du  fermier,  dans  l'hy¬ 
pothèse  qui  s’est  réalisée,  de  l’envahissement  d’une  partie  du 
terrain  par  les  eaux  ou  pour  toute  autre  cause.  V-  ord,  du  ?»  . 
novembre  i8iS  (Cbalup). 

C'est  u  11  principe  constant,  que  l’Etat  et  l’acquéreui  ne  se 
doivent  réciproquement  aucune  garantie,  pour. déficit  ou  ex-  , 


DOMAINES  NATIONAUX- 


345 


9e  Ni  pour  manœuvres  frauduleuses  de  l’accm 

reur  (i%;  ‘  4  e 

cédant  de  mesure.  V.  a4té.du  j3  floréal  mr,--  décret  , 

7  avril  1 Si  3  ;  -  ord.  d n  23  décembre'  1 824  (Guénaud).  “ 

W  ^uraoins  dos  ventes  om  été  quelquefois  querella, 
manœuvres  et  coalitions  frauduleux,  fendantes  4  éSr^Ÿ 
eacbérissears,  défaut  de  division  des  lots,  Snppxsiof!  *££ 
ou  autres  pièces  essentielles,  insuffisance  ou  erreiir  d’  T  5 
don,  absence  des  officiers  .municipaux  aUr  opérations  <lr 
pertisc,  etc.  V.  instruction  des .3  juillet  i-n,  1  e*“ 

-  «m (le  laGonvenlion,  ch,  sLo* ^  7J  w' ?  J 

b  nrr  ?.*-* ■»  »■ 8  -  3 

Saisies  lois  c/es  5  défcemÊre  ï8i£  et  2^  avril  s  f  - 

*  r  -  -■  4&3$®àr 

aut  de  poursuites  et  la  prescription,  ont  d’ailleurs  cffc.U  '  ' 
24  mars  1824  (de  la  Bermondicj,  -  t  r  mai  R  ~  ....  C<iS’  “ 
’4  octobre  1827  (de  Courtin),  —  ,6  février  sY  '^"Jnac)’“ 

-3*  ™i  tS33 -(krmont^nnmi  T  d  f32 

de  la  çbambre  des  députés  du ^juife  l8^ 

nanimue,  de  l  in  yiolabilité  des  ventes.  '  ^  a  1  u" 

Sans  doute,  les  lois  d’alors  prononçai, m.  ,  . 

-lité  des  adjudications  dans  lesquelles"  il  aurafi  V-3^01*’  ^  nnl~ 
manoeuvres  frauduleuses.  Mais  quand  le  >  •  ^  praluiuti  des 

«fe ,  le  Domaine  çoU,W.iI  ïn'fcüe  °T“ 

:“«r"  *-  *  «“»  -“-■««  do1  P;r,ï; 

—elle ,  .ne  t6mtSSÎSSS'  t»»»«  «J per-  j 

*£•  f*  pl“  T  *1»  i4Æ£  ’  “  b 

La  Jurisprudence  du  conseil  H'Fllt  Y ,  ,  J 

conformément  à  notre  opinion.  ’  '  ‘  ‘nai'cIîe  c,ans  «  sens, 

L1,c  a  commencé  par  établir 

fe  i;‘Yfüi  ÎW*»  toscripfiou  de  £^4  Ve“1,aI  dadj«dtoa- 
n  çst  admise  contre  et  outre  stm  Y  *’■  -  qua^u“e  preuve 


II, 
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g4-g  droit  administratif - 

10û  Ni  pour  aliénation  sur  soumission  ou  sur  en- 

chères  ,  de  biens  indivis  (4);.  * 

U»  TNi  pour  indivisibilité  de  l’objet  vendu  (2);. 

Elle  a  décidé  ensuite  que  des  ventes  n’étaient  pas  milles  soit 
à  raison  de  l’absence  de  signatures  des  commissaires,  soit  à  rai¬ 
son  de  l’addition,  par  exemple,  dune  clause  en  interligne. 
a3  janvier  182S  (Biol),  3o  n'ovembrc  i83a  (Goupil). 

Enfin  elle  a  déclaré  que  l’inscription  de  faux  contre  des  acte 
de  .vente  nationale  n’est  pas  admissible.  16  février  i83s;Dar- 

mai  ne)  *  , 

Quant  aux  biens  de  seconde  origine,  le  Domaine  serait  sans 

action,  et  les  émigrés  sans  qualité.  F.  arrêté  du  17  brumaire 

ariQ^  — ord,  du  6  novembre  1&17. 

;(i)  y,  loi  du  6  floréal  an  4/§ 

SI  le  partage  avait  été  effectué  avant  le  contrat,'  la  mwt- 
àon  était  restreinte  aux  droits  afférens  à  l'État*  S  d  y  avait  ei 
des  biens  aliénés,  le  copropriétaire  devait  être  rempli  de m 
^  droits  en  biens-fonds  invendus,  s'il  en  existait.  Dansiez 
contraire ,  ü  devait  les  exercer  ,  jusqu  à  due  concurrence,  m 
le. prix  de  la  vente;  mais  il  ne  pouvait  demander,  pourm- 
plaçement,  d'autres  domaines  déjà  totalement  frappés  de  m~ 
mission,  parce  que  le  soumissionnaire  y  avait  un  droit  acquis, 
cl  que  contrat  devait  lui  être  passé  ?  si ,  d  ailleurs,  ila^iL 
rempli  ses  obligations.  V.  loi  du  floréal  an  ■>,  art.  60;  — 
du  3o  thermidor  au  4j  —  arrêté  des  17  brumaire,  ià  ventôse 
an  9;  —  ord.  de^io février  i8-i 6  —  4  mars  1819  (Rïscbman)- 
Dans  le  cas  de  vente  surenchères,  Tadjudicataire  est  dan¬ 
ger  aux  opérations  préparatoires  de  la  vente,  et  au  partage  qui, 
sur  la  demande  du  copropriétaire;  a  dû  spécialiser  la  poi  tioa 
afférente  à  l'État;  k  négligence  de  fadminisuatiou*  ne  M*> 
retomber  sur  lui.  .  . 

(a)  En  effet,  l'article  10  de  là  loi  du  1 5  flore'al  an  10  antOTi»» 
la  vente,  en  totalité,  des  immeubles  indivis  et-non  Susceptible» 
d’être  partagés,  et  réserve  seulement  la  portion  clés  copiopuc 
taires  dans  le  prix,  pour  être  perçue  par  eux  directement  aa 
échéances.  V».  arrêté  du  7  pluviôse  an  9  (arcli,). 
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42°  Ni  pour  des  adjudications  faites  à  des  admi¬ 
nistrateurs  de  district  ou  de  département ,  de  biens 
nationaux  par  eux  vendus  (1)  ; 

43“  N; po,ur  toute  autre  cause  non  prévue,  ni  ad¬ 
mise,  dans  cette  matière,  par  la  loi,  qui  seule  a  pou¬ 
voir  d’établir  et  de  prononcer  des  nullités  (2). 

C est  dans  ce  sens  que  les  contrats  de  vente  de  biens  de  com¬ 
munauté,  passés  pendant  l'émigration  du  mari,  sont  inatta¬ 
quables,  tant  pour  ïa  part  qui  !e  concernait,  que  pour  Ja  por¬ 
tion  à  laquelle  la  femme  non  émigrée  pouvait  avoir  droit.  V. 
ord.  du  io  février  i8i6  (De  vi  Hiers). 

IJ  suit  du  même  principe  que,  du  moment  où  le  Domaine  a 
été  reconnu,  par  un  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée 
propriétaire  d’une  portion  d’un  immeuble,  la  vente  qui  a°été 
faite  de  la  totalité,  au  nom  de  l’État,  avant  cette  reconnais¬ 
sance  de  droits,  est  valable,  et  doit  avoir  tout  son  effet  V.  ord. 
du  26  août  1824  (VauvieJle),  à  notre  rapport. 

La  raison  eu  est  que  le  jugement  n’est  point  attributif,  mai* 
seulement  déclaratif  des  droits  préexistons, 

(j)  La  loi  ne  les  excluait  pas  de  ce  droit.  V.  ord.  du  n  mai 
1825  fTauriac),  . 

Aux  termes  de  l’art.  i596  du  Code  civil,  et  d’après  les  ré- 
glemens  administratifs,  la  qualité  de  sous-préfet  de  l'arrondis¬ 
sement  dans  lequel  les  Liens  vendus  sont  situés,  u’est  pas  ïn- 
compatihle  avec  celle  d'acquéreur,  si  l’adjndication  est  pissée 
devant  le  pi-efet.  T^L  dui.nov.  .S^Torcy).  Conf  avec 
un  décret  du  ix  avril  1810  (arch.).  * 

M  te  principe  de  lÏMvocabili,,,  apam  ,i  nécesaaire  i  main¬ 
te»,, -,  que  la  elanac  de  5>r.„,ie  de,  f.i  dn  Gouvernemen, T- 
^ee  dana  nn  enn'n,,  de  rt.mccsaio,,  d'un  bien  Vendu  nibm- 

SSS.* "y»1».1!'  '“■» loi,  ,m  i,lUi«,- 
,  -  U  lc>  et  '-en^iueuimen,  réputée  non  écrite.  p'Joi 

an  22  in  maire  an  S,  art  ri  ^  ^  - 

eoust  art  fl  ,  ™  ,7  Code  C!V;>  6,  -  Charte 

avril  8  “  'h  ,G1S  deS  5  'Pénible  i8ï4,  ail.  r»’.  —  2- 

vier  ,806  ’  art  M’  ~  mét  d°  k Ç-oar  lk  f**  ■  ■*  >  J«n- 
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Pour  rechercher  et  pour  déclarer  si  l’objet  re¬ 
vendiqué,  soit  par  un  tiers  ,  soit  par  l’acquéreur  , 
soit  par  deux  acquéreurs  ,  soit  par  le  Domaine,  soit 
parT ancien  propriétaire  ,  a  été  ou  non  compris  dans 

h  veùte,  les  conseils  de  préfecture  ont  divers  moyens 
d’interprétation  qui  leur  sont  propres  (!)■ 

Les  uns  sont  des  moyens  essentiels  et  principaux, 
tels  que  l’examen  et  V interprétation  des  actes  pure- 
m-ent  administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé  ia 
vente  (2). 

Les  autres  sont  des  moyens  auxiliaires  et  expiiez 
tifs,  tels  que  les  baux  auxquels  la  vente  se  réfère 

Un  décret  du  i5  pluviôse  au  1 3  alla  plus  loin  encore  :  car, 
après  avoir  décide  que  les  rentes  alïectées.à  l'acquit  des  fonda- 
lions  de  toute  nature  sont  devenues  nationales  par  la  réunion 
de  leurs  biens  au.Domaine,  il  établit,  en  principe,  que  les 
transferts  sont  un  mode,  d'aliénation  ;  que  toute  vente  fato 
par  la  nation  est  irrévocable  ,  et  'doit  recevoir  son  exécu- 

fian.  . 

Sans  doute  elle  eât  irrévocable  du  Domaine  a  iacquerm', 
,rîà4s  non  de  l’acquéreur  au  tiers ,  à  la  différence  des  ventes  im- 
mobilières. 

V,  avis  du  conseil  dïitat,  du  i£  mars  ï8o8  > '  et  .aû  ffiô 

.  Rentes. 

(  i  )  L  es^  c  o  n  s  e  i  1  s  d  è  pré  iectu  re  d  oi  ven  t  moi  n  s  s  a  t  taclier  aux 
actes  administratifs  qui  ont  préparé  la  vente  qu’à  ceux  qui  l'ont 
consommée  :  car  ces  derniers  ont  scellé'  le  contrat,  et  fout  la  Ici 
obligatoire  du  Domaine  et  des  acquéreurs. 

{i)  16  janvier  1828  (Brousse!),— 2 7  août  1828  (Lanjumais), 
_ ir«  avril  i83o  (Imber),,  —  20  juillet  i834  (Deraux). 

Ces  actes  sont  les  moyens  principaux  et  déterminans-  17 
avril  1822  (Ô  ri  11  a  ni) ,  —  4  août  1824  (Lemoine),  -  «  »*1 
1818  (Kolb),  —  27  août  y8aS  (Lqîijuinais),  —6  janvier  1  00 

iLtïÿa  ) 
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spécialement,  les  expertises,  les  levées  dé  plans  ■  la 
reconnaissance  des  lieux  ,  la  possession  et  Fax  édi¬ 
tion  d n  contrat, 

TSofin',  ils  se  déterminent  d'après  la  forme  distinct 
tîvc  des  ventes,  soit  en  bloc,  soit  en  détail,  soit  à  la 
mesure  et  d'après  les  règles  des  confins. 

1°  Les  actes  qui  préparent  la  vente  sont:  tes  af¬ 
fiches  (1),  les  soumissions,  les  plans,  les  procès  ver- 

(r)  Les  affiches,  I/onussîoû  d\in  objet  dans  les  affiches*  in¬ 
dicatives,  tant  de  Ja  vente  que  de  là  revente,  notait  pas  un 
motif  de  nullité;  car  les  affiches  ne  sont  que  des  annonces 
sommaires:  elles  ne  constituent  point 4*  base  des  adjudications; 
elles  ne  lient  nullement  entre, eux  le  vendeur  et  1  acheteur. 
Cettè  base  Cst  le  procès  verbal  d  estimation  ,  qui  désigne,  ar¬ 
ticle  par  article,  les  biens  à  vendre.  Il  doit  exister  un  accord 
parfait  entre  cet  acte  et  celui  d'adjudication  :  car  Ja  première 
mise  à  prix  se  composant  d  une  portion  du  montant  de  JW 
matî on,  et  cette  première  mise  à  prix  étant,  en  quelque  sorte, 
le  régulateur  des  enchères,  il  eu  résulte  que  le  vendeur  et  IV 
chetcur  entendent,  fun  vendre,  l’autre  acheter,  tous  les  objets 
généralement  quelconques  qui  se  trouvent  compris  ,  dans  les 
procès  verbaux  d’estimation  et  d’adjudication. 

Il  suit  de  là  que  ce  qui  n’est  pas  compris  dans  l’affiche  peut 
être  légalement  vendu. 

Cependant,  ce  qui  est  compris  dans  radjudicatÏQir  seulement 
est  vendu,  quoique  non  compris  dans  Y estimation. 

La  raison  en  est  que  ;  lorsque  l'acte  de  vente -t  qui  est  le  véri¬ 
table  titre  de 1  acquéreur,  et  qui  lait  Ja  loi  des  parties,  s’expli¬ 
que  1  u  wnê m  e ,  U  es  t  i  nu  ti  I  c  de  se  référé  r  à  un  ac  Le  su  p  p  !  è  LÎ  jf. 

L  ailleurs,  on  peut  penser  que*  si  l’objet  ajouté  n’a  pas  été  éva¬ 
lué  dans  la.  mise  a  prix,  sa  valeur  est  entrée-  dans ■' l’expectative 
et  la  réalisation  de  plus  bah  tes  enchères.  j* 

Mais  en  ne  doit  pas  avoir  égard  à  la  désignation  de  l’objet 
litigieux  dans  la  minute  du  contrat,  si  elle  ne  sy  trouve  que 
püi  addition,  hors  ligne ,  sans  signature,  ni  approbation.  Jr. 
déc.  du  ii  janvier  iSi3t 


Actes 

i i  pi  é pareil 
la  vente. 


C[est  une  règle  que  I  acquéreur  n’a  droit  qu'aux  objets  ex¬ 
primés  dans  les  actes  de  vente  ou  procès  verbaux  d'arpentage, 
ou  baux  auxquels  on  s'est  référé,  sans  qu'il  soit  permis  de  con¬ 
clure  d'un  objet  désigné  à  un  qui  ne  Test  pas.  F,  *  y  novembre 
1819  (Deèhayes),  —  2  février  1821  (Bornèque), —  22  juillet 
1829  (Yerleiliac),  —  29  juin  1882  (Gilbert-Lefort),  *—  1  fé¬ 
vrier  ]  834  (Bordet  Colson),  —  3  février  i835  (Morard), 

Par  suite  du  meme  principe,  l'affectation  d'un  bâtiment  na¬ 
tional  à  une  église ,  pour  le  service  du  culte  ou  à  un  hospice 
pour  le  service  des  malades,  ne  constituerait  pas  une  vente*  F. 
25  juillet  1823  (hospice  de  Néfâc). 

La  raison  en  est  que,  daus  ces  deux  cas ,  Dusage  seul  a  été 
concédé. 

(1}  F.  ord*  du  17  avril  1822  (Orillard). 

I*e$  actes  d? estimation,  Entre  deux  estimations,  à  moins  de 
fraude  3  c'est  celle  qui  a  servi  de  base  au  contrat  de  vente  qui 
doit  prévaloir*  V.  arrête  du  11  prairial  an  8  (areb.) 

Lorsque  les  affiches ,  les  procès  verbaux  d'enchère  et  fact$ 
d’adjudication,  se  réfèrent  à  L’estimation,  qui  désigne  et  évalue 
les  objets  litigieux,  et  que  cette  évaluation  a  servi  de  base  à  la 
mise  à  prix,  il  faut  déclarer  Icsdits  objets  vendus*  F*  ord.  des 
24  décembre  1818  (GaulheroQ,  —  3o  mai  1821  (hospice  de 
Toulouse),  —  29  août  182  ï  (Mignot),  —  12  janvier  1825  (Gi¬ 
raud),  —  21  décembre  1825  (Favre), . —  6  juin  iS3o  (Pernot- 
Dttbreuil), 

L  omission,  daus  le  contrat  de  soumission,  d'un  terçato  dé¬ 
signé  et  estime,  n  empêche  pas  qu'un  ne  le  déclare  aliéné. 

La  raison  en  est  quen  matière  de  vente  par  y  oie  de  soumis-' 
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baux  de  description  7  actes  d'estimation.,  les  cahiers 
des  charges,  les  actes  de  réception  des  premières 
enchères  ,  les  arrêtés  interlocutoires  des  directoires 
de  district  et  des  administrations  départementales 
qui  ont  ordonné  des  expertises,  ou  ceux  qui  ont 
prescrit  *  contradictoirement  avec  les  agens  du  Do¬ 
maine ,  de  retrancher  ou  d'ajouter  quelques  objets 
dans  la  mise  en  vente  (1). 
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2°  Les  actes  qui  consomment  la  vente  sont,  pour 

stem,  l’estima  lion  forme,  avec  le  contrat,  un  tout  indivisible, 
à  moins  d’une  réserve  expresse,  et  même,  à  proprement 
parier,  ce  qui  constitue  la  vente ,  c’est  l’estimation  cont  radie- 

toirc. 

Peu  importe  que  les  objets  dïtigi eux  n  aient  pas  été  compris 
dans  J  a  soumission^  s'ils  l'ont  été  dans  le  contrat,  1 8  juillet  3821 
(Lan  vernier). 

O  a  dans  l'adjudication  ,  s'ils  Pont  été  dans  l'estimation,  14 
octobre  i83i  (Emerihgçr).  Même  sons,  6  avril  1806  (Réhé). 

Oa  désignerons  la  vente  en  bloc,  s'ils  faisaient  partie  des 
dépendances,  25  novembre  i83i  (Casadavant).  Même  sens  3i 
mars  3819  (Thomasson), 

Ou  spécifiés,  si  Je  domaine  en  jouissait.  1 3. juillet  i8a5  {Las 
Cases)/ 

Quant  aux  ventes  sur  enchères,  il  faut  distinguer  ; 

Il  ne  suffirait  pas  que  l’estimation  désignât  les  objets  liti¬ 
gieux,  et  même  qu’elle  les  évaluât  :  elle  ne  peut  faire  corps 
avec  l’acte  de  vente,  et  servir  à  reconnaître  et  à  déterminer  la 
forme ,  la  nature  et  l’étendue  des  objets  aliénés ,  qu’aulant  que 

l’acLe  de  vente  s’y  référerait  spécialement  pour  ladite  désigna- 
tion.  * 

Autrement,  et  lors  même  que  le  .chiffre  de  l'estimation  au¬ 
rait  servi  de  mise  à  prix  aux  enchères ,  il  n’en  résulterait  pas 
que  tout  ce  qui  est  compris  dans  l’estimation  soit  compris 

dans  la  vente.  V.  ord.  du  19  juillet  1826  (Richard)-,  et  au-  - 
très, 

La  raison  em  est  que  1  estimation  est  une  opération  inté¬ 
rieure  et  de  confiance,  qui  sert  de  guide  à  l'administration 
vendisse,  pour  vérifier  et  établir  Je  prix  approximatif  de  la 
c  osc?  maï&  quelle  ne  peut  témoigner  la  nature  et  les  limites 
(  c  cette  chose,  que  si  ladjudication  s'y  réfère  explidlèment  à 
cet  effet,  *  ,  , 

Si  l  acté  d adjudication  ne  se  référait  pas  à  l'acte  d'estïma- 

ll^J  in7  atlfàit  Pas  heu  de  s  arrêter  à  ce  dernier  acte,  4  mars 
i83o  (Jamot). 

La  raison  en  est  quiî  n  aurait  pas  servi  alors  de  base  à  la 
mise  a  prix. 
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Actes 

ffUÏ 

tnisomment 

Invente, 


les  veilles  sur  soumission  5  les  contrats  dressés  entre 
le  soumissionnaire  et  l'État >  et  pour  les  ventes  sur 
enchères  ?  les  procès  verbaux  d'adjudication  (1). 

VIL  Du  principe  que  lés  conseils  de  préfecture 
ne  sont  juges  que  du  contentieux  administratif  et 
qu’ils  doivent  s’attacher  exclusivement  à  F  interpré¬ 
tât  ion  et  à  V application  des  actes  qui  ont  préparé  t 
ou  consommé  la  vente  et  aux  moyens  auxiliaires  qui 
en  dérivent  *  il  suit  : 

Que  si  ces  actes’  définissent  avec  clarté  et  pléni¬ 
tude  la  forme  ,  la  nature  et  les  limites  de  l’objet  ven¬ 
du  3  c’est  uniquement  dans  le  rapprochement  et  h 
combinaison  de  ces  actes  ,  que  les  conseils  de  pré¬ 
fecture  doivent  puiser  les  motifs  de  leur  déclaration, 
sarts  qu’il  soit  besoin  de  recourir  au  delà  ni  ail¬ 
leurs  (2).  ‘ 

Que  si  Ton  ne  trouve  dans  ces  actes  que  des  corn- 
méneemens  de  solution  ,  les  conseils  de  préfecture 
peuvent  s’aider  d’expertises  ?  de  levées  de  plans  (3), 

(O  La  perte  cTun  acte  de  vente,  on  procès  verbal  d  estima¬ 
tion  ,  qui  n'est  pas  Je  fait  de  J’acqucreiir,  peut  éLre  suppléée 
par  des  actes  tels  que  procès  verbaux  de  mise  en  possession  , 
et  plans  enregistrés  et  annexés  à  l'adjudication*  Ces  actes  sup¬ 
plétifs-,  mais  authentiques ,  sont  maintenus  par  la  loi  du  5  dé¬ 
cembre  îBt/F  F.  ùrdv  du  .16  février  1826  (Louvot),  à  notre 
rapport. 

Ainsi  le  voulaient  le  repos  des  familles  et  les  nécessités  de  la 
garantie. 

(2)  Ainsi*  iî  n  est  pas  permis  à  un  préfet  d’ajouter,  après  la 
vente  et  sur  le  procès  verbal ,  une  clause  onéreuse  h  Tadjndi- 
cataire.  Cet  acte,  dès  qif  *1  est  signé*  est  synallagmatique  1  ^ 
fait  alors*  tel  quil  est*  la  loi  des  parties. 

(3)  De  plans.  Le  conseil  impérial  ordonnait  souvent}  dans 
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île  vérifications  de  lieux  et  de  faits ,  et  mitres  moyens 
analogues  (i). 

Que  si les  actes  administratifs  d’aliénation  gardent 
un  silence  absolu  sur  la  difficulté  proposée  >  et  que, 
pour  la  résoudre ,  il  soit  besoin  d’appliquer  exclusi¬ 
vement  ou  principalement  des  titres  privés ,  des 
plans  antérieurs  ou  postérieurs  ,  des  rapports  d’ex¬ 
perts  ,  des  coutumes  et  usages  locaux ,  des  faits  et 
actes'  possessoires  relatés  dans  les  titres  anciens , 
ainsi  que  les  maximes  du  droit  civil,  les  conseils  de 
préfecture  et  le  conseil  d’État  doivent  alors  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux  (2).  '  ' 


le  doute,  qu’il  serait  levé  un  plan  des  lieux,  et  fait  une  visite’ 
des  objets  litigieux,  en  présence  des  parties,  ou  elles  'dûment 
appelées,  pour  ensuite  être  statué  de  nouveau;  par  le  .conseil 
de  préfecture,  ce  qu’il  appartiendrait.  V.  déc.  du  .  S  août  180- 
(arch.).  J 

C’est  qu’ai  ors  on  pensait  que  (es  conseils  do  préfecture  pou¬ 
vaient,  mieux  informés,  rapporter  leurs  propres  arrêtés, 

'  . ■  «“frriKlWw.  Aujourd'hui,  d’après  le  réglement  du 

-  jui  et  1^06,  le  garde  des  sceaux  peut  commettre  sur  les 
Jeux  ;  mais  le  conseil  d’Etat  décide  au  fond.  V.  ordonnances 
ditie^  mal’S  1825  (D10 “donnai) ,  —  et  du  16  juillet  1-826  (Ço- 

(0  V.  décrets  des  15  juin,  3.  juillet  iBxa,  -  3  janvier  3 
îcla'li  !8l3‘  ~  0l'd°“  22  décembre  ^ 

Unis  si  le  conseil  de  préfecture  recourait  à  ces  moyens  non 

-i u  m S™"1"1''?08  Ct  nhUi&’  miS  “  »b~ 

(A  1  ^1  ^  ZnS,n  eXCe'derait  8CS  Pouvoirs.  t6  avril  ,8,3 

iSae  (Bnunün'i  ’T  feVrî6ÿ  I027  (Sauvé),  -  a 6  novembre 
8  .Bon. dm)j-  a3  décembre  ,8*,  <Blan pignon). 

M  ~  Tl  t!eS  f  St'Plembre  1811  ’  “  ?'8  7  octobre 

’  ’  IJ'  20  -'anvieC  lâ,  ™  février,  rS  mare,  ^ 
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y III,  Bu  principe  que  les  baux  ne  peuvent  servir 
au  conseil  de  préfecture  de  moyens  d  interprétation 
qu’autant  qu’ils  tirent  de  leur  relation  indivisible 
avec  l’acte  de  vente,  leur  caractère  interprétatif,  il 

suit:  '  '  A  ... 

Que  quant  aux  baux  anterieurs,  meme  admini¬ 
stratifs  ,  si  la  vente  ne  s’y  réfère  pas,  les  conseils 
de  préfecture  ne  doivent  pas  s?y  arrêter  (1). 

avril,  io,  r  5,  »,  28  mai,  î9,  3ojuîn,  10  août.  n  septembre, 

,3  novembre  ,8,3,-, 9  mai  i8i5.-Ord.  des 20,  4  novem¬ 
bre,  a 3  décembre  i8i5,-6  mais,  27  mai  iSi6,~3i  janvier, 
4mai,i5  juin  1817,-  *4  décembre  «8r*,-*w  ^ptembre 
,8  iq  (Praneaux),  -23  janvier  (Gard),  24  mars  (Soyez),  9  J  «fi¬ 
le  L  (Moisîno),  G  décembre  1820  (Lecoup),-?  (Dreux),  2. mort 
(Bailly),  4  novembre  (Plainte)),  19  décembre  182*  (Gmoux) 
i4  janvier  184  (Roussel), -27  avril  (Layerle),  »  J«m  .toï 
(Audra),  — 15  mars  (Virotte),  19  (Beautour),  27  avril  1 82b  (Ra- 
bourdin),  et  autres. 

C’est  dans  ce  sens  que  les  conseils  de  préfecture  son» 
pétons,  lorsque  l’acte  est  muet,  pour  se  déterminer  d  aptes  des 
plans  dressés  et  des  visites  de  lieux  présentés  depuis  la  vente, 
et  les  préfets,  pour  ordonner,  par  des  arrêtés  interlocutoires, 
«ue  lesdits  pians  et  procès  verbaux  seront  soumis  a  leur  appro¬ 
bation.  V  ordonnance  du  3,  mars  ^(Jeannesson.etbuil- 

üne  autre  ordonnance,  du  21  décembre  1820  (Yme), 
établit,  dans  le  même  Sens,  que  les.  conseils  de  pié celui e 
ne  doivent  pas  se  déterminer  par  des  visites  de  lieux,  rap¬ 
ports  de  commissaires,  plans  cadastraux,  mesuies  agraires, 
et  tous  autres  ddeumens  et  actes  étrangers  et  pôslciieuisa 

judication.  ,  .. 

Pareillement,  si  une  partie  prétend  qiie  les  plans  pioau  1 
sont  défectueux, jet  que  des  bornes  ont  été  déplacées  depuis 
l’adjudication,  l'autorité  administrative  cesse  d’être  compe  «»  *" 
pour  vérifier  les  faits  et  pour  prononcer. 

(1)  3i  mars  1825 (Jeannesson),—3onovembrei»3o(liicxe  b 

-S  juin  i83a  (Denegri). 
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Que  si  ia  vente  s’y  réfère  spécialement  pour  la 
mise  à  prix  et  la  description-  des  choses  vendues ,  le 
bail  prend  alors  ,  par  voie  d’appropriation ,  le  carac¬ 
tère  d’un  acte  administratif,  et  tombe  sous  la  juri¬ 
diction  des  conseils  de  préfecture  (1). 

Enfin,  que  si  le  bail  a  servi  pour  la  mise  à  prix, 
mais  que  les  confins,  exprimés  dans  la  vente,  soient 
complets  et  exacts ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  ce 
qui  est  renfermé  dans  les  confins  seulement,  a  été 
vendu  (2).  ' 

(i)  7.  déc.  du  3 janvier  iSi3,-  ord.  des  ifiaoût  i823  (Ar- 
dam),  -aC  août  1824  (Bburdieri,— 5o  novembre  ,83o  (Hic- 

SsV“  7  fé™W  <B°rdet‘COÎSOn)’~et  7  membre  ,834 

Les  baux  prennent,  par  voie  d’appropriation ,  le  caractère 
administratif  lorsque  adjudication  s’y  référé,  et  l’acquéreur  a 

(TrudIerUn'  faCnUé8  aCC01'dt:esauxfei’Jaie*-*-  9  Javier  r83a 

Les  ventes  d’un  corps  certain  et  déterminé  n’emportent  pas 
™~e’  ?'6  n0vembre  1838  (.commune  de  Heiltz-ie-Mau- 

s’efrT-^11 3  Servi  de  mise  à  Prix’  c’est  au  qu’il  y  a  lieu  de 
fÀrrhVV*  ^°\*r ^  tItST^naUon  des  objets  vendus.  12  juin  1835 

3S£fe  »"&***  <-**  “  i»  < a..  Wi.  «j  4 

dana  1».  rd  JZ  Tv  »T“j  '‘*f  ff  çe  5001  Pa»  ““P* 

«  «■**  que  ~  **  - 
{2)  'F.  déc.  du  iSmars  i8r3. 

veD^l^fa^TlÏE1''  °L'iM'  “"P™  dans  ''aolc  de 

*tr  ri&e‘  *-  - 

iî^Xr té8ta 

’’  S‘  rda“°"  «  ****  !»  M  «  peu  ,c„ir  ,.-1  *_ 
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Dp$  renie* 
en  bloc. 


IX.  Da  principe  que  dans  les  ventes  en  hloe , 

soutire  la  difficulté  relative  à  l’objet  ouaudroUneUcmentcon^ 
pris  dans  la  clause  du  bail  relaté. 

Les  autres  clauses  ou  conditions  de  ce  bail  n’ont  aucune 
influence  sur  le  sort  et  les  effets  du  reste  de  l'adjudication. 

.10  Si  la  relation  est  generale  et  conçue,  par  exemple ,  en 
ces  termes  ;  *  Lesdits  biens  sont  vendus  tels  c/ucn  oui  joui  ou 
»  du  Jouir  les  précédais ■  fermiers  y  *,  et  qu’il  s’agisse  desavoir 
si  l'objet,  ou  droit  litigieux,  était  ou  non,  à  l'époque  de  la 
vente,  compris  dans  la  jouissance  des  fermiers,  celle  question 
est  du  ressort  des  tribunaux.  V,  ordonnances  des  12  août,  22 
décembre  181 8,— 3o  janvier,  icr  septembre  igiq,  —  ïi  mars 
182 r  (Bailly), —17  novembre  t 8^4 (Pierrard), — 27  avril  1826 
(Rahourdinb 

3°  Mais,  si  Pacte  d  adjudication  n’aliénait  que  les  seuls  objets 
portés  dans  le  bailf  auquel  on  se  serait  référé  spéciale  méat 
pour  la  mise  à  prix  et  la  description  des  choses  vendues.  ceUe 
désignation  restrictive  impliquerait  la  réserve  des  objets  mis 
hors  du  bai!  par  le  propriétaire,  quoiqu’ils  fussent  une  dépen¬ 
dance  naturelle  de  la  ferme.  Tr .  ord.  des  27  août  1817  et  12  dé¬ 
cembre  1 8 1 8  (Wolf). 

Le  conseil  de  prêtée  une  serait  compétent  pour  donner  celte 
déclaration. 

4°  Si  la  relation  de  la  vente  au  bail  antérieur  ida  pour  objet 
que  l’immeuble  mis  en  vente,  et  n’énonce  aucun  droit  de  pâ¬ 
turage,  ou  autres  droits  ou  servitudes,  sur  une  forêt  voisine, 
c’est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  l'existence  prétendue  et  le 
mode  de  cette  servitude.  V,  ord.  du  ï$  mars  1820  (de  Rohan 
et  Botter), 

5n  Si  les  confins  sont,  ou  non  garantis,  ou  non  exprimés, 
c’est  aux  baux  qu’il  faut  se  référer,  pour  savoir  de  quelle  ex¬ 
ploitation  dépendait  la  pièce  contestée  entre  deux  acquéreurs , 
et  c est  alors' aux  tribunaux  à  statuer,  d’après  les  réglés  u 
moyens  qui  leur  sont  propres.  V*  ord.  du  18  juin  182  *  ^  ajr 
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fonds  et  superficie,  bâtimens  et  dépendances ,  tout 
ce  qui  fait  partie  du  domaine  fait  partie  de  la  vente 
à  moins  que  les  dépendances  ne  soient  pas  admini¬ 
strativement  reconnaissables,  il  suit  : 

Que  si  la  vente  a  été  faite  en  bloc  ou  corps  de  do¬ 
maine,  sans  garantie  do  mesure  et  sans  désignation 
de  limites ,  le  conseil  de  prélecture  doit  renvoyer  les 
parties  (i)  devant  les  tribunaux ,  sur  la  question  de 
savoir  si  l’objet  réclamé  était ,  lors  de  la  vente  au 
nombre  des  dépendances  de  ce  domaine  (a) 


(0  Les  parties.  Ce  qui  comprend  aussi  les  acquéreurs  de 
deux  domines  limitrophes.  V.  ordonnance  du  18  avril  jg,, 
(Mar  lin),  1 

V:  01’d;^9aÿl,  j  4  mai  i8i7,_20J-uil) -821  (Touj._ 
nay),-a  avril  1 826  (Prat),-3o  août  i83a  (Maudet)  - 
en.™  le, 

toisins.  V.  oïd.  du  K)  mars  1820  (Dupasquier). 

Toutefois,  s’il  n’est  pas  contesté  que  l’objet  Jilîgie„x  faisait 
parue  du  corps  de  domaine,  au  momemde  la  vente  et  que  le 
domame  ait  été  aliéné  avec  ses  dépendances,  sans  aucune  dis 

di‘  °bietî  le°0nseil^  prdiectuVe  et  le  con- 
s  dL  at son.  competens  pour  déclarer,  sans  renvoi  préala¬ 
ble  aux  tribunaux,  que  ledit  objet  a  été  aliéné.  V.  déc  des  \â 

?*-*> is — ■»**.  -  o,d.  d„  ris 

(Las  Cases)?  a  notre  rapport,  ^  W  *c~  --  -  * 

Voici  plusieurs  autres  régies  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de 


vue 


1  est  de  principe  qué,  dans  la  vente  d’un  corps  de  domai 
ne,  tous  les  arbres  qui  y  sont  plantés  doivent  fajpartm  de  la 

vendeur  rIciUne  réaeT  “  et  p0sitive  de  ^  du 

ife  °,d0nDa,,CM  desa3aai  1813  ' «  «  mai  1819  (Pi. 

StalTLÏÏ  fe  JyC‘iUCJr(iUr  ]’omissittn  de  leur  valeur 
eapm’  La  rnis™  en  est  que  ce  qui  nVst  pas  dis- 
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Que  si  l’objet  réclamé  est  une  dépendance  néces- 

trait  est  compris,  et  que* d ailleurs,  la  chaleiu  ri.es  enchères 
couvre  les  omissions  de  la  mise  a  pi  ix. 

Kous  ajouterons  que  la  réserve  exprimée  des  arbres  plantés 
sur  un  terrain,  avec  la  faculté  de  les  renouveler,  ne  doit  pas 
être  étendue  au  sol  qui  ti  a  pasété  expressément  réservé,  et  qui 
fait  dès  lors  partie  de  la  vente.  If  *  ord»  du  i4  août  1823  (com, 
de  Juyîgny),  à  notre  rapport* 

2°  Si  des  droits,  tels  que  ceux  d’extraire  du  minerai,  avaient 
été  supprimés  avant  la  vente,  1  acquéreur  ne  poui  î  ait  préten¬ 
dre  les  taire  revivre*  5  mai  i83o  (Voyer-cl’Àrgenson). 

La  raison  en  est  que  l’État  n'a  pu  aliéner  que  ce  qui  lui  ap¬ 
partenait,  St  ce  notait  pas  à  titre  de  féodalité ,  mais  à  litre 
de  propriété  ,  que  les  anciens  seigneurs  ,  auteurs  de  1  acqué¬ 
reur,  jouissaient  du  droit  litigieux,  il  .y  a  Heu  de  déclarerqu’il 
a  été  aliéné.  5  mai  i83o  (Voyer^d’Ârgenson). 

La  raison  en  est  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  réserve. 

3o  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'identité  des  objets  vendus  ou 
réservés,  c'est  aux  tribunaux  à  en  connaître*  V .  ord*  du  6 sep¬ 
tembre  1820  (Y auryj. 

4»  Ce  qui  est  désigné  et  estimé,  quoique  non  exprimé  dans 
Pacte  d'adjudication  d'un  corps  de  domaine,  est  aliéné.  V.ori 
des  2 ;j  nov*  i8i47— 6  mars  1 8.1 6,-6 décembre  1S20  (Jëoiob)* 
—  F*  suprà. 

50  C'est  une  règle  d'interprétation,  que  ce  qui  est  réservé 
ou  distrait  n'est- pas  vendu.  V.  décrets  des  ï3,  a5  janvier, 
17  juillet  18 13.  —  Ordonnance  du  a  février  182S  (Danlboa)* 

Mais  la  réserve,  surtout  dans  les  ventes  en  bloc,  ne  se  pré¬ 
sume  pas  :  U  faut  quelle  soit  clairement  exprimée  dans  l'acte. 
V ,  déc.  du  ix  novembre  i8i3,  —  ord,  du  21  mai  1817* 

fio  L'acquéreur  n'a  pas  droit  à  des  objets  compris,  lors  de 
Ja  vente  ,  dans  l'exploitation  d'une  métairie  différente  de  celle 
qu'on  lui  a  vendue*  V*  ord.  des  3  juin  1818  et  16  octobre 
1820* 

Mais  il  a  droit  aux  objets  qui,  quoique  non  désignés  au  cou- 
trat,  faisaient  partie  de  l'exploitation  ,  et  qui  lui  ont  été  déli¬ 
vrés*  F*  ord.  du  a3  août  1823* 
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sairc  et  indivisible  du  domaine  vendu  ou  des  objets 

7°  Il  en  est  de  même  si  la  contenance  réelle  surpasse  ta  con¬ 
tenance  annoncée.  V.  ord.  du  29  août  i8ai  (Riebardot)' 

8°  Pareillement,  il  y  a  vente  d’on  objet  entier  et  sang  ré_ 

Serve,  ijùand  le  contrat  énonce  l’objet  tel  qu’il  se  consiste  et 
comporte ,  sans  plus  ample  désignation ,  „i  potlr  ]-étendlle  ■ 
poui  les  limites.  F. .  ord.  du  7  mars  i8ai  (Audenat)  ’ 

Mais  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  déclarer  vendue,  malgré  l’ex 
pressmn  de  dépendances,  une  avenue,  par  exemple,  si  |es  f„r 

mm  “’B®1  cluc  îa  simple  jouissance  de  l’iierbe.  r^r  déeem 
bro  i8?4  (David).  em“ 

La  raison  en  est  que  l’avenue  elle-même ,  S01  et  arbres  n’a 
pas  figuré  dans  la  mise  a  prix  * 

Jiun  moulin  enciavé  dans  un  pré.  4  joiUec  ,8a,.  (Bona- 

ci  La  raison  en  est  qu’on  n’a  vendu  qu’uuprf  et  non  autre 

S  l'écluse  d’un  canal  et  le  droit  exclusif  de  jouir  des  eaux 
lorsqu  on  n  a  vendu  que  le  droit  à  son  existeie  et  Î 
d  eau  ainsi  dérivée.  18  août  i833  (Renier).  pnse 

,.1Nl  Je  droit  de  dessécher,  en  tout  ou  en  uariie  ,  -, 

(PeiigotT3  U  CMdiÜ°n  ^  û°n  dessécUeme«L  *5  «nfl-'SI 

T de  rftang  ama  **  j“- 

vage  des  bestiaux.  ‘  "  des  moulins>  à  ^reu- 

rMgrr lesMHmens 

Nancy).  J  1839  (iaubûul'S  **  Saint-Pierre  de 

a  °f  étf  cUnmten 

Kl  fontaines  eZrs  !i  °  DailÎ  0H)- 

sur  la  ligne  séparative  ou  «-«•  ?  *Wl*  6t  aUtleS  ol)ieta  situés 
dus,  et  dont  il  n’e$i  fait  ^ @f  temmis  °«  bâlimens  ven¬ 
tes  estimations,  ni  dans  k/k*1011 01  danS  Adjudication  ni  dans 
'4  novembre  StStS?  .'«* 

tout  oeci,  le.  oi,ooœto=es  de  ct>qae  ^  ^ 
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réservés  (1),  le  conseil  de  préfecture  doit  déclarer 
qu’il  en  fait  partie  (2). 

des  choses  aliénées,  leur  destination ,  l’exécution  de  la  vente , 
l’expression  des  actes,  la  bonne  foi  des  parties,  sont  aussi  à 
considérer. 

(1)  Des  objets  réservés,  H  y  a  des  objets  réservés  implici¬ 
tement  par  Leur  destination.  Aimi les  acquéreurs  dVines 
placées  sur  un  bras  dune  rivière  déclarée  antérieure  meut 
navigable  et  flottable  ne  peuvent  prétendre  h  la  propriété, 
ni  du  bras  de  rivière ,  ni  dune  éduse  servant  à  la  naviga¬ 
tion,  ni  du  droit  de  pèche.  F.  ord.  du  3o  mai  i8ai  (Cm- 
mia). 

La  raison  en  est  que  ces  objets  ne  sont  point,  par  leur  na¬ 
ture,  susceptibles  de  devenir  propriété  privée.  Il  faudrait 
trouver,  dans  le  contrat,  l’expression  d’une  aliénation  spé¬ 
ciale,  qui,  d’ailleurs,  se  résoudrait  en  indemnité. 

(2)  Par  la  raison  contraire,  Les  glaces,  statues,  collections , 
bibliothèques ,  objets  d’art  et  mobiliers  précieux ,  non  fixes  et 
inhérens  aux  bâtimens,  sont  censés  iVêtre  jamais  compris  dans 
les  ventes  de  biens  nationaux,  à  moins  qu’une  clause  pariicu- 
Itère  de  la  vente  n’enveloppe  tout,  meubles  et  immeubles, sans 
réserve  ni  distinction,  V .  déc.  des  n  juillet  1812,  —7  février 
1 8 1 3  * 

À  ces  exceptions  près,  tout  est  censé  vendu  . 

Ainsi,  i°  les  chaussées  des  étangs  et  les  bois  y  accrus,  à 
moins  do  réserve,  en  font  partie.  V.  déc.  du 7  fniÈtidor an 8 
(arclî.). 

20  De  même,  la  vente  d’une  maison  comprend  les  caves  et 
magasins,  qui  font  partie  intégrante  de  la  construction.  F-  déc, 
du  18  janvier  i8ïX 

Sa  De  même,  les  berges  qui  entourent  les  réservoirs  d’un 
moulin  aliéné,  font  partie  nécessaire  de  la  vente  de  cette  usine. 
F  ord.  du  ^4  février  1817. 

4<>  De  même,  la  vente  d’une  lie,  en  totalité,  comprend  J  ac¬ 
crue  ou  l’attérissement  contigu  formé  par  des  travaux  antérieur  s 
à  ^aliénation,  F  ord.  du  iS  mars  1818. 

50  De  même,  lorsqu’on  a  vendu  un  moulin  avec  toutes  aei 
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Que  si  l’objet  réclamé  se  trouve  exactement  ren¬ 
fermé  dans  l’enceinte  du  domaine  vendu  en  corps 

dépendances,  on  doit  décider  que  ie  canal  qui  conduit  l’eau  au 
moulin  est  Tune  de  ses  dépendances  nécessaires  et  naturelles 
«ne  condition  de  son  existence.  Le  conseil  d’Éiat  peu'  ani“! 
ie  conseil  de  préfecture,  donner  cette  déclaration  ou  cxnlica' 
lion  de  la  vente.  V,  arrêté  du  14  ventôse  an  1  r  (ami,  ) 

6»  Les  arbres  existant  sur  le  terrain  vendu.  t2  mai  ,o  '• 
(Pil avoine},  —  20  février  1 S32  (Champ).  19 

1°  *"cs  accr,les  et  broussailles,  14  juillet  1824  (TaverriîéQ 
o®  Les  arcs-boutans  dïm  mir7 

90  Et  ies  esPaces  <P*  Ies  séparent.  3i  mars  ,8,0  fTho 
masson),  J  \ A  llü 

| gî  «w— **»*,;* 

11  Ylé  Pai'  deux  arrêts  du  par  lement  de  Paris  des  iî 
décembre  160  b  et  r5  juillet  ,656,  rapportés  par  H'mt  t  ? 

!lV'  4’  ®  ’  3»>  <1™  «  les  propriétaires  voisL  ni  tc  fP  ’ 

»  même,  ne  peuvent  prendre  de  l’eau  dans  ce  canal 
»  —  *-»  héritage»,  à  moins 

y  réservée  par  l’acte  de  concession  du  rnoulbr  Cnh  *?. 

*  de  ce  que ,  les  levées  des  biefs  élam  "  ^ 1 

’  Cle!,c$’  ct  à  la.  cierge  du  propriétaire  du 
i  que  ce  canal  bd  anoarLienf  r  „  i  r  1?  J  censé 

Peau  à  un  moulin  n’est  donc  nas 


*  *’««  à  ™  moulin  n’est  donc  ^'Jfe  ^  *** 

'  'a  portion  la  plus  inséparable  B  P  F  '  fflais 

-  A,&M3BE&acÊfr 


«roüsfiodaux\  gu  “  »  ■ 

*  b*cf  ou  carrai  d’un  ‘  *  * 

*  du  moulin,  et  faire  partie  de  ]■>  , Y  •  ■  propriétaire 

*  contraire.  C’est  pouZ'  1  ‘  “> a 

»  gnées,  ct  en  détourner  les  eaux  7  Y*®.. deS  saî_ 

Cependant,  il  résulte  dune  "  t  tU()sl''1  ses  propriétés.  » 
tobre  1S2.,  que  “j  Y  “  "*“>««  ™nJ..  *.  3, 

dVê,!  I»  ■Sgle»  du  droit  to™°  Y  * s,atuej’’  <lal>» 

t#aux  «^peuvent  déterminer  nar  e.s  Î"  ^ 

sont  propres,  l’état  de  possession  J  l  î  °yens  CIU1  Ie«r 
Propriétaires  ou  fermier^  '  “  dl  0Hs  antérieurs  des 

31* 
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Î1  est  compris  dans  la  vente,  quoique  non  désigné, 
ai  môme  estimé  (1), 

Il  résulte  pareillement  d’une  autre  ordonnance,  du  26  octo¬ 
bre  que  lorsqu  une  vente  a  été  faite  avec  la ^clause  que 

l’acquéreur  jouira  du  moulin,  ainsi  que  du  canal  dïcelui,  et  de 
toutes  les  dépendances,  de  la  même  manière  que  les  anciens 
titulaires  ou  possesseurs,  il  s’ensuit  que  1W  a  vendu,  non  pas 
la  propriété  du  canal,  mais  le  droit  de  jouir  de  ses  eaux,  K  ûecL 
du  a 6  octobre  3820  (Carme). 

Lorsque  les  Mtitueqs  d’un  ancien  couvent  ont  été  vendus 
avec  leurs  dépendances,  on  doit  déclarer  qu  une  qui  s  j  trouve 
enclavée  a  fait  partie  de  la  vente,  4  juillet  1827,  (Kouck). 

Lorsque  les  limites  sont  certaines,  peu  importe  quefotyet 
vendu  excède  réellement  la  contenance  exprimée.  6  imï  ï8S6 
(Girard), 

Le  conseil  de  préfecture  doit  . décider  que  la  vente  est  valable, 
mais  il  doit  en  même  temps  donner  une  déclaration  de  limites, 
selon  l’usage*  C.  mai  rS3G  (Girard), 
ti)  K  ord,  des  février  1820,  —  22  février  (Kôb),  18  avril 

1821  (Court). 

Quelques  décrets  disaient  bien  qu'à  l 'égard  des  ebosea ren¬ 
fermées  par  les  confies,  mais  non  estimées^  il  n  y  avait  ni  objet, 
ni  prix ^  ni  consentement,  et,  par  conséquent,  point  de  veate. 

Mais  cette  opinion  ne  peut  être  soutenue  pour  les  veofes  en 
bloc  :  car  Festimatioîi  porte,  sans  réserve,  et  à  la  fois,  sur  chaque 
partie  du  tout  vendu. 

2^  Si  l’adjudication  se  réfère  à  un  bail,  et  vend  un  corps 
unique  de  biens,  tel  qu  il  était  porté  dans  le  bail  qtd  a  sfirv* 
de-base  à  Festimation  encore  bien  que  ce  domaine  ait  été  es¬ 
timé  pièce  par  pièce,  et  chaque  pièce  avec  ses  tenans,  la  vente 
est  faite  en  bloc.  V .  déc,  du  j  août  i8i3. 

3^  Si  un  domaine  a  été  aliéné  avec  toutes  les  rentes  qui  en 
dépendaient»'  il  suffit  que  le  revenu  total  ait  été  évalué  par^s 
experts,  pour  que  Facquércur  ne  puisse  être  privé  d aucune- 
V*  ovd.  du  ifcr  septembre  1819  (Hérissé). 

Cest  l’application  du  même  principe. 
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X.  Du  principe  que  les  ventes  en  détail  n’em¬ 
brassent  que  ce  qu’elles  désignent,  il  suit  : 

Que  si  la  vente  a  etc  faite  en  détail,  et  avec  ex¬ 
pression  de  110m  ,  qualité  j  situation  ,  limites ,  con¬ 
tenance  et  produits ,  elle  ne  comprend  restrictive- 
ment  que  ce  qui  a  été  qualifié,  désigné  et  estimé  (-1). 


(i)  y.  déc.  des  i5,  20  juin,  2S  décembre  1812,-15,  a5,id. 
janvier,  3,  7 ,  itf  février,  18  mars,  19  juin,  22  juillet,  1 4  août 
t 8 1 3 -  ord.  des  20  novembre  181 5,  —  3i  janvier,  21  mai 

1817,  —  it  février  1818,  -  a3  août  1820  (Folio),  -  lg 
cembre  i83r  (Rûmsiaux),  -  ,2  juin  x822  (Rochette)  —  30 
juin  (Cnillot),  i4  juillet  1824  (Ta  vernier). 

IV  C'est  d  après  ce  principe  que,  lorsque  l’estimation  n’est 
pas  faite  des  biens  en  masse,  mais  dé  quelques  articles  évalués 
er  désignés  séparément,  qu’elle  a  servi  de  base  à  la  mise  à  mii 
e  t  que  l’adjudication  se  réfère  à  Intimation  pour  la  description 
des  objets  mis  en  vente,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  les  obiefs 
non  mentionnés  dans  l’estimation  ne  sont  pas  compris  dans  la 
vente  F.  ord  des  SojmyQ^  (Gnillot),  -  I?  août  (Arthuis), 

21  décembre  1825  (Tisserant).  —  y.  suprà,  ' 

30  C’est  encore  «ne  règle  d’interprétation,  surtout  no™  i„ 

;Tr:ndéL?’  qüe  la  p!ice4n  ^  a  m  vendue,  ou  ne  l’a* 

M g**?  # *  » 

r.  dée  ta  a4  août,  4  mi  >8>s,  _  #,  iuiIte  ,8l3J. 

^  est  de  naeme  pour  les  ventp^  ria  * 

de  *Mé*r 

P^tpaa  robjet lit^r.  ^ 

4°  Cest  aussi  une  rèele  trïnfn  ■  ^ 

droits  litigieux  ne  faisaient  pas 

«lu,  vendu:  car  alors  il  est  évident  d  d]?maiDe  autreque 

pas  entrés  dans  la  mise  à  prix  le  T*6  CSL  lts  oljJets  ne  sont 
du  17  février  i8i3.  P  ’  encheres  e t  la  vente.  V.  déc. 


11  userait  de  même,  si  l’objet  litigieux  est 


un  pré ,  par 


B  es  mite# 
endèlaà, 


! 


Des  ventes 
k  la  mesure. 


droit  administratif* 

XI*  Du  principe  que  dans  les  ventes  à  la  mesure } 

exemple,  et  qu’il  n’ait  été  vendu  que  des  vignes  on  des  bois, 
en  détail,  et  par  spécialité.  V,  ord.  du  17  juillet  1  19. 

Même  sens.  V.  déc.  des  i5,  20  juin,  28  décembre  1812,- 
ord.  des  17  juin  (Duporlal),  —  2  juillet  1S20  (Feylcr),  —  « 
février  i8a3  (Cerl). 

Par  la  même  raison  ,  si  le  contrat  se  réfère  à  un  cadastre, 
et  n’énonce  qu’un  numéro  du  cadastre,  il  exclut  par  cela 
même  les  numéros  qu’il  ne  désigne  pas.  P-  déc.  du  19  juin 
i8i3. 

5“  Mais,  si  l’on  excepte  delà  vente  des  arbres  coupés  ou 
à  couper  sur  une  chaussée,  par  exemple,  on  doit  en  con¬ 
clure  que  le  sol  a  été  vendu,  puisqu’il  n’y  a  d’excepté  que  les 
arbres  qui  le  couvraient.  V.  déc.  du  22  juillet  i8i3.  -  V. 
Suprà* 

6°  Lorsque  K  adjudication  se  réfère  aax  affiches,  et  celles-ci 
h  intimation  5  que,  dans  1  estimation,  certains  objets  sont  ré* 
serves  ;  et  que,  déduction  laite  de  ces  objets ,  le  montant  de 
l'estimation  a  servi  de  mise  à  prix  aux  enchères,  l’adjudica¬ 
tion  doit  être ,  malgré  la  vague  généralité  de  ses  expressions, 
restreinte  aux  objets  réservés.  V.  ord.  du  ai  juillet  i824(M- 
lebault)* 

-0  De  môme ,  si  l’on  n’a  vendu  que  des  terres  et  des  prés,, 
l'adjudicataire  ne  peut  réclamer  des  bois,  qui,  d’ailleurs,  an- 
raienl  été,  lors  de  l'adjudication,  inaliénables,  d’après  lalonlu 
aâ  août  1790.  V.  ord.  du  16  janvier  1822  (Levasseur).  -?■ 
suprà * 

8®  De  même,  si  l’on  n’a  vendu  que  la  moitié  d  unerudJesé* 
parative  de  deux  acquisitions  nationales,  loutre  moitié,  même 
sans  désignation  spéciale,,  fait  partie  de  l'autre  objet  V\  ord* 
du  3o  juin  1824  (Minouüet). 

90  Pareillement,  il  n’y  aurait  pas  vente  du  sol  et  des  arbres 
d’une  avenue  qui  n’aurait  été  portée  que  pour  mémoire  dans 
l’expertise*  cfont  les  fermiers  ne  recueil  !  aient  que  l'herbe,  et 
qui  rdest  point  entrée  dSiis  les  élémens  de  la  mise  à  pris-  ' 
mxL  du  itr  décembre  1824  (David),  à  notre  rapport* 


ri 
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il  n’y  a  de  vendu  que  la  quantité  fixe  et  rien  au  delà, 
il  suit  :  1 

Que  lorsqu’on  vend,  sans  désignation  de  limites 
tant  de  fauchées  à  prendre  dans  un  pré  ,  ou  tant  de 
perches  à  prendre  dans  des  terres,  ou  vignes  ou 
bois,  les  acquéreurs  n’ont  droit  qu’à  la  délivrance 
de  la  mesure  adjugée^!), 

Xll  Du  principe  que  l’État  ayant  généralement 
vendu  les  biens  avec  toutes  les  servitudes  actives  et 

passives  sans  garantie  ,  il  suit  : 

ÆÏiSv  dlan  îentn  T  dëS,&™  au  confral>  lorsque  l'alié' 
ua hou  avait  pour  objet  des  biens  échus  à  I  État  par  un  par  Je 

an  eneur,  et  que  le  terrain  contesté  se  trouvait  Compris  dans 

gg*  r.  mi.  .©.(GM- 

(Q  7V  ord.  du  ao  juin  iftï,  (Tournay). 

Voici  (rois  règles  qui  sortent  du  même  principe  • 

«*  °rSquon  ven(lu  cll,e  le  droit  de  revendiquer  ]uS 
qu  a  concurrence  de  tant  d’arpeus  les  ■ ,  -  ?  ’  JUS" 

m.i.  «S 

»ppo«.  “  .8.5  (Hmm),  S 

•iwJLnktoiï!?’  * IO“  ft«®>  <|««nü« dé- 

revendication  du  sut  nlu»  ' ^  *"!  '"'i*1  a.,orsex,stantî  l'action  en 

>iempas,dans  cecas^  ’  ^ 

-s  et  limités,  mais  Tu’  doM}e*  sont  défi- 

devant  les  tribunaux  F°urjnf°5  a  lanClen  P^pwetaire,  et 

>1^1?  du^janviçr.3,5. 

.fixe  d’arpens  à  prendre  i  aesljiné-et  ^itfne  qutioe  quantité 
doit  déclarer  qu’il  n’;i7I  '**  ******  d'm  Poi,lt  à  w  antre, 
non  tous  les bois  ouelL  ven-f“a<Iue  ce(te  quantité  fixe,  et 
entre  ces  deux  points  V  ^Ur  COütenanee  >  renfermés 

notre  rapport,  P  '  '  du  **r  mars  >8*6  (Combes),  à 


Des 

servitudes. 
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Que  si  une  servitude  est  réclamée ,  soit  par  un  ac¬ 
quéreur,  soit  contre  lui,  c’est  aux  tribunaux  à  ju- 
qcr  cette  réclamation  d  apres  les  litres  anciens,  ou 
la  possession  (1). 

Que  si  au  contraire  ,  quelque  clause  spéciale  de 
la  vente  impose  une  servitude  ,  ou  autre  charge,  à 
un  acquéreur ,  ou  l’en  affranchit ,  c’est  au  conseil 
de  préfecture  à  le  déclarer  (2). 

(,)  f.  déc.  des  i3  août  i8ix,  —  i5,  20  juin,  24  août  1812, 

—  7  avril  18 13,  —  17  janvier  i8i4j  ~  ord.  dcs'S  mars  1816, 

,  ,  février,  20  octobre  1818,  —  20  octobre  2819,  —  2  juillet 
2820  (Barile),  -  7  mars  187.1  (Audcnet),-  3o  décembre  1822 
(Las  Cases),  —  22  décembre  18*4  (Duchemin),  —  19  jaiilet 
1826  (Richard),  —3  janvier  1828  (Hader),  ~  10  août  1828 
(Keiler),  —  18  janvier  i83i  (Geslin),  —  3oaoût  1882,—  tS 

juillet  t834 

(2)  V ■  arrête  des  24  ventôse  an  ia,  —  5  germinal  an  n; 

—  déc.  des  28  février  18  to,  —  21  janvier,  25  décembre  181a, 

_ ! er  février  i8i3;  — ord.  dos  6  novembre,  3  décembre 

,817,  —  24  mars  1819,  —  29  août  1821  (Richardoi),  -  iS 
novembre  i8a5  (Rouie),  —  25  août  i835  (Bailly), —  22  juin 
*836  (Kiekard)v 

Le  conseil  d’Ëtat  s’est  cru  quelquefois*  autorisé  à  statuer , 
hors  des  expressions  textuelles  de  l’acte  de  vente ,  d  aprèj  la 
clause  générale  qui  affranchissait  l'acquéreur  de  toutes  char¬ 
ges  f  ainsi  que  d’après  la  destination  et  ia  nature  des  objets 
vendus. 

Ainsi  j  i°  Ton  condamnait  un  tiers  à  boucher  des  portes  ou¬ 
vertes  gui'  la  cour  d’uti  domaine  aliéné*  On  sous-entendait  que 
l'administration  avait  voulu  vendre  t  et  l’acquéreur  acheter  , 
une  propriété  close* 

2°  De  même  ,  un  tour  d’échelle  est  toujours  censé  réservé 
sur  les  terrains  qui  environnent  une  église,  pour  la  réparation 
de  l’église,  déc*  des  i  j  février  et  10  mars  iSi3. 

3o  De  même,  lorsqu’un  édifice  a  été  donné  pour  limite  à  une 
propriété  vendue  f  la  danse  générale  qui  attribue  à  facquéreui 
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xm.  Du  principe  que  la  possession  lorsqu’elle  a 
des  caractères  graves  et  concordais,  est  à  la  fois  un 

les  murs  de  clôture  de  cette  propriété  ne  peut  s’entendre  rme 
des  murs  0e  clôture  proprement  dits,  et  non  d’„„  gros  mur 
qu'  soutient  1  édifice  non  vendu,  et  qui  e„  fait  partie  intégrante 
F  -  ord.  du  ij  novembre  1819  (Scbmidi)* 

La  raison  en  est  que  l’acte  de  vente  doit  être  imernnW 
dans  un  sens  raisonnable  ,  et  selon  l'intention  présumée  de! 
parties,  r 

Si  la  compétence  administrative  que  la  première  de  ces  rè 
gles  établit  pouvait  être  contestable,  Ce  qui  ne  1W  pas  “  ■  " 
que  les  conseils  de  préfecture  doivent  déclarer  qu’il  „e 
point  spécialement  de  l’acte  de  vente  telle  servitude  actif  £ 
passive,  au  profit  ou  préjudice  de  la  propriété  vendue,  I Si 
1er,  dans  leur  dispositif,  textuellement  ce  qui  a  été  al 
renvoyer  les  parties,  avec  celte  déclaration,  devant  ]es 
naux.  K  déc.  du  ,6  mars  , Sx a  ord.  des  1 

2o  mars  {Béard),  —  8  mai  1822  (Laura).  ’ 

^  Mais  il  ne  leur  est  pas  permis  d’imposer  aux  acquéreurs  des 
scvitudes  de  passage,  ou  autres,  dont  ils  ne  son  t  pas  „rev2 
par  les  actes  de  vente.  V.  arrêté  du  5  germinal  an  I0  ■  Iûrc 

du  3o  décembre  ^3  (Las  Cases). 

Pareillement ,  ils  peuvent  bien  déclarer  e 

z  2;  *  •  **3 

support.  J  U’  aVee  11,113  servitude  de 

Mais  quant  aux  ouvrages  et  constructions  nosVrirnr,  '  1 

ord.  dui3j„;ik,t  ,8 

emême,  lorsque,  au  moment  de  la  prise  de  im*  *  ■ 
à  une  usine,  cédée  nflr  nu  ^  fle  P°3sess mfn 

7  utuce  pat  une  commune  à  ta 

sementj  en  vertu  de  la  lnï  a  3  «lamènis^ 

serve  l’usage  des  LuX  no!  ,  “  2°  î*"*  l8l3>  ^  «aire  a  ré- 

de  déclarer  que  l’àequéren  T  luf<ineui  e  >  il  J  a  fieu 
serve.  *  63t  as5^  «  l’effet  de  cette 

Mais  le  conseil  de  préfecture  rl,v.  . 

- 


Dft  la 

possession. 
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moyeu  naturel  et  civil  d’expliquer  à  défaut  de  titre, 
les  cas  douteux,  il  suit  : 

Que  pour  qu’elle  soit  un  moyen  auxiliaire  d’intev- 
prélalion  ,  il  faut  qu’elle  ait  été  longue  ,  paisible, 
non  interrompue,  de  bonne  foi ,  conforme  à  la  dé¬ 
livrance  des  agens  du  Domaine ,  prise  immédiate¬ 
ment  après  l’adjudication,  suivie  du  paiement  des 
contributions,  et  continuée  en  présence,  soit  du 

CeBer à  tm  règlement  d’eau ,  qui  serait  une  mesure  d'admiHis- 
tra  lion.  V  -  o r d .du  1 9  fë  Vri  e  r  (Ma  ri  n  po  e y  ) , 

U  en  serait  de  même  si  on  avait  réservé  uft  passage  à  travm 
un  domaine  vendu,  au  profit  d’une  commune  ou  de  lacqué- 
reur  national  dïm  autre  bien  contigu  ;  ou  si  fEtafc,  par  desti¬ 
nation  tîa  père  de  famille,  avait  rétribué  et  fixé  j  entre  dem 
acquéreurs  d  une  maison  indivise,  la  quantité  respective  des 
eaux  qui  y  sont  amenées;  ou  si  on  avait  nettement  déterminé 
la  mitoyenneté  d’un  mur,  d’une  haie,  etc.  Y,  déc,  des  21  jan¬ 
vier  18 ,  —  Ier  février ,  2 5  décembre  181 3  ;  —  ord*  des  fi 
novembre,  3  décembre  1817. 

Les  consens  de  préfecture  doivent  se  borner,  dans  tous  les 
casj  à  donner  une  simple  déclaration  de  ce  qui  a  été  prévu  et 
stipulé  dans  la  vente,  et  ne  pas  aller  au  delà. 

Ainsi,  avoir  la  faculté  de  déclarer  que  telle  servitude*  été 
créée  ou  réservée  au  profit  de  l  acquéreur  ou  contre  lui rce  n'est 
pas  avoir  îe  droit  de  juger  (si  farte  de  venlene  s’explique  pas 
à  ce  sujet)  que  cette  servitude  doive  être  exercée  d  api  es  tel 
mode,  et  produire  tels  effets  qui  l’a  gg  rave  n  t  ou  la  diminuent 
F.  déc.  des  26  mars  1812 ,  —  11,  20  janvier,  17,28  mai,  6 
juillet  iSia.  ,  , 

Ou  si  dans  la, vente  nationale  d’un  couvent,  nue  chapelle  et 
ses  dépendances  ont  été  exceptées  ponr  cause  d'utilité  commu¬ 
nale  avec  concession  de  la  dite  chapelle  à  la  municipalité,  fao 
quérenr  est  tenu  de  souffrir  les  servitudes  dont  son  fonds  est 
grevé,  —  23  décembre  1829  (Dassieu) ,  —  juillet  ;83o 
(Collé). 
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Domaine ,  soit  des  communes ,  soit  des  tiers  récla- 
raans  (1). 

(t)  Y.  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Liège,  du  4  prairial  an  i3- 
—  décr.  des  5  décembre  1812  ,  —  1 5  janvier,  28  avril  i8r3  ’ 
ord.  des  2>  mai  1S17,-  septembre,  Ia,  tj  novembre 
18 r9,  —  a3  février,  24  mars,  23  août,  6  décembre  1820  —^8 
avril  1821  (Court),  —  21  mai  i823  (Touuain),— 1  t  août  182  î 
(Ernauli).  { 

La“possession  de  l’objet  litigieux  n’est  qu’une  induction  qu’on 
a  vendu,  mais  non  pas  une  preuve.  Cette  induction  repose  sur 
la  présomption  quil  va  eu  bonne  foi  de  l’acquéreur  et  réalité 
de  la  vente.  Or,  celte  présomption  tombe  devant  la  preuve  de 
i  usurpation  de  i acquéreur  ,  jointe  à  l’exclusion  formel  du 
contrat. 

Sq  au  con  traire,  la  possession  a  été  tranquille,  si  elle  remonte 
a  l  ong, ne  du  contrat  si  elle  a  avec  lui  une  corrélation  appa- 

La  bântefoî  “r  P  ^  dans  Je  Sens  de  ««■  possession. 
La  bonne  fo,  de  1  acquéreur  doit  d’autant  mieux  se  présumer 

itsqu  a  preuve  contraire,  que  c’est  l’État  lui-même  qui  adressé 

acte,  qui  a  mis  1  acquéreur  en  jouissance  de  l’obje  contesté 

gaesssHKssK 

rantir  !  ’  itlc  équité  politique  veut  ga- 

? ,a  ’  «  P81'  iw, 

ngens  du  Domaine,  un ^acmi  .ts  ad“1^slrfltI0"s  locales  ou  des 
bgu  an  sien,  et  non  vendu  'T  \<St  etHPar®  d’un  bien  con- 

aurait-il  à  maintenir’ cette  Iwret  ^  ^  P°M~ 
vaise  foi  ?  Auctiii.  Dailleu J  1  *  Vi°,encf:  et  c!e  ma«- 

uivoquée  par  l’aecméreur  «  ’  PossbS3lon  »e  pourrait  être 

W  Ou,  l  seraiV injuste’ 

fflam  ,  de  rentrer  dans  im  1!  ^p11* re^lsat’  3011  contrat  à  la 
un  tiers  régnirole  ou  la  °  ^  furmt:!len»ent  vendu,  et  doni 
°  1  ancien  propriétaire  se  serait  emparé. 
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Que  lorsqu’elle  est  fortifiée  par  les  actes  de  re¬ 
connaissance  de  l’ancien  propriétaire ,  elle  a  encore 
plus  de  poids  ,  puisqu’elle  implique  un  acquiesce¬ 
ment  tacite  (1). 

Que  dans  le  doute ,  la  vente  doit  s’expliquer  au 
profit  de  l’acquéreur  sur  enchères ,  et  dans  le  sens 
de  l’exécution  immédiate ,  constante  et  volontaire  , 
que  l’acte  a  reçue  (2). 

La  possession  ne  peut  doue  servir  que  comme  un  moyen 
auxiliaire  d'interprétation,  dans  les  cas  ambigus  :  seule,  nm 
l'absence  de  tout  autre  litre,  elle  ne  devient  une  exception  in- 
surmontable  que  lorsqu’elle  se  convertit  en  prescription. 
Mais  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  juges  de  cette 
exception j  ils  doivent,  quoique  l'acquéreur  la  proposa  de¬ 
vant  eux  ,  donner  leur  déclaration  préalable  de  ce  qui  a  étf 
vendu. 

Sî7  en  effet,  la  déclaration  est  que  l'objet  a  été  vendu, .il  tsi 
inutile  d’entamer,  à  pure  perte  de  temps  et  d’argent,  uneao 
lion  judiciaire*  Si  la  déclaration  est  que  [objet  n’a  pas  été  ven¬ 
du ,  le  moy  en  de  prescription  reste  dans  toute  sa  force  devant 
les  tribunaux, 

(1)  V,  ord,  du  2  t  mai  i8a3  (de  Cher  vil  le) . 

La  réclamation  de  l'ancien  propriétaire  serait  d’autant  moins 
recevable  que  ,  remis  en  possession  dune  portion  de  terrain 
non  vendue  et  contiguë  à  l’objet  litigieux,  il  aurait  donné  est 
objet  pour  limite  dans  lacté  de  vente  qu’il  aurait  Im-meme 
passé  à  un  tiers ,  de  la  portion  par  lui  recouvrée*  2i  mai  i8aî 
(de  Cher  ville), 

(2)  F.  Code  civil,  art-  1602;  —  01  d,  des  3i  mars,  ïamai, 
Ier  septembre  18 i g. 

Mais,  quant  aux  ventes  sur  soumission,  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  faire  remarquer  qu'elles  11  embrassaient  rien  au 
delà  de  ce  que  l'acquéreur  a  lui-même  désigné  et  limité  taxaU- 
veinent  dans  sa  soumission,  F,  ord.  des  i5  novembre  i8i4*^ 
i%  août  i8i87— 26  mars  1823  (Becker),  à  notre  rapport. 
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XIV.  Enfin,  du  principe  que  ,  pour  découvrir  si  De3Conflni. 
l’objet  réclamé  a  été  ou  non  vendu ,  il  y  a  lieu  sur¬ 
tout  de  voir  si  cet  objet  est  renfermé  dans  les  confins 
assignés  à  la  vente ,  il  suit  : 

La  raison  cto  cette  distinction  est  que,  dans  les  ventes  sur 
enchères,  c’est  l’État  vendeur  qui,  seul,  proposait  l’objet,  seul 
rédigeait  l’acte,  seul  imposait  les  conditions,  tandis  que,  dans 
les  ventés  sur  soumission,  c’est  le  soumissionnaire  seul  qui  dé¬ 
signait  à  l’acceptation  de  l’État,  et  souvent  même  révélait  les 
biens  qu’il  voulait  acquérir.  Le  prétexte  d’erreur,  d’ignorance, 
de  surprise,  est  donc  inadmissible. 

2°  C'est  dans  ce  sens  que,  si  des  cohéritiers  n’ont  soumis¬ 
sionné  qu'une  portion  de  biens  indivis,  et  que  cette  portion 
n  absorbe  pas  les  droits  que  le  Gouvernement  exerçait  dans 
1  hérédité,  le  contrat  qui  leur  a  été  ultérieurement' délivré  n’eiïï- 
pone  point  aliénation  de  la  totalité  de  ces  droits,  mais  seule¬ 
ment  de  la  quotité  soumissionnée,  estimée  et  vendue.  V.  ord. 
des  23  décembre  i8i5  et  27  mai  1816, 

3°  U  en  est  de  même  si  la  soumission  et  le  contrat  de  vente 
ne  comprennent  que  la  nue  propriété,  L’usufruit,  même  paré 
d apres  un  simple  arrêté  du  préfet,  n’a  pu  être,  sans  nouveau 
contrat,  transmis  a  l’acquéreur,  au  préjudice  de  IWruitier. 

%  ®u  ’  du  20  novembre  1816,  à  notre  rapport. 

4  Toutefois,  ce  qui  n’est  pas  énoncé  dans  la  soumission  est 

contrat  7e’  J  *  FT**00  et  dans  le 

comiat.  ï  .  ord.  du  x8  juillet  1831  (Lauv  cimier;. 

peut  •è«re^ée1<SU0“  ÜltiSale  d’Une  estiraaüon  partielle 
dû  r  i  r  1  -  pal  estimation  totale,  Dans  ce  cas,  il  n’est 

prk- ** du  ** 

To  r  r  1  merb  a  notre  rapport. 

prix  :  «  ™i  dliel'fp  bad  “’cst  «Inondai  if  de  la  mise  à 

de  l’acquéreur  c’LV^  Ce  qi“  détermïne  les 
q  sa  ProPre  soumission ,  c’est  le  contrat.  , 
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Que  si  les  confins  sont  exacts  ,  il  faut  déclarer  : 
Que  Ce  qui  est  compris  entre  les  confins  ?  sol  t  su¬ 
perficie,  plantations',  excroissances  naturelles,  che< 
mïn$3  constructions  j  tout  a  été  vendu  (1)* 

(i)  V.  déc.  des  s4  août,  5  décembre  1812,-22  juillet  ]8r3, 

5  février  3 8 1 4  >  —  ord.  de»  ier  novembre  i8j4,  27  août  1817, 
21  octobre  1818,  ier  septembre,  20  octobre  1819*  —  11,  ^3, 
zrfi,  février,  2 5  avril,  3  juin,  6,  icL>  27  décembre  1820,-21 
février,  3o  mai  1821 ,  20,  icL  février,  11  juin,  3o  décembre 
1822,  —  4  juillet;  1827  (Koucli),  —  10  août  182S  (Kolb),  —  ig 
mai  \ Laurent),  21  juillet  ( Clerc- Lasaïe),  ïï  août  i8a|  (Ef- 
n a u î  t ) t  —  24  fév ri er  (P  lassa l) ,  4  ni a i  (^a tel) ,  2 6  o c l  obre  1 82$ 
fRiboud),— 7  5  août  182;  (Àrdisson),  —  6  janvier  i83o(L^s), 
—  26  août  1 83 r  (Gazzino), —  10  janvier  1832  (Ventre), -3t 
juillet  i833  (Sarmet). 

Cette  règle  des  confins  a  tranché  une  infinité  de  questions 
ardues. 

On  demandait  si  les  arbres  plantés  sur  une  terre  ou  prairie 
et  qui  navaîent  été  ni  évalués  dans  la  mise  à  pris,  ni  exprimé 
dans  les  dénominations  de  la  vente,  en  avaient  fait  partie. 

On  demandait  si  le  chemin  situé  en  deçà  d’un  bois  ou  d'un 
canal,  ou  d'une  rivière,  désignés  pour  limites,  devait  étrecon- 
sidéré  comme  aliéné. 

On  demandait  si  des  bâtimens  élevés  sur  un  terrain,  et  que 
l'adjudication  ne  désignait  pas,  malgré  cette  omission  ou  ce  si¬ 
lence  dans  l'adjudication,  y  étaient  compris. 

On  demandait  si  des  terrains,  dont  la  contenance  réelle  excé¬ 
dait  jnsqn'à  trois  et  quatre  fois  la  contenance  annoncée,  appar: 
tenaient  à  l'acquéreur  dans  leur  intégrité  effective. 

On  demandait  si  la  propriété  d  un  chemin  vicinal,  enveloppé 
clairement  dans  les  limites  de  la  vente  ,  en  faisait  parue. 

On  demandait  si  des  fossés,  donnés  pour  abouussans  a  tin 
pré,  des  haies  à  un  clos,  des  murs  à  un  parc,  des  lisières  a  un 
bois ,  des  berges  à  un  canal,  des  digues  à  un  étang,  étaient 
compris  dans  la  vente  du  pré,  du  clos,  du  parc,  du  canal,  de 
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Toutes  ces  questions,  et  autres  analogues,  ont  été M 
par  la  règle  des  confins.  aolue» 

Voici  quelques  applications  de  cette  règle  — 

Quoique  des  arbres  épars,  sur  un  terrain  aliéné  >  • 
pas  été  désignés  ni  estimés  c  ,  ’  11  aient 

sur  un  bail  qui  ne  eomprenait  pis  h*1—  ■  *  V6me  ait  &lé  basée 

«  —  ,»ïf.  ,i  ZXlZT™  fe  "•  a*“’ 
r.»  ««_dwfet.li,  o»t  mnJL  ,*TS7T 

’8*i>  «  *9  jauvier  .sJ,^ 

la  îaison  en  est  que  ce  n’est  ni  par  l’esiimaiinn  ■  ,  ' 
que  pour  éclairer  le  Domaine,  ni  L  Je  bad  oui  ^  °  * ^ 
constater  la  jouissance  do  la  commune  et  jtef 
susceptibles  "d'être  aliénés,  mais  pu-  )„.  i-  -,  —  es  obJcLs 
»  dilçrmhe  «  h'ZX i,  ’ 

2°  Si  une  pièce  de  terre  a  été  vendue  ™  ™ 
confins  exacts,  elle  comprend  '  eserve  ef  avec  des 

La' raison  «  est^  cè  W ?  **  *  ***«-»*.  » 

la  totalité  du  bien  vendu,  et  hoïÆ  ï  donne“ * 

quelque  portion  de  ce  bien  nui  détr  "^T  I’ftncllves  de 
quércur.  V. ,  ord.  dur7  ^ Adroits  de  fac.; 

d'une  pièce  vendue"1  le  col^i!  ^Jie,!®desl>^«.  *es  dimensions 
J*  vente  s’étend  «£!Ï?  '"St?  ^  de'cla™'  fine 
Pl;in,  en  laissant  aux  parties  ouTj’a"  ?Ü"e*  P°Ul  Jlmites  s«rle 
donnera  Je  bornage,  J  Or- 

I«  mesures  que  Jecbelle  indique  **  BU0U’  ü  50,11  d’aPpliquer 
U  suit  de  Jà  tme  j  ‘ 

J7  UmiLe’  ^  q«il  exism  «„ 7^Zinem  "T'  r0nte 

dmon  ne  change  pns  Jadimite  e  !  ^  CeLfe  ^ 

encore  qu’il  lût  inaliénable  comme  f“  «  vendu, 

dànt  d>e  grande  forêts  '  T  de  b«»'*  et  dépen- 

*  P-  *ui‘c  du  même  pSÈJ  3 ^  ^AP^eA)- 
rait  pas  recevable  à  réclamer  J m’  T  pr°Pri<«  ®e  se- 
duu,  tin  acte  postérieur  à  soL  anJJu"  ^  *  T™  ** 
même  comme  étant  la  limite  d’un  fl  ,  “  cIe's,‘S“d  lui- 

3  Iui  «  ne  faut  pas  ZUIC  T  '■ m,n  n0n  VCnd“  « 

“*  *9  janvier  i83a  ,,LegrV)  '  tfSard  à  la  ,'conte- 

«à  «  ^ 
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Que  ce  qui  est  hors  des  confins ,  est  hors  de  la 
vente  (1)  ; 

Celte  règle  des  confins  admet  quelques  exceptions  : 
l0  Si  la  superficie  seule  a  été  estimée  séparément  «distinc¬ 
tement,  l’aliénation  des  arbres  n’entraîne  pas  celle  da  sol.  V. 
ordon.  du  7  avril  1819  (Barbier-Dufay).  H  faut  consulter  les 
termes  et  rintenüon  de  la  veiUe* 

3o  De  même,  la  vente  faite  pour  le  compte  du  Trésor,  du 
mobilier  servant  à  une  entreprise  ,  n’emporte  pat  1  aliénation 
qui  n’a  point  été  stipulée  du  sol  sur  lequel  cette  entreprise  est 
établie  L’État  peut  encore  disposer  du  terrain,  lors  même  qne 
la  jouissance  en  aurait  été  accordée  aux  entrepreneurs,  sauf 
indemnité  pour  la  privation  de  celte  jouissance,  qui,  en  cas  de 
con  testation,  ne  peut  être  réglée  que  par  les  tribunaux.  V,  ord. 
du  39  mai  1823  (ville  de  Paris). 

3o  De  même,  il  faut  que  l’objet  renfermé  dans  les  confins 
n’ait  pas  été  réservé  dans  l’acte  de  vente.  Car,  s’il  y  a  pré¬ 
somption,  d'après  les  confins,  que  l’objet  a  été  vendu,  il  y  a 
preuve ,  d’après  la  réserve,  que  cet  objet  a  été  écarté  de  la 
vente.  Or ,  la  preuve  exclut  la  présomption. 

Ainsi,  la  vente  des  arbres  seuls  n’emporte  pas  celle da soi. 
V.  ord.  du  7  avril  1819  (Barbier-Dufay  ); 

Il  eii  serait  de  même  de  la  réserve  des  arbres  ,  insérée  dans 
une  vente  ou  partage  de  biens- communaux. 

Le  soi  sciait  considéré  comme  aliéné.  F.  ord.  dn  14  août 
1 822,  à  notre  rapport.  1  -  suprà. 

(1)  V.  déc.  des  a3  avril,  1 3  octobre,  2  décembre  j8h>- 

24  am‘it,  7 octobre  x8iî,—  2,  i5  janvier,  7  avril  18m, —2 

mars  181 4;  —  Ord.  des  20  février,  3  juin  1818,  —  3  février, 
7  avril,  2,  a3  juin,  29  décembre  1819,  11  février,  2.5  avnL 
!«  novembre,  6 décembre  1820,  -  23  février  (Comynel) ,  ^ 
mars  (fiaticillon),  3o  mai  (Beaugcard),2û  juin  i&îiiTouniay,, 
24  février  (Tourteau),  4  mai  ïSïS  (Vatêlji 

Pour  déterminer  les  droits  de  l’acquéreur,  d’après  la  ven  e 
des  biens  situés  dans  les  communes  limitropfics  de  deux  ‘^Pal’ 
temens  différens,  ce  n’est  point  à  la  limite  territoriale  qud 
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Qm  ce  qui  est  donné  pour  confia  est  exclu  de  h 
vente  (4) ,  ue  Ia 

s’arrêter,  mais  an  contrat  seul  et  à  la  on-rntî^  ■  i-  - 
vendue.  V.  ord.  du  ,6  août 

(  ^  dt!c.  dn  32  janvier  1812  -  __  n„i  j„, 
i8i5,  -  i2  août,  ai  octobre,  i2  décembre  181  y°^°ve,nbre 
™T>P>  id’  ^ëmbvo,  2 9-  id-  décembre  .S,9  1 
br.  ,S„,  _  28  m  (Faueillon),  3o  ™i  (Bcaegeard)  ££ 

1 8 j  r  (Tournay },  1 6  janvier  (Levasseur),  ao^wier  f  r  n 

C  fflai  1853  <TWér)  >  -  7  W  .823  keï  ,  Ç 
**  (BllIeb-h)>  “  38 octobre  ,8*5  (llS&J^ÿ* 
(Legns),  27  avril  (Rabourdm) .  ï«novemh  o  ï8ftm“‘ 
-  a;  août  1828  (Guilluj),  „  ai  iain  l833  Z**26 
octobre  1834  {Huot)*  (Ha union t)?  —  17 

2  iit*  r  r-  *- 

«exploitai™,,  e,  M  vignJ  "”<!n“e&  « 

»v«»t  la  vente,  et  ,i  j,  pl.ocè, dtanS"’’’-  onS'"“P« 

pt’cnait  qHè  *,  «g  ^  jg-  ™  «— 

dignes  pour  re,?W' df  ™er  ve«t  établir  des 

«•  p- 1«  «Ssstas  r™p"'“  *•  *•  * 

*»Jn«ci  par  le  conin?  dan»  des  ligue,  de  dCoiaroalioo 

H  i«M  çappo™  ■  *  "  %*r  •«*  <*»,.- 

rivüre  cdl«  *»  e.n* 

*■  «*■*»,  4  ÜfZîs*  *  pfc,“- 3»  - 

bib'lc.  d“  c“fll“.  d  J  a  ici  celle  de  lînoliéna- 

SS  *  *■*  -e  Ba„ge, 

>4  novembre  1834  (Liégeois).  Ve‘K  u  et  11011  la  rivière. 

26  Qctobre  *8a?^JS)h^,Jin  °Ua,le'edonne  pour  cou  fin. 
a7  août  182S  (GiuJly).  A  27  8Vnl  1826  (Rabourdiu),  - 
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A  moins  que  les  confins  eux-mêmes  ne  soient  ré¬ 
clamés  devant  les  tribunaux  7  comme  dépendances 
nécessaires  de  1  objet  vendu. 

Mais  il  faut  que  l'objet  renfermé  dans  les  confins 
n’ait  pas  été  réservé  dans  I5 acte  de  vente,  qu’il  soit 
un  corps  certain  et  déterminé,  qu  il  s’agisse  d’une 
vente  immobilière  (1)  ?  et  que  les  confins  ne  soient 

Même  sens.  2i  juin  x833  (Ilaumont), 

Ou  des  lisières  de  bois.  10  juin  i8i5  (iNattier)* 

Ou  d’une  grande  route  donnée  pour  confin  et  convertie  en 
chemin  vicinal  avec  des  contre-allées.  19  mars  i8a3  (Main^ 

tenajO* 

La  raison  en  est  que  la  route  noyant  pas  été  vendue  >  \tkt 
peut  en  disposer  comme  il  lui  plaît* 

Ou  des  laisses  de  la  mer  données  pour  limites*  27  septembre 
1827  (brisson).  11  serait  abusif  que  1  acquéreur  eût  un  droit 
perpétuel  aux  terrains  délaissés*  Selon  nous,  le  bornage  de¬ 
vrait  sc  reporter  au  jour  de  3a  vente.  Car  c’est  une  limite  & 
et  non  variable  qu'on  a  voulu  donner. 

SI  f acquéreur  des  relais  de  mer  veut  établir  des  digues  con¬ 
tre  Timiplion  des  flots,  il  doit  se  renfermer  dans  les  lignes  de 
démarcation  indiquées  au  contrat*  n  février  iSïtf  (Boa- 
valet)- 

Même  raison  que  la  précédente* 

Lorsque  la  vente  d’un  marais  communal  a  été  faite  en  corps 
et  en  un  seul  lot,  sans  distinction  ni  réserve,  elle  comprend 
la  totalité  de  la  dite  pièce.,  sol  et  superficie,  à  [exception  des 
chemins  communaux  qui,  à  ï époque  de  i adjudication ,  liaient 
à  L’usage  public.  22  juillet  1829  (Sandemoni)* 

La  raison  en  est  que  les  chemins  sont  censés  avoir  terni  \m 
de  limites  intérieures  au  marais  vendu, 

(i)  D'une  vente  immobilière.  Ainsi ,  des  cloches  sont  consi¬ 
dérées  comme  objets  purement  mobiliers  ,  et  ne  sont  poinL 
censées  comprises  dans  la  vepte  d'un  couvent.  V .  déc ,  du  7 
février  181 3* 
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ni  incomplets  (1)  ,  ni  litigieux  (2). 

En  résumé,  lorsque  les  conseils  de  préfecture  et 
le  conseil  d’État  reconnaissent  leur  incompétence  , 

ils  doivent;  préftclura. 

\°  Rappeler  textuellement  et  intégralement  les 
énonciations  des  actes  de  vente; 

2  Déclarer  (3) ,  en  conséquence ,  que  les  biens 

(1)  C'est  en  recourant  aux  baux  antérieurs,  aux  enquêtes,  et 
aux  autres  moyens  du  droit  commun,  que  les  tribunaux  sup¬ 
pléent  à  l’insuffisance  des  limites  assignées  par  Je  contrat 
T',  ord.  des  ,o  février  1822  (Gojard)  et  29  janvier  1825 
(Millottç). 

(2)  V,  ord.  du  28  mars  1821  (Mauchien). 

Si  les  tenans  et  les  abouiissans  ne  sont  pas  déterminés  par 
acte  e  vente,  c  est  aux  tribunaux  qu’il  appartien  t  de  les  fixer 
en  cas  de  contestation,  d  après  les  règles  du  droit  commun! 

7‘  d”î0  7ne*;  l8« ïteojard);  -  x«  février  ,820  riVÉ 
caud),  —  23  avril  1828  (Bczucliei). 

Us  fosses  séparatifs,  m  tas  J,  *»„,  „ns6)eWs 

piannue)6  flHt  ™"'e  PJlliî*-  16  mai  ,8,,  (DC|. 

T  '  è,B'e  ''  d“",>  *“  1"“'““  2  *&*■ 

,j dores“‘ de>  ,riL,"“t  »«■* 

y-  *  P-»-  psé  en  m. 

.«ion  indic .  ™  :;,ru'ZrdeT  "7“” 1 

r*lIP  £r  ,  7  “solution  de  1  excédant»  contre  iacaue- 
eu  .  v  Ord.  da  i9  juillet  J026  (Marcotté).  1 

Il  a,  des  ors  ,  épnisé  sa  juridiction,  et  i(  ne  DOnrr,-(  À| 

$e  ressaisir  tÎp  1  powrait  plus 

Sutr*5®  1  "rd' 
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ont  été  vendus  ,  soit  tels  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir 
les  anciens  fennièrs  ,  soit  avec  leurs  appartenances 
ou  dépendances ,  soit  avec  tels  nom  ,  mesure  ,  con- 
tenaiicC  j  désignation  3  situation  *  nature  f  produits  ? 
limites  , servitudes,  énonces  dans  l’acte  (I)  ; 

Renvoyer  les  parties  ,  avec  cette  déclaration  préa¬ 
lable,  devant  les  tribunaux ,  pour  y  faire  procéder , 
s'il  y  a  contestation  ,  à  l’action  en  bornage  de  1  objet 
vendu  ,  d’après  les  limites  certaines  assignées  à  cet 
objet  par  les  actes  d’adjudication ,  soumission ,  con¬ 
trais  de  vente,  plans  et  procès  verbaux  d’arpenfage 
ou  de  prise  de  possession  dn  Domaine  ,  annexés  à  )a 
minute,  ou  par  les  baux  auxquels  ces  actes  se  ré¬ 
fèrent  ,  ou  ,  à  défaut  de  désignation  et  de  garantie 
de  limites ,  d’après  l'application  des  titres  anciens , 
de  la  possession  immémoriale,  des  enquêtes,  vi¬ 
sités  des  lieux  et  autres  moyens  du  droit  civil  (2). 

CO  Dans  l’acte.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  serait com- 
pe'feut  pour  déclarer  qu’une  vente  d’étangs  comprend,  sous  la 
dénomination  de  cours  d’eau,  le  ruisseau  qui  sert  à  les  alimen¬ 
ter-  mais  les  tribunaux  seuls  seraient  appelés  à  prononcer , 
dans  le  silence  de  l’acte  d’adjudication,  sur  la  largeur  du  ruis¬ 
seau  e  t  de  ses  francs-bords.  V.  déc.  du  18  juin  i8a3  [Harle), 

à  notre  rapport  + 

De  même,  c’est  à  eux  à  décider  si ,  après  la  déclaration  ad¬ 
ministrative  des  limites ,  l’objet  contesté  est  ou  non  renfermé 
dans  ccs  limites.  V.  ord.  du  3  x  octobre  182t. 

ord.  des  3o  septembre  i8r4,  “  28  septembre  1816, 
—  i4  mai  1817,  —  j 8  mars,  21  octobre  1818,  —20  janvier, 
30  octobre,  29,  id.  f8iç),  n,  id.  février,  24  mars,  ier  no¬ 
vembre,  27  décembre  1820,  -  2  février,  7,  21,  28  murs,  do, 
id.  mai,  29,  id.  août.  24,  3i  octobre,  xo  décembre  1821, — 
17  février,  17  avril,  8  mai,  i a  juin,  i4  août, 4,  3o  décembre 

1822,  —  29  janvier,  26,  id.  mars,  j 8  juin,  23  juillet,  sep 
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Les  règles  sur  les  déchéances  sc  réduisent  aujour¬ 
d’hui  à  un  petit  nombre. 

tembre,  12  novembre  3023,  —  ai  Janvier  (Cardin),  r4  juillet 
1824  (Tavernier)j  —  22  juin  (Delabarre)*  26  octobre  (Brot), 
28  décembre  1 025  (Fondra gon) ,  —  i5  mars  (Pardon)*  4  mai 
(Jüuvjij)j  19  juillet  1826  (Richard),  — 9  janvier  (Natte),  2 8  fé¬ 
vrier  (Laurent)*  ï5  avril  (Rollin),  14)  juin  (fîorem),  26 octobre 
(Dagès),  ^4  décembre  (Mar  lotte),  3i  décembre  1828  (Thèse),— * 
22  juillet  i  829  (Beauchamp)  —  i  j  a  vril  (ministre  des  finan¬ 
ces),  ai  avril  (Piot),  16  juin  1 S 3*  1  (Paulin),  —  18  avril  (Bou¬ 
cher),  a5  mars  r&35  (Desprez), r—  6  avril  i836  (Ressiou)  ûû 
(Boîslmard),  6  mai  1 836  (Gauthier)* 

Les  conseils  de  préfecture  excéderaient  leurs  pouvoirs ,  s'ils 
refusaient  de  donner  la  déclaration  de  ce  qui  a  été  vendu.  Ils 
arrêteraient  les  tribunaux  dans  leur  marche*  Dans  ce  cas,  le 
conseil  d'Etat  faisant  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
faire,  annulerait  son  arrête  pour  excès  de  pouvoir  et  donne¬ 
rait  lui- même,  omis so  media,  la  déclaration,  6  juin  i83o  (Per- 
110 1  Dubreuü) ,  —  25  mars  i  835  (Desprez). 

Le  vendeur  appelé  en  garantie  par  l’acquéreur  peut  com¬ 
paraître  devant  le  conseil  d  État*  26  août  i83i  (Gazzino). 

Sa' qualité  vient  de  son  intérêt. 

Il  nYu  serait  pas  de  même  d  un  tiers,  ix  août  1 834  (Er- 
naull). 

La  raison  en  est  que  qua  les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour  re¬ 
présenter  le  domaine,  ^  T ,  —  ,  . 

U  n  en  serait  pas  de  même  non  plus  des  anciens  propriétai¬ 
res.  a3  janvier  1828  (Biol).  - 

La  raison  en  est  que  le  Domaine  sénl  a  qualité ,  d'après  la 
loi,  pour  exercer  les  actions  de  déchéance. 

Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Ica  déclarations  pu¬ 
rement  administratives  des  conseils  de  préfecture  laissent  les 
parties  devant  les  tribunaux  dans  ï intégrité  de  leurs  moyens 
civils*  9  janvier  et  10  août  1S28  (Collinet  et  Koib)* 

Si!  j  a  une  question  d identité  entre  les  biens  vendus  et 
ceux  cédés  en  partage  par  ÏËÏ ït,  c'est  au  conseil  de  préfecUra 
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C’est  la  loi  même  qui  déclarait  irrévocablement  la 
déchéance  des  acquéreurs à  défaut  de  paiement ,  de 
plein  droit  et  sans  formalités  (i). 

XV,  Du  principe  que  les  lois  qui  déclarent  irré¬ 
vocablement  la  déchéance  des  acquéreurs  à  défout 
de  paiement  et  sans  formalités,  de  piano ,  sont  de 
droit  étroit  tant  envers  le  Domaine  qn’envers  les  an¬ 
ciens  propriétaires  ?  il  suit  : 

Que  c'est  au  préfet  à  prononcer  la  déchéance, 
sauf  recours  ,  contre  sa  décision  ?  devant  le  ministre 
des  finances ,  et  ,  ensuite ,  au  conseil  d’Élat  (2), 

Qu’elle  ne  pouvait  être  prononcée  avant  jugement 
définitif,  s’il  y  avait  litige  sur  la  propriété  ; 

Que  le  ministre  des  finances  ne  peut  plus  relever 


à  la  résoudre,  s  il  est  possible,  d'après  les  actes  administra- 
tifs  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente.  Mais,  s'il  faut  re¬ 
courir  pour  cela  a  des  enquêtes  et  autres  moyens  du  droit  ci¬ 
vil,  eest  aux  tribunaux  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
les  objets  cédés  ont  été  compris  dans  la  vente  postérieure.  Le 
conseil  d'Etat,  à  défaut  des  conseils  de  préfecture  ,  fait  la  dé¬ 
claration  ordinaire,  F.  ord.  du  1 6  février  1826  (Briaï),  a  notre 
rapport» 

{1)  Loi  du  1 1  frimaire  an  8  ;  —  ordonnance  du  4  novembre 
j82i  ;  —  arrêtés  et  ordonnances  des  23,  29  brumaire,  27 
germinal  an  9,  —  23  messidor  an  i3,  —  ra  novembre  1828 
(Billet),  ~  7  avril  1824  (Delà poyjfèj. 

(a)  Loi  du  ]3  brumaire  an  jo;  —  arrêté  régi. ,  du  4  ther* 
midoran  n  (inéd.);  —  décrets  des. 25  février  i8j  i,  — 6  sep¬ 
tembre,  n  novembre  i8ï3;  —  ord.  des  3o  septembre  iSj4? 
—  20  novembre  1815,-6  mar§,  28  septembre  181 6,  —  i4 
mai  1817,  —  ord,  régi.,  du  n  juin  1817,  —  ord.  des  aSjuin 
1817,  —  ix  février  1820  (Bourdier), . —  3t  juillet  (Cârêtte) , 
20  novembre  1822  (Fayolé),  —  12  novembre  x8a3  (Billet),  — 
22  juin  *82$  (Lecouteux), 
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les  acquéreurs  de  la  déchéance  définitivement  pro¬ 
noncée  et  dont  le  bénéfice  est  acquis  aux  anciens 
propriétaires  (i)ÿ 

Que  tous  les  prix  de  vente  des  biens  nationaux 
produisent  des  intérêts  à  5  pour  100 ,  jusqu’au  paie¬ 
ment,  ou  à  la  dépossession  de  l’objet  vendu  ; 

Que  les  acquéreurs  sont  responsables  des  dégra- > 
dations  arrivées  an  domaine  aliéné ,  depuis  lcpoque 
de  la  vente  jusqu’à  celle  de  la  déchéance; 

Que  les  sommes  versées  au  Trésor  par  l’acquéreur 
répondent  des  fruits  indûment  perçus ,  ou  des  dé¬ 
gradations  commises  par  lui  ou  ses  ayant-cause; 

Qu’on  n’admet  pas  les  acquereurs  déchus  à  com¬ 
penser  les  jouissances  qu’ils  ont  eues  des  domaines 
nationaux  par  eux  soumissionnés  ,  avec  l'intérêt  des 
sommes  consignées  sur  le  prix  des  soumissions,  à 
moins  que  la  loi  n’alloue  spécialement  des  intérêts  , 
ou  que  la  liquidation  ne  soit  faite; 

Que  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  de  la  ma¬ 
tière  est  une  garantie  donnée  à  i’Élat  contre  l’adju¬ 
dicataire  insolvable,  et  ne  préjudicie  pas  à  son  droit 
de  maintenir ,  à  l’égard  de  l’adjudicataire  solvable  , 
les  clauses  de  l’adjudication,  et  de  poursuivre  le 
paiement  du  prix  (2)  ; 

(i)  Y.  loi  du 5 déc.  rfii4  art. 4, — ord.duianov.  i8a3(Bil!el). 

(a)  Y.  crd.  du  iG  janvier  1822. 

Il  n  appartient  qu’à  l’autorité  administrative  de  connaître  des 
questions  relatives  au  paiement  du  prix  dû  en  vertu  d'adjudi¬ 
cation  de  biens  nationaux,  et  à  la  libération  des  acquéreurs 
et  des  cautions.  Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  donc  pas  s’ab¬ 
stenir  de  prononcer  sur  le  mérité  des  dites  exceptions  et  obli¬ 
gations.  t3  novembre  i835  (Masnier). 

On  ne  restitue  pas  aux  acquéreurs  déchus  les  sommes  qu’ils 
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Compétence 
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Qu’ainsi ,  le  Domaine  a  la  faculté  alternative  de 
renlrcr  dans  la  possession  des  biens  vendus  et  tom¬ 
bés  en  déchéance,  ou  de  poursuivre  l’exécution  du 
contrat,  par  voie  d’action  personnelle,  contre  les 
acquéreurs  ou  leurs  héritiers  (1). 

XYI.  Du  principe  que  le  recouvrement  du  prix 
des  ventes  rentre  dans  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  ,  et  que  les  mêmes  raisons  politiques  et 
fiscales  qui  ont  fait  attribuer  à  l’autorité  administra¬ 
tive,  les  questions  relatives  à  la  validité  des  ventes, 
-lui  confèrent  la  même  compétence  en  matière  de 
liquidation  ,  il  suit  : 

Que  les  décomptes  du  prix  des  ventes  de  biens 
nationaux  sont  dressés  parle  directeur  des  domaines. 

Que  lo  préfet  les  approuve  ,  ou  les  rejette,  ou  les 
modifie,  saufle  recours  des  acquéreurs  au  ministre 
des  finances ,  et  ensuite  au  conseil  d’État  (2). 

ont  payées  en  droit  d’enregistrement  et  autres  frais  d’adjudica. 
lion.  19  mai  i835  (Soulloi). 

(1)  y .  ord.  du  3o  décembre  1822  (Caussin). 

Les  détenteurs  de  biens  nationaux,  cessionnaires,  à’ titre  de 
rente  viagère,  d’acquéreurs  retardataires,  auxquels  le  ministre 
des  finances  a  accordé  un  sursis  de  paiement,  jusqu’à  leur  dé¬ 
cès,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie  de  l’action  réelle  , 
ni  par  lÉtat,  ni  par  t  ancien  propriétaire.  V.  ord.  du  12  mai 
1820.  —  V.  Xnfrày  page  253. 

(1)  C  est  parce  que,  jusqu  au  paiement  définitif,  le  Domaine 
national  reste  hypothéqué  a  1  Etat,  que  racquéreur  ne  peut  être 
considéré  comme  propriétaire  iucouimutabîe,,  et  que,  parcoir- 
séquent,  ses  créanciers  ne  peuvent  poursuivre,  devant  les  tri¬ 
bunaux  ,  contre  lui,  au  préjudice  de  1  État,  J  Expropriation 
forcée  des  Liens,  F.  1  instrucfioii  législative  du  3  juillet  1791  * 
—  arrêté  du  10  vendémiaire  an  10, 
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One  le  ministre  des  finances  peut  remettre  ou  ré- 
âofre  le  reliquat  porté  aux  décomptes  des  ventes  des  “ 
biens  de  première  origine ,  soit  pour  le  capital ,  soit 
pour  jes  intérêts,  le  tout  sons  sa  responsabilité. 

Qu'il  est  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  consen¬ 
tir  à  aucune  réduction  ou  remise  de  capital  ou  d'in¬ 
térêts,  au  nom  des  anciens  propriétaires  et  au  profit 
des  acquéreurs. 

Que  s’il  s’agît  du  décompte  du  prix  d’une  rente 
que  l’acquéreur  soutient  avoir  été  abolie  comme 
féodale ,  le  ministre  doit  préalablement  renvoyer  Les 
parties  devant  les  tribunaux,  sur  la  question  de  féo¬ 
dalité  (1). 

XVII.  Du  principe  que  les  lois  antérieures  à  celle  ®g£Jg» 

du  27  avril  1825,  en  refusant  aux  émigrés  toute  in¬ 
demnité,  soit  pour  leurs  biens-fonds  vendus ,  soit 
pour  ceux  dont  l’État  a  disposé  en  faveur  des  tiers , 
par  voie  de  partage  do  succession  ou  présuccossion, 
de  liquidation  de  dots,  reprises  Legîiïmaires  et  autres 


Seulement,  les  questions  de  garantie  résultantes  des  actes  de 
vente  ou  cession,  dans  lesquelles  1  État  n’a  pas  été  partie,  sont 
du  ressort  des  tribunaux,  en  cas  de  decheance  et  de  poursuites 
du  Domaine,  V .  déc,  du  28  avril  rSto. 

La  raison  eu  est  que  l’État ,  nanti  de  son  gage ,  est  sans  in¬ 
térêt  à  l’issue  de  La  contestation. 

(t)  La  plupart  des  règles  exposées  dans  les  derniers  para¬ 
graphes  de  ce  chapitre,  n’ont  plus  guère  qu’une  valeur  pure¬ 
ment  historique,  En  effet,  1  action  du  Domarne  en  recouvre¬ 
ment  des  décomptes  qui  n’ont  pu  être  signifiés  dans  les  délais 
voulus  par  1  article  3  de  la  Iqî  du  15  mars  1 820 ?  est  pi  esci  de»  ^ ^ 
as  juin  i8a5  hMonturetix),  —  2  aoÜt4Æ|&-{Ii^fôî|âtîei),  Si 
nous  les  retraçons  avec  brièveté  dans  leur  généralité;  cîést  pour 
compléter  l’ensemble  des  régies  de  la  matière. 
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créances,  se  bornaient  à  leur  accorder  directement 
les  biens  ou  portions  de  biens  non  vendus  e|  gardés 
aux  mains  du  domaine,  et  indirectement  les  prix  de 
vente  dus  et  à  recouvrer ,  il  suit  ( i )  : 

Que  s’il  restait  dû  quelque  prix  total  ou  partiel  des 
ventes,  c’était  â  l’administration  à  le  poursuivre , 
par  voie  de  décompte,  contre  l’acquéreur,  pour  le 
remettre  à  l’ancien  propriétaire  (2). 

Que  si,  à  défaut  de  paiement,  la  déchéance  est  pro¬ 
noncée  défini lîvcmcnt  contre  l’acquéreur ,  le  bien 
rentré  "dans  les  mains  de  l’État  doit  être  remisa  l’an¬ 
cien  propriétaire  (3). 

Que  s’il  y  a,  ou  des  titres  de  créance,  ou  des  droits 
et  actions  litigieux  et  rescisoires  à  exercer,  ils  doivent 
également  lui  être  remis,  pour  les  faire  valoir  dans 
la  même  mesure  que  le  Domaine,  son  auteur,  et 
sous  les  modifications  apportées  à  l’exercice  de  ces 
droits  par  le  sénatus-consulle  du  6  floréal  an  x ,  et 
par  la  loi  des  5  décembre  1814  et  27  avril  1825. 

X\II1.  Du  principe  que  les  acquereurs  ne  peuvent 
être  évincés  que  si  la  vente  a  été  déclarée  illégale; 
ou  si  leur  contrat  ou  adjudication  comprend  un  bien 
déjà  aliéné j  ou  si  l'adjudication  réservait  quelques 
droits  des  tiers,  depuis  et  après  débat ,  judiciaire¬ 
ment  reconnus;  ou  s’il  s’agit  d’une  revendication 
formée  sur  des  biens  cédés  par  les  communes  à  l’É- 

( 1  )  V-  l°i  du  27  thermidor  an  8; —  sén  a  Lu  s- consulte  du 
6  floréal  an  to,  art.  16;  —  lois  des 5  décembre  i8i4; —  27  avril 
1825.  — ■  au  mol  Émigrés, 

(3)  V -  loi  du  5  décembre  1814,  art.  5. 

£  loi  du  5  décembre  1814,  art.  4;  ord.  des  4  mars 
1819,  —  18  avril  1821. 
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tat,  ou  par  l’État  à  la  Caisse  d’amortissement,  ou  si 
les  acquéreurs  ont  été  définitivement  déchus,  il  suit  : 

Que  dans  tous  les  autres  cas ,  môme  pour  celui 
de  la  vente  du  bien  d’autrui ,  consommée  dans  les 
formes  légales,  ils  ne  peuvent  être  dépossédés  (•!). 

(i)  Mais  dans  les  cas  exceptionnels  et  très  restreints,  où  il 
y  a  lie  a  h  dépossession  ,  iis  ont  une  action  en  garantie  contre 
le  Domaine,  et  un  recours  en  indemnité  (levant  le  Trésor,  ou 
seulement  en  restitution  du  prix,  selon  les  cas,  —  P"  ord.  des 
29  août  1821 3  juin  1822 ,  —  26  février  i833  9  —  24  mars 
1824  (TeutscJVk 

V*  lois  des  5  décembre  18 14?  art*  9,  —  37  avril  182 5, 
art,  24;  —  ord,  des  29  mat  1822,  —  7  mai  1823. 

En  indemnité ,  L'indemnité  doit  être  liquidée  dans  la  forme 
ordinaire  administrative  par  le  ministre  des  finances,  et  non 
par  voie  d’expertise* 

11  faut  aussi  distinguer: 

i°  Si  l'acquéreur  de  bonne  foi  est  évincé  d'une  portion  du 
bien  dont  il  a  été  mis  en  possession,  son  action  en  indemnité 
contre  l'Etat,  par  voie  de  garantie,  ne  court  que  du  jour  de  lâ 
dépossession  réellement  consommée. 

20  Mais,  s’il  réclame  des  objets  qui  n  existaient  pas,  ou  dont 
il  nTaïl  jamais  été  mis  en  possession,  quoiqu'ils  lui  aient  été 
nommément  rendus,  et  que,  daprès  leur  estimation,  il  en  ait 
payé  le  prix,  J  "époque  de  sa  dépossessïon  remonte  alors  au  jour 
du  contrat,  et  si  ce  contrat  est  antérieur  à  l'an  9,  la  créance  se 
trouve  frappée  de  déchéance.  F.  ordonnance  du  1 5  mars  1826 
{Bourgoîn}, 

3°  11 faut  appliquer  le  même  principe  à  l'aliénation  du  mo¬ 
bilier  d  un  tiers  regnicole,  faite  par  erreur  dans  une  vente  na¬ 
tionale,  ainsi  qü  àl  indemnité  réclamée  par  le  second  acquéreur 
contre  lÉtat,  à  raison  de  l'éviction  antérieure  au  tpr  vendé¬ 
miaire  an  9.  F.  ord*  des  17  novembre  1819  et  2  février  1821. 

4°  Des  réserves  faîtes  lors  de  la  vente  d’un  terrain  tenant 
à  une  place  de  guerre,  pour  la  distraction  d'une  partie  de  ce 
tei  lain,  avec  réduction  proportionnelle  du  nrix,  dans  le  cas  où 
le  service  f exigerai t,  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  suivant  les 
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Que  c  est  au  ministre  des  finances  à  prononcer  sur 
cette  demande ,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat. 

formes  prescrites  par  les  lois  des  8  mars  1810  et  17  juillet  >  81  gf 
en  ce  qui  concerne  les  expropria  lions  pour  cause  d’mifiiê  pu¬ 
blique,  sauf  le  reglement  de  l'indemnité  qui  aurait  lieu  sur  les 
bases  indiquées  au  contrat.  V.  ordonnance  du  28  juillet  1820 
(TenaudJ, 

5°  Un  décret  du  23  nivôse  i8i3  porte  que  le  second  aeqné- 
reur  du  même  objet  a  droit,  en  cas  d  éviction,  à  une  indemnité 
que  l’État  lui  paie,  non  pas  d  après  le  prix  du  contrat  anéanti, 
mais  d  après  la  valeur  au  moment  de  1  éviction.  L’ait.  i63j  du 
Code  civil  établit,  à  cet  égard,  un  droit  commun  auquel  il  n'est 
pas  dérobé  pour  les  ventes  faites  par  l'Etat.  V *  sitprh,  h°  3. 

G°  II  n’est  pas  du  d’indemnité  à  l’acquéreur,  parce  que  des 
valeurs  existantes  lors  de  la  vente,  et  admissibles  en  paiement 
du  prix,  ont  depuis  été  retirées  de  la  circulation.  Il  suffit  qu’il 
se  soit  obligé  d’acquitter  ce  prix  en  numéraire,  F.  ord.  du 
iG  août  1 820  (Huet). 

La  raison  en  est  que  le  paiement  en  valeurs  transitoires  était 
de  faculté  et  de  grâce,  et  le  paiement,  en  numéraire,  d’obiiga- 
liôn  et  de  loi. 

70  Lorsqu’il  y  avait  cumulation  de  biens  corporels  et  de 
droits  féodaux  fixes  et  casuels  dans  une  adjudication.  Ica  ac¬ 
quéreurs  qui  ne  s’étaient  pas  conformés ,  dans  les  délais,  aux 
dispositions  des  lois  des  6  juillet,  août  1792,  17  juillet  1793 
et  19  veniose  an  2,  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune  diminu¬ 
tion  de  prix  ni  indemnité.  Quelles  qu’aient  été,  depuis  la  vente, 
les  distributions  des  Objets  acquis  en  commun,  celui  à  qui  les 
terres  étaient  échues,  n  était  pas  moins  tenu  d’acquitter  la  to¬ 
talité  du  prix  de  fadjud  ica  lion,  que  celui  auquel  les  rentes  ou 
droits  féodaux  étaient  tombés  en  partage.  Ainsi  le  voulait  l’in¬ 
divisibilité  des  adjudications,  ou  il  ne  s’introduisait  que  des 
répartitions  amiables,  Lmcorii  mutabilité  de  la  possession  n’é¬ 
tait  qu’à  ce  prix.  F  inst.  du  3  juillet  1791,  §  icr,  n°  5,  et  lin 
du  §  1  j  —  arrêté  du  8  frimaire  an  g. 

En  restitution*  *°  Lorsque  le  Domaine  a  vendu  un  bien  alié¬ 
nable  et  un  bien  inaliénable,  soit  par  les  prohibitions  de  la  loi. 
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XIX.  Du  principe  que  les  biens  nationaux  ont  été 
vendus  sans  garantie  (le  mesuré ,  consistance  et  va¬ 
leur  ,  il  suit  : 

Oue  l’erreur  dans  ladite  mesure  ,  ou  la  différence 
de  la  contenance  réelle  à  celle  de  l'estimation ,  ne 
peut  donner  lieu ,  ni  à  un  recours  en  indemnité 
contre  le  Domaine  ,  pour  défaut ,  ni  à  une  demande 
en  supplément  de  prix ,  contre  l'acquéreur ,  pour 
excédant  (1).  , 

soit  parce  qu'il  est  la  chose  d’autrui,  il  n’y  a  pas  lieu  à  la  ré  si- 
liatîon  de  Ja  vente,  mais  à  la  restitution»  par  le  Domaine,  à  l'ac¬ 
quereur,  de  la  somme  pour  laquelle  la  chose  inaliénable  est 
entrée  dans  le  prix  de  la  vente,  Z^.  ord,  du  1 6  juin  1824* 
(Chaire!), 

2°  Particulièrement*  si  les  acquéreurs  d  un  bien  de  la  caisse 
d’amoriissement  ont  été  dépossédés  d’une  portion  de  cè  Lien 
par  le  tiers  revendiquant,  c’est  par  voie  de  réduction  propor¬ 
tionnelle  sur  le  prix. qu’ils  sont  indemnises,  V.  ord,  du  24  fé¬ 
vrier  1825  (Reverchoü)* 

Il  en  est  de  même  pour  tes  terrains  qui  entourent  les  forti¬ 
fications  de  places  de  guerre,  qui,  quoique  inaliénables*  aux 
termes  des  art.  i3,  20  et  21  du  lit,  ipr  de  la  loi  du  10  juillet 
x79r?  auraient  été  vendus. 

La  distraction  de  ces  terrains  doit  avoir  lieu,  sauf  réduction 
proportionnelle  sur  le  prix  de  la  vente.  F.  ordon.  du  22  dé¬ 
cembre  1824,  (Ollügme]'). 

3°  C est  dans  ce  sens  qu’un  arrêté  du  (gouvernement,  du  7 
fructidor  ah  S7  décidé  que,  lorsqu’on  a  vendu  une  pièce  de  terre 
déjà  aliénée  à  un  tiers*  il  ny  a  pas  lieu  d  annuler  la  venté  en 
en  lier*  ni  de  la  laisser  subsister,  à  la  chargé  de  paj?er  le  prix 
intégral,  mais  de  distraire  celle  portion,  et  de  réduire  propor¬ 
tionnellement  le  prix,  ou  deo  ordonner  le  remboursement 
jusqu’à  concurrence, 

(  1  )  Z^,  ai 1 etc  du  21  pluviôse  an  ii  ;  —  ord.  des 20  novembre 
1 8 1 5 ,  —  1 4  mai  1817,-24  décembre  1818,  —  20  juin  182*, 
—  26  février  ï823,  —  u  février  *824  (Bon valet). 
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Qu’il  en  serait  ainsi,  lors  môme  que  la  mise  à 
prix  excéderait  vingt  fois  la  valeur  du  revenu  (1). 

XX.  Du  principe  que  pour  les  ventes  de  biens  na¬ 
tionaux  faites  dans  les  pays  étrangers  pendant  leur 
occupation,  le  Gouvernement  français  n’est  terni, 
envers  les  acquéreurs,  que  des  troubles  bt  évictions 
provenons  de  son  propre  fait ,  et  qu’il  eût  été  en  son 
pouvoir  d’empêcher,  il  suit: 

1°  Que  les  mesures  prises  parles  puissances  étran¬ 
gères  dans  leurs  États,  ou  les  jugeraens  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers,  ne  peuvent  donner  lieu 

Pareillement,  il  y  aurait  lieu  de  rejeter  la  réclamation  d’un 
acquéreur  tpi  demanderait  une  superficie  de  plusieurs  hectares 
pour  construire  une  digue  mise  à  sa  charge  dans  le  contrat, 
ii  février  1824  (Ron  valet). 

Pareillement  encore,  les  anciens  propriétaires  ne  seraient  pas 
recevables  à  réclamer  l'excédant  de  mesure  de  leurs  biens  ven¬ 
dus.  18  avril  1S21  (Court),  2 4  mars  1S24  (Dé! aber rnondié), 
23  novembre  2 8^5  (Dubruel). 

L  indemnité  serait,  à  raison  de  sa  date*  frappée  de  déchéance. 
!7  novembre  1819  tMalmehaide),  mars  1826  {Boufgoiu}» 

Lorsque  des  biens  ont  été  compris  par  erreur,  dans  une  vente 
de  biens  nationaux  faite  administrativement,  il  est  juste  d'al¬ 
louer  pour  indemnité  Ja  valeur  de  ces  biens,  au  jour  de  la  dé¬ 
possession,  telle  qü  elle  sera  arbitrée  par  les  experts,  et  contra¬ 
dictoirement.  5  août  1829  (Gaîl), 

Il  résulte  encore d  une  ordonnance  du  3 1  mars  1824  (Bickert), 
que  la  déchéance  est  encourue*  do  droit*  contre  toute  restitu¬ 
tion  de  sommes  payées  sur  le  prix  de  domaines  nationaux*  an¬ 
térieurement  à  fan  9.  —  3i  mars  1824  (Bickeri): 

Kt  dune  autre  ordonnance  du  23 janvier  1828  (Bîot),  que 
les  ventes  non  frappées  de  déchéance,  doivent  ressortir  leur  ef¬ 
fet,  sauf  les  droits  des  tiers  contre  TEtat^  s'il  y  a  lieu, 

(1)  K  ord.  du  10  janvier  1819. 
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à  aucune  action  récursoire  en  garantie  contre  le 
Gouvernement  français ,  de  la  part  desdits  acque¬ 
reurs  (1); 

2°  Quale  Gouvernement  français  a,  par  l’effet  de 
la  cession  de  territoire,  transféré  aux  Gouveriieincns 
étrangers  tous  ses  droits  actifs  et  passifs ,  et  qu’il 
demeure  ,  par-là  ,  affranchi  de  toute  action ,  directe 
ou  indirecte,  de  la  part,  soit  des  acquéreurs,  soit 
de  leurs  cessionnaires  évincés  (2). 

XXI.  Du  principe  que  si  la  raison  politique  exige 
l'inviolabilité  des  ventes  nationales,  .les  droits  d’au¬ 
trui  n’en  doivent  pas  souffrir ,  il  suit  : 

Qu’une  indemnité  est  due  aax  propriétaires  dé¬ 
possédés  (3). 

Qu’il  y  a  trois  choses  à  considérer  dans  l’applica¬ 
tion  de  ce  principe:  l’origine  de  la  dépossession, 
l’estimation  du  bien ,  et  les  valeurs  du  paiement. 

Que  si  la  dépossession  est  antérieure  à  l’an  ix , 

(i)  y.  ôvd.  des  S  mai  182a  et  19  juillet  2 826  (De jardio), 

II  en  serait  de  même  des  cessionnaires  évincés  de  créances 
assises  dans  les  pays  qui  ont  cessé  d’appartenir  à  Ja  France. 
V.  ord.  du  2 6  mars  iSa3  (Bruley). 

11  résulte  aussi  d'une  ordonnance  du  1er  mars  1826,  qu’en 
admettant  que  le  cessionnaire  pût  exercer  une  action  récursoire 
contre  le  Gouvernement  français,  soit  parce  qu’il  n’aurait  pas 
éLé  mis  en  possession  des  rentes  cédées  eu  rem  placement  de  res- 
eriplions,  soit  parce  qu’il  en  aurait  été  dépossédé  par  l'effet des 
traités  diplomatiques  de  1814,  cette  action  récursoire  consti¬ 
tuerait  une  créance  de  l’arriéré,  si  les  titres  n'en  avaient  pas  été 
produits,  ni  le  paiement  demandé,  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi  du  a5mars  1817. 

<3)  K  °rd-  du  *9  îuillet  (Dejardin),  à  notre  rapport. 

(3)  y  lot  du  22  frimaire  an  8,  art.  94  ;  — Cod,  civ.,  art.545, 
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V indemnité  constitue  une  créance  frappée  de  dé¬ 
chéance  (2), 

Que  si  elle  est  postérieure  à  F  an  ix,  on  évalue  Fin* 
demnilé  dans  la  proportion,  non  du  prix  réel  du 
bien  aliéné,  après  estimation  contradictoire,  ruais 
du  prix  effectif,  reçu  dans  les  caisses  de  TÉtal,  et 
cju'on  la  liquide,  soit  en  rentes,  soit  en  valeurs  de 
l'arriéré,  d'après  les  distinctions  établies  par  les  lois 
de  finances;  des  20  mars  1813  et  25  mars  1817  (3), 

{ i  )  V »  ord ,  des  1 8  février  1 8 1 8?  —  4  mars,  r  7  n  oVemb  re  1 8  ig, 
24  oeL  iSai,—  (Labcrmondie),  3i  mars  i  $24  (Bickeri), 
L’époque  de  la  vente  détermine  la  date  de  la  créance*  F,  dé¬ 
cision  du  ministre  des  finances,  du  8  septembre  1820, 

On  a  quelquefois  accordé  à  un  tiers  regnîcolé  dépouillé, 
des  biens  nationaux  d’une  valeur  égale,  en  remplacement,  au 
lieu  d’une  indemnité  en  argent.  V*  arrêté  du  27  thermidor 
un  8  (areb,). 

Mais  un  autre  arrêté,  du  1 3  brumaire  an  9,  a  repoussé  la 
même  proposition,  d’après  le  motif  que  la  loi  du  24  frimaire  au  6 
avait  réglé  le  mode  d’indemnité  dans  ce  cas, 

31  a  été  également  décidé ,  par  une  ordonnance  du  24  mars 
*8^4  (Teutsch),  que  les  prêté ts  excédaient  leurs  pouvoirs,  en 
remboursant  une  créance  de  cette  nature ,  par  une  cession  de 
biens  appartenant  à  l  ÉtaU 

(2)  F,  loi  de  finances,  du  %5  mars  1817,  et  autres  posté¬ 
rieures. 


domaines  nationaux.  591 

bibliographie. 


Difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  propriétés 
d  origine  nationale,  par  M*  Lherbelie.  —  Paris,  1820;  br. 

F,  les  ouvfages  de  MM.  Dalloz,  Chevalier,  Delamafte,  de 
Gprando,  AI  acarel  et  Roulaiigmer,  et  spécialement  la  Jurispm^ 
den  cç  in  terra  ëdi  aire  d  it  Cm  se  il  d’Etat,  par  M  *  Petit  D  esro  - 
çhettes,  et  la  3*  éditipn  de  mon  ouvrage,  jnjint*. 
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